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PRINCIPES 


DU 

CODE PENAL. 

PREMIERE PAR TIE. 

DES DfeLITS. 


L’objet de ce livre est de faire connaitre les 
delits , de les classer, et de dicrire les circonstan- 
ces qui les aggravent ou les att&iuent. C’est le 
traild des maladies qui doit pr4c£der celui des re- 
medes. 

La nomenclature vulgaire des ddlits n’est pas 
seulement incomplete , elle est trompeuse. 11 fal- 
lait commencer par la reformer, ou laisser la 
science dans (’obscurity oil on l’a trouvde. ' 

1 On ne donne ici qu'une idee Iris gcrirnlc de la division 
des ddlits. Voyez lome nr, Vue complete d'un corps de droit , 
chap. vl. 


CLASSIFICATION DES DI3LITS. 


CHAPITRE PREMIER. 

Classification des ddlits. 

Qu’est-ce qu’un d4lit? Le sens de ce mot vane 
scion le sujet que I’on traite. S’agit-il d’un systeme 
de lois etablies, dilit, e’est tout ce que le 14gisla- 
teur a probibd, soit par de bonnes, soit par de 
mauvaises raisons. S’agit-il d’une recherche de 
theorie pour d^couvrir les meilleurcs lois possi- 
bles selon le principe de l’ntilitd, on appelle dilit 
tout acte que l’on croit devoir etre profilin' 1 4 
raison de quelque mal qu’il fait naitre ou tend 4 
faire naitre. C’est le sens unique de ce mot dans 
tout le corns de cet ouvrage. 

La classification la plus g4n6rale des ddlits doit 
se tirer de celle des personnes qui peuvent en etre 
l’objet. Nous les diviserons en quatre classes. 

i° De'lits prive's : ce sont ceux qui nuisent 4 tel 
on tels individus assignables autres que le de- 
linquent lui-meme. 

a° Dilits riflectifs ou contre soi-mime ; ce sont 

i Assignable , c’est tel individu en particular & l’exclusion 
dc tout autre; e’est Pierre , Paul ou Guillaume. 
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ccux par lcsquels le (Clinquant lie nuit qu’a lui 
seal; ous’il nuit a d’autres, ce n’est que par une 
consequence du mal qu’il s’est fait b lui-meme. 

3° Dalits demi publics : ce sontceux qui affec- 
tent une portion de la communaute, un district, 
une corporation partieuliere, une sectereligieuse, 
une compagnie de commerce; enfin, une asso- 
ciation d’individus unis par quelque interet com- 
mun , mais formant un cercle moins 6tendu que 
celuide 1’dtat. 

Ce n’est jamais un mal present ni un mal pass6 
qui constitue un de ces deiits. Si le mal 6tait pre- 
sent on pass6, les individus qui le souffrent ou 
l’ont souffert seraient assignables; ce serait des- 
lors un d61it de la premiere classe, un d61itprive. 
Dans les d61its demi publics, il s’agit d’un mal 
futur, d’un danger qui concerne des individus non 
assignables. 

4° Ddlits publics : ce sont ceux qui produisent 
quelque danger common a tous les membres de 
Fdtat, soit k un nombre ind4fini d’individns non 
assignables ; quoiqu’il ne paraisse pas que tel en 
particulier soit plus expose & en souflrir que tout 
autre. 1 

‘ Moins il y a d’individus dans un district ou unc corpo- 
ration, plus il cst probable que les parlies k'ices seront assi- 
gnables, en sorte qu’il cst quclqucfois difficile de determiner 
si tel d<51it est prive ou dcini public. — Plus ce district on ccllc 
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corporation sont considerables , plus le dclit qui lcs affeclc est 
pres de colncider avec les ddlits publics. Ces trois classes sont 
par consequent sujettes a se confondre plus ou moins l’unc 
avec l’autre. Mais cet inconvenient est inevitable dans toutes 
les divisions ideales qu’on est oblige de faire pour la raethode 
et la clartedu discours. 


SUBDIVISIONS DES PBLITS. 


CHAP1TRE II. 

SUBDIVISIONS DES DALITS. 

Subdivisions des ddlits privds. 

Comme le bonheur de l’individu decoule de 
quatre sources , les deiits qui peuvent l’attaquer 
peuvent se ranger sous quatre subdivisions. 

r. Dalits contre la personne. 

2 . Dalits contre la propri4t6. 

3. D61its contre la reputation. 

4. Deiits contre la condition, contre l’dtat do- 
mestique ou civil , l'dtat de pere ou d’enfant , de 
mari et de femme, de maitre et de serviteur, de 
citoyen et de magistrate etc. 

Les deiits qui nuiscnt sous plus d’un rapport 
peuvent etre dfoignds par des phrases composes: 
Debts contre la personne et la propridtd. Ddlits 
contre la personne etla reputation , etc. 

Subdivisions des ddlits rdjlectifs ou contre soi - 
tndme. 

Les deiits contre soi-meme sont k proprement 
purler des vices et des imprudences. 11 est utile de 


G SUBDIVISION DES DKLITS DEMI PUBLICS, 
les classcr, noil pour Icssoumettre & la severity clu 
tegislateur, mais plutot pour lui rappeler par un 
sen l mot qtie tel on tel acte estmoins tie sa sphere. 

La subdivision de ces delits est exactement la 
meme que celle des d6lits de la premiere classe; 
autant de points ou nous sommes vuln^rablcs par 
la main d’autrui , nous le sommes aussi par la notre. 
Nous pouvons nous nuire dans notre personne, 
notre propriety , notre reputation', notre etat civil 
et domestique. 

Subdivision des delits demi publics. 

La plu part de ces delits consistent dans la vio- 
lation des lois qui ont pour objet de pr£cautio li- 
ner les habitans d’tin district contre les diverses 
calamites physiques auxquelles ils pourraientetre 
exposes. Tels sont les r6glemens pour arre^er des 
maladies contagieuses, pour preserver des digues 
et chaussces , pour se garantir des ravages d’ani- 
maux nuisibles, pour pr4venir des disettes. Les 
delits qui tendent k produire quelque calamity 
de ce genre forment line premiere espece de delits 
demi publics. 

Ceux de ces delits qui peuvent se consominer 
sans l’intervention d’un fl&ui naturel, comme des 
menaces contre une certainc classe de personnes, 
des calomnies, des libelles qui attentent b Thon- 
neur d’un corps , des insultes a quelque objet de 
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religion, 1111 vol fail a line sociele, la ileslruction 
das ornemcjis d’une ville, foment la secomle es- 
pece des ddlits demi publics. Les premiers sont 
fondes sur quelque catamite : les seconds sont dc 
pure malice. 

Subdivision dee ddlits publics. 

On pent ranger les ddlits publics sous neuf di- 
visions. 

1 . Ddlits centre la surcte extdrieure. Ce sont 
ceux qtii ont one tendance 4 exposer la nation aux 
attaques.d’un ennemi etranger. commo tout acte 
<|ui provoque on encourage une invasion du ter- 
ritoire. 

a et 3. Ddlits contre la justice et la police. II est 
difficile de tracer la ligne qui separe ces deux 
branches d’administration. Leurs fonctions out lc 
meme objet, celui de maintenir la paix intdrieure 
de l’dtat. La justice se rapporte particulierement 
4 des crimes ddj4 commis, sa puissance ne se de- 
ploie qu'aprds la ddcouverte de quelque acte con- 
traire 4 lasuretd descitoyens. La police s’applique 
4 prdvenir, soit les crimes, soitles calamitds : ses 
cxpddiens sont des precautions et non des pcines: 
elle va au-devant du mal : clle doit prdvoir les 
maux et pourvoir aux besoins. 

Les ddlits contre la justice et la police sont cenx. 
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qui ont line tendance a contrarier ou 6garer le9 
operations de ces deux magistraturcs. 

4 . Ddlits contre la force publique. Ce sont ceux 
qui ont une tendance & contrarier ou egarcr les 
operations de la force militaire destine & proteger 
l’etat, soit contre ses ennemis exterieurs, soit |con- 
tre des adversaires interieurs que le gouvcrnement 
ne peut soumettre qu’avec une force armee. 

5 . Ddlits contre le Irdsor public. Ce sont ceux 
qui tendent & diminuer le revenu , a contrarier 
ou egarer I’emploi des fonds destines au service 
de 1’etat. 

6. Ddlits contre la population. Ce sont ceux qui 

tendent a diminuer le nombre des membres de la 
cominunaute. « 

7. j Ddlits contre la richesse nationals, Ce sont 
ceux qui tendent k diminuer la quantity ou la va- 
leur des choses qui composent les propri&ls indi- 
•viduelles des membres de la communaute. 

8. Ddlits contre la souverainetd. Il est d’autant 
plus difficile (Veil donner une idle nette, qu'il est 
bien des etats ou il serait presque impossible de 
r^soudre cette question de fait : Ou reside le su- 
preme ponvoir? Yoici ^explication la plus simple. 
On donne pour l’ordinaire le nom collectif do 
gotivemement & l’assemblage total des personncs 
chargees des diverses fonctions politiques. Il y a 
commun&nent dans les 4 tats une personno ou un 
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corps de personnes, qui assigne et distribue aux 
membres du gouvernement leurs departemens, 
leurs fonctions et leurs prerogatives , qui a autorite 
sur eux et sur le tout. La personne ou le corps 
qui exerce ce pouvoir supreme, est ce qu’on ap- 
pelle le souverain. Les deiits contre la souverainet6 
sont ceux qui tendent a contrarier ou k £garer les 
operations du souverain, ce qu’on ne peut faire 
sans contrarier ou £garer les operations des diffe- 
rcntes parties du gouvernement. 

9. Ddlits contre la religion . Les gouvernemens 
nepeuvent avoir, ni une connaissance universelle 
de ce qui se passe (dans le secret) , ni une puis- 
sance inevitable qui ne laisseaux coupablos aucun 
moyen d’echapper. Pour suppler k ces imperfec- 
tions du pouvoir humain, on a cru necessaire d’in- 
culquer la croyance d’un pouvoir surnaturel (je 
parle ici pour tons les systemes). On attribue k ce 
pouvoir superieur la disposition de maintenir les 
lois de la societe, de punir et de recompense!’ 
dans un temps quelconquc les actions quo les 
hommes n’aurontpu ni recompenser ni punir. On 
represente la religion comme On personnage alie- 
goriquc charge de conserver et de fortifier parmi 
les hommes cette crainte du juge supreme. Ainsi, 
diminuer ou pervertir l’influence de la religion, 
c’est diminuer ou pervertir dans la meme propor- 
tion les services quo l’etatcn retire pour reprimer 
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lc crime on encourager la vertn. Ce qni tend a 
contraricr ou 6garcr les operations de cette puis- 
sance, c’est delit contre la religion. 1 

1 II s’ngit ici del’utilite de la religion sous le point dc vue 
politique, et nullement de sa vdritd. 

On doit dire delits. contre la religion , 1'entUA ahstraitc, et 
non pas. delits contre Dieu f P6tre existant. Car comment un 
ch&if mortel pourrait-il offenser l’Etre impassible, et affecter 
son bonheur ? Dans quelle classe rangerait-on ce crime ima- 
ginaire? Serait-ce un ddlit contre sa personae, sa propri<5t<5, 
sa reputation ou son dial ? 
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CHAPITRE III. 

De quelques autres divisions. 

Les divisions dont nous allons parler vont tou- 
tes aboulir it la division fondamentale; mais on 
les emploiera quclqnefois pour abreger, et pour 
marquer quelque circonstance particuliere dans 
la nature des dibits. 

i. Dilit complexe, par opposition a dilit simple. 
On debt qtii attaque en meme temps la personnc 
et la reputation, ou la imputation et la propriety, 
est un dilit complexe. Un delit public peut ren- 
fermer un delit privd : par exemple, un parjure 
qui a pour effet de soustrairc un coupable a la 
peine est un delit simple contre la justice : un 
parjure qui a poureffet desoustraire lc coupable, 
et de faire tomber la peine sur un innocent, ren- 
ferme un delit jvublic et un debt prive. C’est nil 
debt complexe. 

a. Dilits pvincipaux et accessoiree. Le debt 
principal est celui qui produit le mat eu question : 
les debts accessoires sont des actes qui out inllue 
de pres ou de loin, qui ont prepare le debt prin- 
cipal. Dans le crime de faux en fait de monnaic, 
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le vrai d6lit principal est l’acte tie celni qni la de- 
bite : car c’est de la que ddcoule immddiatcment 
la perte de celui qui la re^oit. L’acte de celni qui 
a fabriqu6 la fausse monnaie n’est sous ce point 
de vue que le debt accessoire. 

3. Ddlits positifs et ndgatifs. Le ddlit positif est 
le r6sultat d’un acte fait dans un certain but. L 3 
d£lit nSgatif resultc de ce qu’on s’est abstenu d’a- 
gir, de ce qu’on n’a pas fait ce qu’on etait tenu de 
faire. 

En fait de diffamation, Horace a bien distingud 
ces deux ddlits : 

Absentem qui rodit amicum , 

Qui non dcfendit, alio culpantc.... hie niger est. 

Les grands ddlits, en general , sont du genre po- 
sitif. G’est 4 la classe des ddlits publics qu’appar- 
tiennent les d41its negatifs les plus graves. 11 no 
faut que le sommeil du pasteur pour faire p4rir 
le troupeau. 

II y a bien des cas ou, dans un systeme perfec- 
tionne , le ddlit negatif peut et doit se mettre a 
cot6 du debt positif Engager un homme a passer, 
un flambeau a la main, dans line chambre qu’on 
sait 4tre pleine de poudre 4 canon, 4 dicouvert, 
et causer ainsi sa mort, e’est un acte positif d’lio- 
micide : maisque, le voyant alter de lui-memc, 
on le laisse faire sans I’avortir du danger que Ton 
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commit, c’est un delit negatit' it ranger sous le 
meme chef. ' 

4 . Dilits de mal imaginaire . Ce sont des actes 
qui no produisent pas de mal rdel, mais que des 
prdjuges, des erreurs d’administration et des prin- 
cipes asc^tiques ont fait ranger parmi les delits. 
Ces delits varient selon lcs temps qt les lieux. IIs 
ont leur origine et leur fin , ils croissent et do- 
croissent comme les opinions qui leur servent de 
base. Tel dtait 4 Rome le d41it pour lequel on en- 
terrait les vestales toutes vives. Tels ont the Th4- 
r£sie et le sortilege , qui ont fait pdrir dans les 
flammes tant de milliers d’innocens. 

Pour donner une i cl tie de ces delits de mal ima- 
ginaire , il n’est pas ngcessaire d’en dpuiser le ca- 
talogue : il suffit d’en indiquer quelques groupes 
principaux. Remarquez que c’est au 14gislateur 
que Ton s’adresse, et non pas au citoyen. Le mal 
attribui d telle action est imaginaire : done on 
fera bien de ne point faire de lots pour I’interdire. 
Voilit la conclusion , voil4 notre conseil; et non 
pas , done on fera bien de la commetlre en dipit 
de V opinion publique et des lois. 

Ddlits de mal imaginaire. i” Ddlits contro les 
lois imposaut on des professions de croyancc en 

1 11 faut toutefois observer quo le tlc'lil ndgatif n’inspire pas 
a beaucoup pics le ntiime degrd tl’nlarme , et quo tic plus 11 est 
tris difficile a prouver. 
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matiero de religion , oti des pratiques rcligieuses. 
a 0 I1<5I i ts consistant it fairc des conventions inno- 
ccntes quo les lois ont proscrites par des raisons 
fausses : I’usuro on peut servir d’exemple. 3° 116- 
lits consistant dans Immigration d’nrtisans et au- 
tres citoyens 4° Ddlits consistant dans la viola- 
tion des riglemens proliibitifs dont l’effet est de 
goner une classe de ciloyens pour en favoriser line 
autre. Telle est la defense, en Angleterre, d’ex- 
porter les laines , prohibition qui tend a assurer 
un profit aux manufacturers aux dipens des cul- 
tivateurs. 

Nous verrons, en parlant des drills de lnbricili 
exempts de fraude et de violence, et des dilits 
centre soi-meme, quo, consideris par rapport an 
public, ils se rangentsous ce memo chef. 

1 Le mat de Is prohibition est sensible , et peut se trouver 
des plus graves. Un homme cst-il incapahlo do gagncr son 
pain dans son pays nalal , une ddfcnse do s’expatrier est un 
arr£l de inort. Pius on examine le mat du delit , plus on en 
sent la nuliitd : car ou est Vindividu sur Icquel il tombe jamais 
en forme de souffrancc ? 
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CHAPITJIE IV. 

Du mal du second ordre. ' 

L’alarme inspire par les divers deiits est sus- 
ceptible de bien des degr4s depuis l’inqui£tude 
jusqu’ii la terrenr. 

Mais le plus ou moins d’alarme ne ddpend-il pas 
de 1’imaginntioD , du temperament, de I’tlge, du 
sexe, de la position , de l’exp£rience ? Peut-on cal- 
culer d’avance des effets qui varient selon tant de 
causes? En un mot, l’alarme a-t-elle une roarcho 
assez rdguliere pour qu’on puisse en mesurer les 
degrfis? 

Quoique tout ce qui est soumis it l'imagination, 
cette faculte si mobile et si fantasque en appa- 
rence, ne puisse pas se rdduire a une precision 
rigotireuse, ccpendant l’alarme gene rale produite 
par les divers deiits suit des proportions assez 
constantes , qu’il est possible de determiner. L’a- 
larme est plus ou moins grande selon les circon- 
stances que nous allons enumerer. 1 

1 Ce qu'il y a de commun entre toules ccs circonstances , 
except^ la premiireet la derni&rc, e’est de rendre plus pro- 
bable la reiteration du deiit. 
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i° La grandeur du inal du premier ordre. 
a“ La bonne ou la mauvaise foi du delinquent 
dans le fait en question. 

3“ La position qui lui a fourni l’occasion de 
commettre le deiit. 

4° Le motif qui l’a fait agir. 

5° Le plus ou le moins de facility d'empecher 
tel ou tel deiit. 

6“ Le plus ou le moins de facility de le cacher, 
et de se soustraire k la peine. 

7 °I.e caractere que le delinquent a montrd par 
le debt. La ilicidive se rapporte k ce chef. i 

8“ La condition de l’iiulividu lose , en vertu de 
laqnelle ceux d’une condition pareille peuvent ou 
ne peuvent pas resscntir l’impression de la crainte. 

C’estdans 1’examen de ces circonstances qu’on 
trouve la solution des problemes les plus intores- 
sans de la jurisprudence p£nalc. 
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CHAPITHE Y. 

Du roal du premier ordre. 

On pent ^valuer le mal dn premier ordre re- 
sultant d’un delit d’apres les regies suivantes, 
i . Le mal d’un delit complexe sera plus grand 
que celui de chactin des debts simples dans les- 
quels il peut se r<5soudrc. ( V. Ddlits complexes, 
chap. 3.) 

Un parjure dont l’effet serait de faire punir un 
innocent produirait plus de mal qu’un parjure 
qui ferait absoudre un accuse coupable du meme 
delit. Dans le premier cas , c’est un delit prive 
combine avecle deijt public. Dans le second cas, 
c’est le delit public tout '.eul. 

a. Le mal d’un delit demi public ou public, qui 
se propage, sera plus grand que celui d’un delit 
prive de meme denomination. — II y a plus de mal' 
a porter la peste dans tout un continent que dans 
telle petite lie peu habitee et peu frequentee. — 
C’est cette tendance a se propager qui fait I’e.nor- 
mite particuliere de l’incendie et de l’inondation. 

3. Le.mal d’un delit demi public, ou public, 
qui, au lieu de se multiplier, ne fait que.se re- 
partir, sera moins grand que celui d'un delit prive 
de meme denomination. — Ainsi, que le tresor 
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d’uno province soit volt!, le mal tin premier ordre 
sera moins grand que celui d’un larcin <5gn 1 fait k 
un individu. En void la preuve. Veut-on faire ces- 
ser le mal que le particulier ldsd a souffert , il n’y 
a qu’a lui accorder aux frais du public un dEdom- 
njagement Equivalent k sa perte; mais voiti les 
choses ramenEes au meme pqint que si le vol, au 
||eu d’etre fait il Pierre ou a Paul, avail EtE fait au 
public en droiture. 1 

Les' debts qontre la propriEtEsont les penis sus- 
ceptililes de cette repartition : or, le mal qui en 
rEsqlte est d’autant moindre qu’il se di^tribue sur 
up plu^ grand rlombre, et sur des individus plus 
riches. * - 

4. Le mal total d’un dElit est plus grand s’il en 

rEsulte tip mal consEqiientiel portant sur le memo 
individu. — Si par les suites d’un emprisonnCment 
ou d’une blessure , vous ayest manquE nne place , 
UP manage, tine affaire lpcratiyo, il est clairquo 
ces perteS sont une addition k la masse du mal 
primitif. •• ’ ’ ' 1 :■! 

5. |,e m^l total (l’un dElit est pips grand s’il en 
rEspIte un real dErivqtif portant sur autrui. — Si, 
par leS suites. d’un tort qu’on vous a fait, votre 
lemme pit VOS ehfans' viEnnent k nian'quer du hE,- 

1 Quoique'dans cq casle mal du premier ordre soit moins 
graildj il n’eh est pa ‘3 demfone du mal du second ordre. Mais 
cette observation troiivera bient<4t sa place. 
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cessaire, voilJi une aulre addition incontestable 4 
la masse du mal primitif. 

Outre ces regies, qui servant dans tous les cas k 
dvaluer le mal du premier ordre , il faut tenir 
compte dcs aggravations , c’est-a-dire des circon- 
stances particulieres qui augmcntcnt ce mal. On 
cn verra une table complete. Void les principales. 

Le mal du debt augmente par une portion ex- 
traordinaire de douleur physique quin’estpas de 
1’essence du debt. Surcroit de douleur physique. 

Le mal duddlit augment^ par une circonstance 
(jni , ait mal esjentiel, ajoute l’accessoire de la ter- 
reur. Surcroit de ierreur. 

Le mal du debt augment^ par quelquo circon- 
stance extraordinaire d’ignominie. Surcroit d’op- 
probre. 

Le mal du debt augmente par la nature irre- 
parable du dommage. Dommage irreparable. 

Le mal du debt augmente. par une circonstance 
qui indique de la part de l’individu lesdun degid 
de sensibilitd (extraordinaire. Souffrance aggrade. 

Ces regies sortt abSolument ndcessaires. 11 faut 
savoir dvaluer le mal du premier ordre, parce 
qu’en raison desa valeur apparente ou rdelle, l’a- 
larme sera plqs ou meins grande. Lenial du second 
ordre h’est que le reflet du mal du premier ordre 
qui se peint dans' l’imagiqation do chacqn. Mais il 
y a d’autres circonstances qui modifient 1’alarme. 
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CHAPITRE VI, 

Dc la mauvaise foi. 

• Qu’un hommo ait comrais un d£lit le sachant et 
le voulant, ou sans le sayoir ou le vouloir, le mal 
immddiat est bien le meme, mais l’alarme qui en 
r&ulte est bien differente. Celui qui a fait le mal 
avec intention et comiausance se peint h l’esprit 
comme un homme m^chant et dangereux. Celui 
qui l’a fait sans intention oil sans connaissance ne 
se pr6sente comme un homme k craindre qu*& 
raison de son inadvertance ou do son ignorance. 

Cette s6curit6 publique, apres un d£lit exempt 
de mauvaise foi, n’a rien d’6tonnant. Observez 
toutesles circonstances de l’acte. Le delinquant 
n’a pas cru agir en opposition avec la loi. S’ila 
fait un d61it, c’estqu’il n’avait point de motif pour 
s’en abstenir. Ce d61it r6shlte-t-il d’un concours 
inforlund de circonstances, c’est un fait isol<$ et 
fortuit, qui n’opere point pour en produire un 
semblable. Mais le crime d’un dMinquant de mau- 
vaise foi est une cause permanente de mal. On voit 
darisice qu’iL a fait ce qu’il peut et veut faire en- 
core. Sa conduite pass^e est un pronostio de sa 
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coiuluite future. D’ailleurs l'idde d’ttn mechant 
nous altriste et nous effraie. Elle nous rappello 
aussit6t toute cette classe dangereiise et malfai- 
sante qui nous environne do pieges et trame ses 
conspirations en silence. 

Le people, guide par un instinct juste, dit pres- 
que toujours d'un delinquant de boiinefoi, qu'il 
est plus !\ plaindre qii’i bUmer. G’est qu’en effet 
un homme d’une sensibility memo commune ne 
peut qu’^prouver les regrets les plus vifs sur les 
maux dont il est la cause innocente. II lui faudrait 
des consolations plutot que des peines. Non-seu- 
lement il n’estpas plus a craindro qu’un autre, il 
Test encore moins , car ses regrets, sur le pass6 
vous rypondent d’une precaution plus qn’ordi- 
naire sur l’avenir. 

D’ailleurs, un debt exempt de mauvaise foi 
offre une ospcrance d’indemnite. Si l’individu sV;- 
tait cru expose a encourir tine peine, il aurait pris. 
des precautions pour se derober it la loi ; mais, 
dans son innocence, il reste & decouvcrt, et ne. 
songe point h se refuser aux reparations legates. 

Voile pour le principe general. Dans (’applica- 
tion , c’est un sujet d’une difficulty considerable. 
Pourbien connaitre tout ce qui constitue les ca-i 
racteres de la mauvaise foi , il faut examiner tons 
les differens etats ou fiime peut etre au moment 
de Taction, soit par rapport i l'intention, soil par 
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rapport k la connaissanco. Que de modifications 
possibles dans l’entendenient et la volontd! 

Un archer lance une fleche stir laquelle il avail 
dcrit : d l’ ail gauche de Philippe. La fleche atteint 
l’oeil gauche. Voilh une intention exacterhent cor- 
respondante au fait. 

Un roari jaloux surprend son rival, et, pour 
perpdtuer sa vengeance, il le mutile; et l’opdra- 
tion devient mortolle. Dans ce cas, l’intention, 
par rapport au meurtre , n'h tail pas pldniere. 

Un chasseur Voit un cerf et uri horiime tout au- 
pres. Il juge bien qu’il ne pent pas tlrer au cerf 
sans mettre l’homme eh danger. Cependant il 
tire, et c’est l’homme qui est tn6. Dans ce cas, le 
meurtre est volontairo, mais 1’intention de tuer 
n’dtait qu’indirecte. 

Quant a l’entendement , il pent dtre daiVs'ti'bis 
dtats , par rapport aux diverses clrconstartces dim 
fait. — - Connaissance. — Ignorance. — Fau'ese 
opinion.— Vous avez s'u que ce brettvage dtait un . 
poison i -vous avez pu l’igiiorer ; vous avez pu 
croire qti’il ne ferait qu’un mal I6ger, ou que, 
dans certains cas, c’dtait un femede.u 

Telssont les prbliminaires poinparvenlr & ca- 
racterisor la mauvaise foi. Nous ne tenterons pas 
ici d’entrer plus aVant dans cesujet epineux. 
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CHAPITRE VII. 

Position du Clinquant : comment elle influe sur i’alarme. 

Il y a dos ddlits quo tout le mondo peutcdm- 
mettre : il y en a d’autres qui d^peodentd'une 
position particulifere c’est-^-diro o’est cette posi- 
tion particuliere qui fournit au delinquent l’oeca- 

sion du ddlit. , , 

Quel est l’effet do cette circonstatice syr I’n- 
larme?.Elle tend.cpnimun^ment k ladiminuer, en 

ritr^cissant sa sphere. 

Un larcin produit une alarme g£n£rale : un acte 
de p6cidat , commis par un tuteur contra son pu- 
pille; n’en produit presque point. 

Quelque alarme qu’inspire une extorsion faile 
par un officier de police , une .contribution lev£e 
sur un grand chemin pap des brigands, en inspire 
infinimenbplus. Pourquoi? Qpst qu’on sent bipu 
que le concussionnairo en place le plus,,d6ter- 
mini a, quelque frein et quelque, retenue. il lui- 
faqt dps occasions, des pretexts pour abuser, de. 
son pouvoiiq tandis .que les voleurs de grand, 
chemin menacent tout le monde, k toute heurc, 
et ne sont point arret&s par l'opinion publiquc. 
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Cette circonstance influe de la memo maniere 
sur d’autres classes de dilits, tels quo la seduction, 
l'adultere. On ne peut pas s£duire la premiere 
femme quo l’on rencontre , comine on peut la 
voler. Une telle entreprise exige une co'inaissance 
suivie, un certain assortiment derang et de for- 
tune; en un mot, l’avantage d’une position parti- 
culiere. 

De deux homicides , 1’un comrnis pour recueillir 
une succession , l’autre a propos de brigandage , 
le premier manifeste un caractere plus atroce, et 
le second excite cependant plus d’alarme. L’homme 
qui se croit sur de ses Writiers n’dprouve point 
d’alarme sensible par le premier ^venement; mais 
quelle surety peutily avoir contre des brigands? 
Ajoutez que le scel^rat qui tue pour Writer no 
se transformera pas en assassin de grand chemin : 
il risquera bien pour une succession ce qu’il ne 
voudrait pas hasarder pour quelqnes ecus. 

, Voil,\ une observation qui s’6tend a tous les de- 
bts impliquant violation de d^pot , abus de con- 
fiance et de pouvoir public ou privL lls causent 
d’autant moins d’alarme, que la position du dc!- 
linqUant est plus particiiliere , qu’il y a un plus 
petit noriabre d’individus dans une position sem- 
blable, et qu’ainsi la sphere de ce dAlit est phis 
r«Str^cie. 

Exception importante. Le delinquant est-il re- 
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vetu de grauds pouvoirs? Peut-il envelopper dans 
la sphere de son action un grand nombre de per- 
sonnes ? Sa position , quoique particularism , 
agrandit l’enceinte de l’alarrae au lieu de la r<5tr6- 
cir. Qu’unjugese propose depiller, de tuer, do 
tyranniser. ■ — Qu’un officier militaire ait pour 
objet de voler, de vexer, deverser du sang, l’a- 
larme qn’ils exciteront, proportionnte 4 l’4tendue 
do leurs pouvoirs, pourra surpasser celle desplus 
atroces brigandages. 

Dans ces situations dlevdes, il n’est pas besoin 
d'un crime, une simple faute excrrpte de mati- 
vaise foi peut causer une vive alarme. Un innocent 
est-il enyoy4 4 la mort par un juge integre , mais 
ignorant, des que la faute est connue, la con- 
fiance publique est blessee, la secousse se fait 
sentir, et l'inquiitude peut parvenir 4 un haut 
degrd. 

Heureusement ce genre d’alarme peut s’arreter 
tout d’un coup par le deplacement du sujet inca- 
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CHAP1TRE VIII. 

tie {'influence de's motifs sur la grandeur de Talarme. 

Si lc _d4J.it en question procede d’tm motif. pa r- 
ticulier, rare, renfermS dans une classe peu npm- 
breuse, l’alarme aura pen d’Stendue. S’il precede 
d’un motif commun , frequent et puissant, l’ajarme 
aura bequcqup d’^tendue , payee quo beaucoup do 
personnes se sentiront exposes. 

Cpmparez cequi rSsultc a cet Sgard d’tm assas- 
siqat commis pour vol, et d’un autre, commis par 
vengeance. Dans le premier cas, le danger se pre a 
sente comme universel : dans le second, il s’agit 
d’un crime qu’on n’a pas 4 redouter , 4 mpins 
d’avoir un ennemi dont la haine soit parvenpe 4 
un point d’atrocit^bien rare. . 

Un dSlit produit par une iniimtie de parti, cau- 
sera plus d’alarme que le meme ddlit produit par 
une inimitiS particuliere. 

Ii a exists en Danemark et dans untf partie de 
l’Allemagne, vers le milieu du siecle passS, une 
secte religieuse dont les principes Staient plus 
effrayans quc les plus noires passions. Selon ces 
fanatiqucs, le moyen le plus sur de gagncr le del 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



sun la granpeur de l’alarme. 37 
n’^tait, pas la bontd des actions morales, mais le 
repentir : et l’efficaoitd de ce ropentir etait d'autant 
plus grande , qu’il absorbait davantage toutes les 
faculty : or, plus le crime qu’on aurait commis 
dtait atroce, plus on dtait sur qu’il donnerait aux 
remol ds cette dnergio explatoire. C’est avec cetie 
logique qu’un forcend sortait de sa fnaisoil pour 
mdriter le salut et l’dchafaud,. en aasassinant tin 
enfant dans 1’Sge de l’ihnocence. Si cette secte 
avait pu se maintenir, e’en dtait fait du genre 
humain. * 

On parle vulgairement des motifs comme dtd'nt 
bone oil motivate. C’est une erreur. Tout motif, 
en derniere analyse , est la perspective d’up pldisir 
a se firocurer ou d’une peine a dviter. Or le merne 
motif qui pdrte en certains cas a faire une action 
rdputdo bonne on indiffdrente peut eh d’atitres fc'as 
porter a une action rdputde mauvaise. Un indigent 
vole un pain , un aiitto individu en achcte uri , Un 
troisldme travaille polirlegagner; — le motif qui 
les fait agir est exactement le meme , le b'ds'oih 
physique de la faim, Un homffie pieux foride un 
hdpital pour les pauvres , un autre Va faire le pdle- 

1 Je nesais ou j’ai Iu qu’en Prusse, au premier exemple de 
ce fanatisrae , le grand Frld6ric fit enfermer l’assassin dans 
une maison de fous. 11 pensa que lui donner la mort c’d^ait 
moins le punir que le r<5corapenser. C.’en fut assez pour ar- 
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rinage de la Mccque , un autre assassine un prince 
qu’il croit h£r6tique; lour motif peut etre exacte- 
ment le meme, le desir de se concilier la faveur 
divine , selon les opinions diflbrentes qu’ils s’en 
sont formtes. Un g«5ometre vit dans une retraite 
austere , et se livre aux travaux les plus profonds; 
un homme du monde se ruine, et ruine une mul- 
titude decreanciers par unfaste excessif; un prince 
entreprend une conquete et sacrifie des milliers 
d’hommes ses projets ; un guerrier intr£pide re- 
leve le courage du peuple abattu , et triomphc d’un 
usurpateur; tous ces hommcs peuvent etre ani- 
mus par un motif exactement semblable , le desir 
de la reputation, etc., etc. 

On pourrait examiner ainsi tous les motifs, et 
l’on verrait quo chacun d’eux peut donner nais- 
sance aux actions les plus louables comme aux 
plus criminellcs. II no faut done pas regarder les 
motifs comme exclusivcment bons ou mauvais. 

Cependant, en considArant tout le catalogue des 
motifs, e’est-i-dire toutle catalogue des plaisirs et 
des peines , on peut les classer selon la tendance 
qu’ils paraissent avoir It unir ou & desunir les in- 
tuits d’un individtt d’avec les intdrets de ses sem- 
blables. Sur ce. plan on pourrait distinguer les 
motifs en quatre classes : motif purement social, 
la bienveillanco : motifs doini sociaux , l’amour de 
la reputation, le desir de 1’amitie, la religion: 
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motifs a nli-sociau.r , Tantipathie et toutes ses bran- 
dies : motifs personnels, les plaisirs des sens , 
Tamour dupouvoir, I’intiret p^cuninire, le desir 
desa propre conservation. 

Les motifs personnels sont les pluseminemnient 
utiles, les seuls dont faction ne peut jamais etre 
s usp endue, parce que la nature leur a confie la 
conservation des individus : ce sont les grandes 
roues de In socidti : mais il faut que leur mouve- 
ment soit regie, ralenti, et maintenu dans une 
bonne direction par les mobiles des deux pre- 
mieres classes. 

11 ne faut pas onblier que les motifs anti-sociaux 
cux-memes, n4cessaires jusqu’i un certain point 
pour la defense de Tindividu, peuvent produire et 
produisent souvent des actions utiles, des actions 
lneme necersaires pour 1'existence de la societe ; 
par exemple, la delation et la poursuite des cri- 
minels. 

On pourrait faire une autre classification des mo- 
tifs, en consultant leurtendance la plus commune 
a produire de bons ou de mauvais effets ; les motifs 
sociaux et demi sociaux seraient appeies motifs 
tuUtaires; les motifs anti-sociaux et personnels 
seraient appeies motifs sdductcurs : ces denomi- 
nations ne doivent pas etre prises dans un sens 
rigoureux, mais clles nemanquentpasde justesso 
et de verite, car dans les cas oil il y a un conflit 
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de motifs qui agissent en direction oppos^e, on 
trouvera que les motifs socianx et demi socianx 
combattent le plus souventdans lesensde Tntilit^, 
tandis que les motifs anti-sociaux et personnels 
sont ceux qui nous poussent dans lei sens con- 
traire. 

Sans entrerici dans une discussion plus profonde 
sur les piotifs, arretons-nous h ce qui importe au 
legislateur. Pour juger une action, il faut regarder 
d’abordases effets, abstraction faite de toute autre 
chose. LeS effets etant bien constates, on peut, en 
certains cas, rcmonter au motif, en observant son 
influence sur la grandeur de Talarme, sans s’arreter 
& laqualite bonne oq m^uvaiseque son nom vul- 
gaire' 1 semble lui attribuer. Ainsi le motif le plus 

1 Co quo j’appellc nom vulgaire des motifs cc sont lesnoms 
qui empoi tent aveo cux une idde ((’approbation ou .de disap- 
probation : un nom neutre cst cclui qui exprime le motif sans 
nucune association de blAme ou de loirange; par exemple, in- 
tcrA picuniairc , — amour du pouvoir , — dcsir de VamitiS ou 
dc lafaveur, soil de Dieu, soit des homines , — curiosity , — 
amour de la reputation , — douleur d'une injure , — desir 
de sa conseivation. Mais ces motifs out des floras vulgaires , 
eomme avarice, cupiditd, ambition, vanitd, vengeance, ani- 
mositd, l&cbctd, etc. Quand un motifporlcun nom riprouvd, 
il parait contradictoirc d’avnncer qu’il en peut risulter quel- 
que bicn : quand il porlc un nom favorisd, il parait dgale- 
ment conlradictoirc dc supposer qu’il puisse en rdsulter quel- 
que mal. Presque Ionics les disputes morales roulcnt sur cc 
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approuvd ne saurait transformer une action perni- 
ciepseien action utile oil indiffdfente; et le motif 
1 e.plus condamtld ne saurait transformer line action 
utile en action mauvaise. Tout cequ’il peut faire, 
c’est tie rehausner on de rabaisser plus oumoins 
s.l qualitA' morale : une bonne action par un niotif 
tuldlaire devient meilleurc; uiie mauvaise action 
par un motif aj/ducte'ur devient pirc. Appliquons 
cette IhAorie A la pratique. Un motif de la classc 
dcs motifs sAducteurs ne pourra pas constituer un 
crime , mais il pourra former un moyen <i! aggra- 
vation. Un motif de la classe des motifs tutAlaires 
n’aura pas l’effet de discnlper, de justifier, mais 
il pourra servir A diminuer le besoin de la peine, 
ou, en d’autrcs termes, former un moyen A'extd- 
nuation. 

Observons qu’on ne doit s’arretcr A la conside- 
ration du motif, que dans le cas ou il est manifesto 
ct pour ainsi dire palpable. Il serait souvent bien dif- 
ficile d’arriver A la connaissance du vrai motif ou 
du motif dominant, lorsque faction a pu etre oga- 
lement produite par differcns motifs , ou que plu- 
sieurs out pu "cooperer A sa formation. Il faut se 
defier, dans cette interpretation douteuse, de la 

fonds. Pour los conper par la rncine , il faut donner nux mo- 
tifs des noms ncutres. Alors on peut s’arrfitcr a l’exameil de 
leurs cffcts, sans etrc importund par I'nssociation dcs idles 
vulgaircs. 
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malignity du cceur humain, et de la disposi- 
tion g^ndrale k faire briller la sagacity de l’esprit 
auxdSpens do la bontA.Nous nous trompons meme 
de bonne foi sur les mouvemens qui nous font 
agir; et relativement a leurs propres motifs, les 
homines sont des aveugles volontaires tout prets 
a s’emporter contre l’oculisle qui veut lever la 
cataractc de 1’ignorance et des pr£jug£s. 
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CHAPITRE IX. 

Facility ou difficulty d’empdchcr lea d (Slits. — Cinquietne cif- 
constancc qui indue stir l'alnriuc. 

L’espbit se porte d’abord A comparer les moyens 
d’attaqne et les moyens tie defense, et selon qu’on 
juge Ie crime plus ou moins facile, I’inquiAttide 
est plus ou moins vive. VoilA une des raisons qui 
Alevent le mal d’un note de brigandage si fort nu- 
tlessus du mal d’un larcin. La force atteint A bien 
des choses qui seraient a l’abri de la rtfse. Dans le 
brigandage, celttl qui porte sur le domicile est 
plus alarmant que celui qui se fait sur les grandes 
routes; celui qui se commctde nuit plus que celui 
qui s’opere en plein jour; celui qui se combine 
avee tin inccndie, plus que celui qui se borne aux 
moyens ordinaires. 

D’un autre cote , plus nous voyons de facility a 
nous opposer A uti dAlit, moins il nous parait alar- 
mant. — L’alarme ne saurait etre bien vivo quand 
il ne pout se consommer que du consentement de 
celui qui pent en souffrir. Il est nisd d’appliquer 
ce principe A 1’acquisition fraudnlcuse, A la sAduc- 
I ion, aux duels, aux delits centre soi-mcmc , ct 
noinmcmcnt an suicide. 

il. 3 
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La rigueur ties lois contre le vol domestiquc a 
Hi fondle sans doute sur la difficulty de s’opposer 
A ce dylit. Mais l’aggravation qui en r^sultc n’est 
pas ('gale A l’effet d’une autre circonstance qui 
tend A diminuer l’alarme, savoir, la particularity 
de ia position qui a fourni l’occasion du vol. — Ce 
voleur domestique, une fois connu, n’est plus 
dangereux. II luifaut moil consentement pour me 
voler. II faut que je l’introduise dans ma maison, 
quo je lui domic ma confiance. Avec tant de faci- 
lity pour m’en garantir, il nepeut m’inspirer qu’une 
jbien faible alarme. 1 

1 La principals raison contre la s4v6rit4 dcs petnes en cc 
cas, e’est qu'elle donne aux maltrcs une repugnance k pour- 
suivro le ddlit , ct par consequent favorise l’impunitA 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 



CLANDESTINE hil DELINQUENT, ETC. 35 


CHAPITRE X. 

Clnndcstinitd da dAlinqunnt plus cm moins facile. — Circon- 
stnncc qui indue suf I’alannc. 

L’alarmk cst plus grande lorsque, par la nature 
on lescirconslances du delit, il est plus difficile de 
lc dccouvrirou d’en reconn ait re Tauteur. Si le d6- 
linquant demeureinconnu , le succes du crime est 
un encouragement pour lui et pour d’autres : on 
ne voit point de limites & des d&its qui restent 
dans Timpunit6, ct la partie 14sde perd Tesp6ranco 
d’un dddommagement. 

II est des dAlits qui admettent des precautions 
particulieres adaptles A la clandestine, telles quo 
le d^guisement de la personne , le choix de la nuit 
pour l*6poque de Taction, des lettres anonymes 
inenaijantes pour extorquer des concessions in- 
dues. 

II cst aussi des d61its sdpar4s auxquels on a re- 
cours pour rendre plus difficile la dtouverte des 
autres. Onemprisonne,ou soustrait une personne, 
on la fait peril* pour se d6livrcr du danger de son 
temoignage. 

Dans lc cas oil, par la nature memo du delit , 

3 . 
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l’auteur est n^ccssairement connu, l’alarme cst con- 
sid^rablement diminu^e. * — Ainsi des injures per- 
sonnelles, r^sultat de quelque transport momcn- 
tan6 de passion, excite par la presence d’un 
adversaire, inspireront moins d’alarme qu’un lar- 
cin qui affectela clandestine, quoique le maldu 
premier ordre soit plus grand, ou puisse l’etre 
dans le premier cas. 
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CHAPITRE XI. 

Influence dll CAractcre du delinijuant sue l’nlarme. 

On prdsumera le caractere du ddlinquant par la 
nature de son ddlit, surtout par la grandeur du 
maldu premier ordre qui en est la partie la plus 
apparente. Mais on le prosumera encore par des 
circonstances, par les details de sa conduits dans 
le dyiit memo. Or le caractere d’un bomme paraitra 
plus ou moins dangereux selon que les.motifs tu- 
telaires paraissent avoir plus ou moins d’empire sur 
Uu, comparaison faite avec la force des motifs s£. 
ducteurs, 

Le caractere doit influer pour deux raisons sur le 
clioix et la quantity de la peine : d’abord parce qu’il 
augmenteou dimjnuo 1'alnrme , ensuite parce qu’il 
fournit un indice de la sensibility du sujet. II n’est 
pas besoin d’employer des moyens aussi forts pom; 
rdprimer un caractire faible, mais foncieroment 
bon , que pour un autre d’nne trernpe opposde. 

Voyons d’abord les moyens A' aggravation qui 
peuvent so tirer de cette source. 

i. Moins la partie les ee etnit hors d’etat de se 
dyfendre , plus le sentiment naturel de compassion 
devaitagiravec force. Unc loi de l'bonneur,venant 
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it I’appui de cet instinct de pitie, fait tin devoir 
imperious de manager le faible, dVSpargner celni 
qui ne pout pas risister. Premier indicc d’tm carac- 
tere dangereux , Jaiblessc ypprimSe. 

a. Si la faiblesse settle doit rdveiller la compas- 
sion , l’aspect d’un individu souffrant doit agir en 
co sens nvoc uhe double force. Lo simple refus do 
sonlager un malheureux forme une preemption •; 
peu favorable ait coractero d’un individu t mnis 1| 
quo sera-ce de celui qui 4pie le moment de la ca- 
lamity pour njoutcr une nou voile mesuro h I’anxiitd 
d’lino ante affligee, pour rondre une disgrace plus 
arrtdre par un nouvel affront, pour achevor de 
ddpotiiller l’indigonce? Second indice d’un carac- 
tero dangerous, ddtresse aggravie. 

3. C’cst une branche ossentielle de police mo- ; 
rale, que ceux qui out pu se former une babitudo | 

supdrieure do reflexion, ceux en qui foil .pent v . 

prosumer plus de sagesso et d’experioncc, obtien- 
nont des £gards et tin respect de ceux qui n’ont 
pas pu ncquerir au meme dogre 1’babitude de xii- 
(leehir et los avantages de f education. Co gonro 
do superiority se rencontre en goiu5rr\l dans les .4 
mugs les plus distingu6s dos citoyens, on compa- 
raison des classes les tnoins ele^es, dans los j : 
vieillards et les personnes plus agues d’un memo K 
rang, dans certaines professions consncrcos a Ten- | : 
soignement public. II s’ost forme dans la masse du ; a 
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peuple des sentimens de deference et de respect 
relatifs k ces distinctions; et ce respect, inflniment 
utile pour riprimer sans efforts les passions s4duo 
trices, est une des meilleures bases des moeurs et 
des lois. Troisieme indice d’un caractere dange- 
reux , respect enters des supdrieurs viold . 1 

4 . Quand les motifs qui ont portd au d61it sont 
comparativement legers et frivoles, il faut que les 
sentimens d’honneur et de bionveillance aient bien 
peu de force. Si l’on estime dangereux l’homme 
qui , poussd par un desir imp4rieux do vengeance, 
transgresse les lois de l’huinanitd, que penser de 
cclui qui s’abandonne a des actes fdroces par un 
simple motif de curiosity, d’imitation, d’amuse- 
ment? Quatrieme indice d’un caractere dangereux, 
cruauld grutuite . 

5. Lo temps est particulierement favorable an 
developpoment des motifs tutelaires. Dans le pre- 
mier nssaut d’une passion, comme dans un coup 
de tempete, les sentimens vertueux peuvont plier 

1 C’cst pour nvoir mdconnu I’utilitd , pour nepas dire la. 
ndccssitd de cclte subordination que les Francis tombf rent , 
pendant la revolution , dans cet exeds de folie qui les a livrds 
a des tnajix inouis , et qui a portd la desolation dans tea quatre 
parties du tnondc. C’est parce qu’il n’y avail plus de supdrieur 
en France qu’il n’y avait plus de sfiretd, Lc principc de i’dga- 
litd renferme en soi l’anarcbic ; cc sont toutes les pelites masses 
d’influence particulidrc qui soutlcnnent la grande digue des 
iois conlre ie torrent des passions. 
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mi moment : ninis si le cceur 11 ’est pas perverti , 
la inflexion leur rend bientot leup premiere force , 
et les .ramene en triomphe. S’il s’ est ticoule un 
temps assez long entre le projet du crime et son 
accomplissement, e’est une preuve non Equivoque 
d’une mlchancetd miirie et consolidee. Cinquieme 
indice d’un caractere dangereux, prdmdditation. 

6. Le nombre des complices cst une autre marque 
de leur depravation. Ce concert suppose reflexion , 
reflexion long-temps et parlienlierement soutenue. 
La reunion de plusieurs personnes contre un seul in- 
nocent montre deplusunelachetd cruelle.Sixieme 
indice d’un caractere dangereux, conspiration. 

A ces moyens d’aggravation on peut en ajouter 
deux autres moins faciles h classer : la fausscld et 
la violation de conjiance. 

La faussetd imprime an caractere une tache avi- 
lissante et profonde , quo meme de brillantes'qua- 
lites n’effacent pas. L’opinion publiquo est juste it 
Cet egard. La v£ritd est un des premiers besoins 
de I’homme : e’est un des eiemens de notre exis- 
tence! elle est pour nous commc la luml6re du 
jour. A cliaque instant de notre vie, nous sommes 
obliges do fonder nos jugemens et d’asseoir notre 
conduitc sur des fails parmi lesquels il 'n’en cst 
qu’un petit nombre dont nous puissionsnous assu- 
rer par nos propres observations.! 11 s’ensuit la 
necessity la plus absoluc de nous fler aux rapports 
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(1'autrui. Y a-t-il dans ces rapports un melange de 
iatisscte, ties - tors, nos jngemens sont errones , 
nos demarches fautives, nos attentes troinpees. 
Nous vivons dans une defiance inquicte, et nous 
no savons plus oil cherchcr ,notre surety, En un 
mot, la faussete renferme le principe de tons les 
maux, pnisqu’elle amenerait enfin dans son pro- 
gres la dissolution de la soci6t4 humaine. 

L’importance de la rente est si grande , que la 
moindre violation de ses lois, me me en matieres 
frivoles, entralne toujoursun certain danger. Le 
plus 1 tiger 4cart est dAja une atteinte au respect 
qu’on lui doit. C’est une premiere transgression 
qni en facilite une seconde, et familiarise avec 
1’idAe odieuse du mensonge. Si le mal de la faus- 
setd est tel dans les choses qui n’importent point 
par elles-memes, que sera-t-il dans les occasions 
majeures oil elle sert d’instrumentau crime? 

La faussetdest une circonstance, tan tot essentielle 
a la nature duddlit, tantot simplement accessoire. 
Elle est necessairement comprise dans le parjure, 
dans l’acquisition frauduleuso et. toutes ses modi- 
fications. Dans les autres dAlits, elle n’est que 
collatArale et accidentello. Ce n’est done que par 
rapport k ces derniers qu’elle peut fournir un 
moyen sit pari d’aggravation. 

La violation de confiawie se rapporte a tine po- 
sition particuliere, Aim potivoir confii qui impo- 



/[% INfMlENCK DU CAIUCTfcltE DU DlitlNQUANT 

suit au delinquent quclque obligation stride qu'il 
a violiie. On pent la consid^rer, tantot comme Ic 
delit principal , tantot comme un debt accessoire. 
II n’est pas n£cessaire d’entrer ici dans ces details. 

Faisons ici une observation generate sur tous 
ces moyens d’aggravation. Quoiqu’ils fournissent 
tous des indices defavorables au caractere du d6- 
linquant, ce n’est pas une raison pour augmenter 
proportionnellement la peine. II suffira de iui 
donner une certame modification qui ait quelque 
analogic avec cet accessoire du dclit, ct qui serve it 
rtSveiller daps I’Sme des citoyens une antipathic 
salutaire contre cette circonstance aggravante. Ceci 
deviendra clair quand nous traiterons des mqyens 
de rendre |es peines caractdristiqucs. * 

* Voici une question intdressante pour la legislation ct la 
morale. 

Si un individu se permct des actions que l’opinion publique 
condamne et que d’aprds le principe de l’utilitd elle ne devrait 
pas condamner, peut-on tirer de la un indice ddfavorable au 
caractdre de cet individu? 

Je rdponds qu’un homnie de bien , quoiqu’il se poutnette en 
gdndral au tribunal de l’opinion publique, peut se rdserver 
son inddpend?n9e pqup de$cas particuliers oq le jugemertf de 
cc tribunal lui pnrait contra ire it sa raison et a son bonheur , 
ou Ton exige un sacrifice pdnible pour lui sans aucune utilitd 
rdelle pour personne. Prcnez un juif & Lisbonne , par exem- 
ple : il dissimule, il viole les lois, il brave une opinion qui a 
en sa faveur loute la force de la sanction populaire : est-il 



sun l’auaiimk. /|3 

Passous inainlcnaut aux attenuations qiii peu- 
vent so tiier do cotte meme source, et qui out 
pour effet do dimirmor plus ou moins la peine. 
J’appello ainsi les circonstances qui tendent & di- 
niiuuer l'alarme , pares qu’elles fournissent un 
indice favorable par rapport au caractero do 1 ’indi- 
vidu. On peut les reduire It neuf. 

i. Faute exempte de mauvaise foi. 

а. Conservation de soi-meane. 

3. Provocation rc^uc. 

l\. Conservation de perspnne chere, 

5. Ontre-passation do defense ndecssaire. 

б . Condescendence a menaces. 

7 . Condescendance i autorit4. 

8 . Ivresse. 

9 . Enfance. 

Un point commun a ces circonstances, excepte 
aux deux dernieres, e’est que le ddlit n’a pas eu sa 

pourcela le plus mdebant des hommes? Le croirez-tvous ca- 
pable de tous les crimes? Sera-t-il calomniateur, voleur et 
parjure, s’il peut espdrer de n’dtre pas ddcouvert? Non, un 
juif en Portugal n'est pas plus adonnd k ces ddlits qu’ailleurs. 
■v— Qu’un religieux se periqette de violer en secret quelqucs 
(?b^ry/mce4 efourdes ft p.djpJjlps de son convent, s’ensnlt^l 
(pi’ll spit un homme faux, dangfreux, prdt k violer sa parole 
sur un point qui intdresse la prpbitd? Cette conclusion serait 
tris mai fondle. Le simple bon sens, detail par l’inldrSt, 
sufflt pour faire discerner unc erreur gencrale, et ne conduit 
point pour cela au indpris dcs lois esscntielles. 
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SiOiirce originaire dans lavolonlA du delinquent, I, a 
cause prcmiAre, e’est unneto d’aulrui, une volontA 
Atrangere on quelquo accident physique. A part 
cct Avenement , il n’eut pas songA k devenir coupa- 
hlo, il serait demeurA innocent jusqu’A la fin do sa 
vie, commeil 1’avait AtAjusqu'alors; et iricmc, nefut- 
il point puni, sa conduite future serait aussi bonne 
quo s’il n’eut pas commis le delit en question. 

Chacune do ces circonstances demanderait des 
details et des explications. Je me bornerai ici a 
observer qu’il faudra laisser au juge une grande 
latitude pour apprAcier dans ces divers moyens 
d’attAnuation lenr validite ct leur Atendue. 

S’agit-il , par exernple, d’une provocation reijge? 
Il faut que la provocation soit rAcente pour mAriter 
1’indulgence , il faut qu’elle ait AtA re^ue dans le 
cours de la meme querelle. Mais qu’est-ce qui doit 
constituer la memo querelle ? Que doit-on regarder 
comme recent en fait d’injure? II est nAcessaire de 
tracer des lignes de demarcation. Que le soleil ne 
se couchepas survotre colerc, voile le prAcepte de 
1’Acriture. Le sommeil doit calmer le transport des 
passions, la fievre des sens , et prAparcr l’esprit k 
1’influence des motifs tutelaires. Ce pAriode naturel 
pourrait servir, en cas d’homicide, k separer celui 
qui est prAmAditA de celui qui ne Test pas. 

Dans le cas de 1'ivresse, il faut bien examiner si 
l'intention de commettre le dAlit n’existait point 
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auparuvant , si l’ivrcsse n’a pas ete simuiee, si clle 
n’a pas cu pour objet do s’enhardir a i’execution 
du crime. La r^cidive devrait pcut-ctre an6antir 
1’excuse qu’on pourrait tirer de ce moyen. Celui 
qui sait par experience que le vin le rend dangc- 
reux ne merite point d’indulgence pour les exces 
ou il peut l’entrainer. 

La ioi anglaise n’admet jamais Tivi esse comme 
uno base d’attenuation. Ce serait, dit-on, excuser 
un delit par un autre. Cette morale me parait bien 
dure et bien peu refl6chie : elle d^coule du prin- 
cipe ascetique, dece principe austere et hypocrite, 
qu’on se croit oblige de soutenirdans une certaine 
place, et qu’on se h&te d’oublicr par tout ailleurs. 

Quant a l’enfance, il ne s’agit pas de cet age ou 
Ton ne saurait etre responsable de ce qu’on fait, et 
ou les peines seraient inefficaces. A quoi bon , par 
exemple, punir juridiquement pour crime d’inccn- 
die un enfant de qu'atre ans? 

Dans quelles limites pourrait-on resserrer ce 
moyen d’attenuation? II semble qu’une limife rai- 
sonnable est l’epoque ou I’on presume assez de la 
maturite de 1’homme pour le faire sortir de tutelle 
et le rendre maitre de lui-meme. Avant ce terme, 
on n’espere pas assez de sa raison pour lui laisser 
l’adminislration de ses propres affaires. Pourquoi 
lo desespoir de la Ioi commencerait-il plus tot que 
son esperancc? 
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Cc n’est pas i\ dire (pie pour tout iliMit commis 
avant la majority on doive ndeessairement dimi- 
nuer la peine ordinaire. Cette diminution doit 
dependro de l’ensemblo des circonstrinces. Mais 
ccla veut dire que, pass6 cette dpoque, il no seta 
plus guere permis do dltiiinuer la peine k ce title. 

A raison de la minority d'age , on remettra priii- 
cipalement les peinesinfamantes.Celuiqnin’anrait 
pas l’espoir de renaitre 4 l’honneur renaitrait dif- 
ficilement a la vertu. 

Qiiaud je parle de la majorite, jen'entends pas 
la majority romaine fixde k vingt-cinq ans, parce 
que e’est line injustice et line folic de retarder si 
long-temps la liberty de rhomme.ct de le rctenir 
dans les liens de l’enfanco apres le plein devClop- 
pement de ses facultds. Le terme que j’avais cn 
vile est 1’dpbque anglaise de vingt-un ans accom- 
plis. Avant cet Age, Pompde avait conquis des pro- 
vinces, et Pline le jeutie soittenait avec gloire au 
barreaii les intei’cts des citoyens. Nous avons vu 
la Grande-Bretagne loiig-temps gouvernde par urt 
riiinistre qui gdrait avececlat le systdine infiniffient 
compliqud de sCs finances, bien avant 1’age oil 
dans le resfe de 1’EurOpe il aurait eu le droit de 
vendre tin arpent de terre. 
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CHAPITBE XII. 

Des cas ou 1’alarrac est nulle. 

L’alahmf. est absolument rmlle dans les cas ou 
les seules porsonnes exposies au danger, s’il y on 
avait, ne sont pas susceptibles de craintc. 

Cette cil'constance explique I'insensibilite de 
plusieurs nations sur 1’infanticide, c’est-Ji-dire l’ho- 
inicide commis sur la personne d’un noiiveau-ne, 
avec !e consentement du pere et de la mere. Jo dis 
leur consentement , car sans cela l’alarme serait &- 
puu-pres la roeme que s’il s’agissait d’un adidte. 
Moins les enfans sont susceptibles de crainte pour 
eux-mimes , plus la tendresse des parens est 
prompte k s’alarmer pour eux. 

Je ne pritends pas justifier ces nations. Elies 
sont d’autant plus barbares qu’clles ont dotini au 
pere le droit de disposer du nouveau-ni sans I’aven 
de la mere, qui, apre3 tous les dangers de la ma- 
teruite, se trouve privee de sa recompense, et 
riduite , par cet indigne esclavage, au mime itat 
que les especes infirieures dont la ficonditi nous 
est a charge. 

L’infanticide, tel que je I’ni defini, ne pent pas 
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litre puni comme deiit principal, puisqu’il lie pro- 
cluitaucun mai nitlu premier ni du second ordre; 
mais il doit etre puni comme acheminement A das 
ddlils , comme fournissant nn indice contro le ca- 
ractere de ses auteurs. On ne saurait trop fortifier 
les sentimens de respect pour I'hurnanite , inspircr 
trop de repugnance contre tout ce qui conduit a des 
habitudes cruelles : il fant done le punir, en lui 
attacliant quelque fletrissure. C’est ordinairement 
la crainte de la honto qui en est la cause, il faut 
une plus grande lionte pour le reprimer. Mais en 
meme temps on doit rendre les occasions do le 
punir fort rares, en exigeant pour la conviction 
des preuves difficiles a reunir. 

Les lois contre ce deiit, sous pretexte d’huma- 
nite, en ontete la violation la plus manifesto. Com-, 
parez les deux raaux, .celui du crime et celui de la 
peine. Quel est le crime? ce qn’on appelle impro- 
prement la mort d’un enfant qui a cessd d’dtre 
avant d’avoir connu l’existence, dont Tissue nc 
pent pas exciter la plus Idgere inquietude dans 
Timagination la plus craintivg, ct qui nc peut lais- 
ser des regrets qu’a pelle meme qui, par un sen- 
timent de pudeur et de pitid, a refuse de prolon- 
ger des jours commences sous de malhcureux 
auspices; et quelle est la peine? on infligo nn sup- 
plice barbare, une mort ignominicuse it une mal- 
heureuse mere dont le deiit meme prouve I’exccs- 
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sive sensibility, a une femme (igaree par le tWses- 
poir, qui n’n fait do mal qu’A elle seule en so re- 
fusant au plus doux instinct do la nature : on la 
d4voue a l’infamie , parce qu’elle a trop redoutd 
lahonto, eton empoisonne, par l'opprobre et la 
douleur, l’existence des amis qui Ini survivent! 
Et si le legislateur etait lui-meme la premiere 
cause du mal, si on pouvait le consid4rer comme 
le vrai meurtrier de ces creatures innocentes, 
combien sa rigueur paraitrait plus odieuse encore! 
C’est pourtant lui seul qui , en s4vissant contre 
une fragility si digne d’indulgence, a excity ce 
combat dychirant dans le coeur d’nne myre entre 
la tendresse et la honte. 
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CIIAPITRE XIII. 

Des cas oil le danger est plus grand que 1’alarmc. 

Quoique V alar me en gdndral corrasponde au 
danger, il y a das cas ou cetto proportion n’est 
pas awte; la danger peut etre plus grand quo 
I’glaroie. 

C’aat ce qui arriye dans cas ddlits mixtes qui 
rpnferment un rpal prWd, at un danger qui leur 
est propre dans leur caractero de ddlit public. 

II se pourrait que dans undtat le prince fut void 
par des administrateurs infideles, et le public op- 
pi-imd par des vexations subalternes. Les compli- 
ces de ces ddsordres, composant une phalange 
menaQante, ne laisseraient arriver aupres du trine 
que des ('logos mercenaires, et la v Or ltd seraitle 
plus grand de tous les crimes. T.a timiditd, sous le 
masque de la prudence, formerait bientdt le ca- 
ractere national. Si, dans cet abattement universe! 
des courages, un citoyen vertueux, osantddnon- 
cer les coupables, devenait victime de son zefje , 
sa perte exciterait peu d’alarme : sj magnanimitd 
ne paraltrait qu’un acte de demence; et chacun, 
se promettant bien de ne pas faire comme lui , 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


de France 



DANGER PLUS GRAND QUE u’aLARJIE. Si 
considirerait de sang-froid un malheur qu'il a les 
moyens d’dviter. Mais l’alarme, en se calmant, fait 
place k un mal plus considerable : ce mal, o’est 
le danger de 1’impunite pour tous les deiits pu- 
blics, c’est la cessation de tous les services volon- 
taires pour Injustice; c’est 1’indifKrence profonde 
des individus pour tout ce qui ne leur est pas per- 
sonnel. 

On dit qu’en quelques 6 tats d’ltalie ceux qui 
ont depose contre des voleurs ou des brigands, 
en butte k la vengeance de tous les complices, 
sont obliges de chercher dans la fuite une surety 
que les lois ne sauraient leur donncr. II est plus 
dangereux de preter son service a la justice que 
de s’armer contre elle. Un temoin court plus de 
risques qu’un assassin. L’alarme quien resulte sera 
faible , parce qu’pn est maitre de ne pas s’exposer 
a re mal , mais a proportion le danger augmente. 
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CHAPITRE XIV. 

Moyens cle justification. 

Nous allons purler de quelques circonstances 
qui, appliquAes A un dAlit, sont do nature A lui 
oter sa qualitA malfaisante. On pout leur donner 
I’appellation commune de moyena de justification , 
on pour abrAger , justifications. 

Les justifications gAnArales qui s’appliquent A- 
peu-prAs A tous les dAlits peuvent se rAdtiire aux 
chefs suivans: '• 

i° Consentement. 

a 0 Repulsion d’un mal plus grave. 1 *''' 

3° Pratique medicale. 

4° Defense de soi-meme. 

5° Puissance politique. 

6° Puissance domestique. 

Comment ces circonstances operent-elles la jus- 
tification? Nousverrons que, tantbt elles apportent 
la preuve de l’absence de tout mal, tantfit elles 
font voir que le mal a AtA compensA, c’est-A-dire 
qu’il en est rAsultA un bien plus qu’Aquivalent. II 
s’agit ici du mal du premier ordre, car dans tous 
ces cas le mal du second ordre est nul. Je me borne 
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ici 5 quelques observations g(5ii6rales. Parlons 
d’abord du consentement. 

1 . Consentement. On entend le consentement 
de'celui qui souffrirait le mal , s’il y avait du mal. 
Quoi de plus naturel que de prosumer que ce mal 
n’existe pas ou qu’il est parfaitement coropensd , 
pnisqu’il y consent? Ainsi nous admettons la regie 
gfimirale des jurisconsultes , le consentement die 
l’ injure. Cette regie est fondle sur deux proposi- 
tions bien simples, l’une que chacun est le meil- 
leur juge de son propre inl5ret, l’autre qu’un 
homme ne consentirait pas 5 ce qu’il croirait Iui 
etre nuisible. 

Cette regie admet plusicurs exceptions dont la 
raison est palpable. La coercition indue , — la 
fraude, — la reticence indue, — le consentement 
surann4 ou r5voqu6 , — la d5mence, — l’ivresse, 
- 1’enfance. 

2 . Repulsion d’un mal plus grave. C’est le cas 
ou l’on fait un mal pour en prevenir un pliis 
grand, C’est 5 ce moyen de justification que se 
rapportent les extr6mit4s auxquelles on pent dtre 
force de recourir dans les maladies contagieuses, 
dans les sieges, les famines, les tempetes, les nau- 
frages. Salus populi supremahx eslo. 

Mais plus un remede de cette nature est grave, 
plus il faut que sa necessity soit fividente, La 
maxime du saint public a servi do pritexto 5 tons 
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ies crimes. Pour que ce moyen do justification 
soit valide, il faut constatcr trois points essentials. 
La certitude du malt qu’on vcut dcarter. — Le 
manque abaolu do tout autre moyen moino coil- 
teux. — L’offieaditi cerlaine do celui qu’on em- 
ploie. 

G’estdans cette source qu'on puiserait une jus- 
tification pour le tyrannicide , si le tyrannicide 
6tait justifiable; mais il nel’est point, parce qu’il 
1 n’est pas n6cessaire d’assassiner un tyran deteste, 
it lie faut que l’abandonner, ct il est perdu. Jac- 
ques II fut c!6laiss6 de tout le monde, et la revo- 
lution s’acheva sans effusion de sang. N6ron luir 
m6me vit toute sa puissance sYcrouler par un 
simple decret du s6nat, et la mort, qu’il fut riduit 
ii so donner , fut line leijon plus terrible pour les 
oppresseurs, quo s’il 1’aVait repue de la main d’un 
Brutus. La Grece vanta ses Timoleons; mais on 
pent voir, dans lgs convulsions perp6tuelle's dont 
elle fut agit6e, combien cette doctrine du tyran- 
nicidp remplissait mal son objet. Elle nesert qtt’4 
irriter un tyran soupponneux , et le rend d’autant 
plus ffroce qu’il est plus lache. Le coup est-il 
manqud , les vengeances sont affreuses. Est-il con- 
somme, dans I’etat poptilaire, les factions en ce 
moment reprennent toute leur violence : le parti 
vainqneimSiit tout le mal qu’il peut craindrei Dans 
l’etut lnonurchique, le successeur alarme conserve 
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un ressontiment profond , et s’il appesanlit lc 
joug, sa malfaisance est daguis4e, 5 ses propres 
yeux, par un prdexte plausible. 

L’oeil pdndtrant de Sylla dtouvre , dlt-on, plus 
d’un Marius dans un jeune voluptueux qui n’est 
encore fameux quo par ses- debauches. I! voit cou- 
ver les feux de la plus ardente ambition sous la 
mollesse des mceurs les plus effetttin4es , et Ue 
regarde ces plaisirs disSolus que comme un voile 
au projet d’asservir sa patrie. Sylla, en vertu de 
ce soupQon , serait-il autoris4 5 faire pOrir C4sar? 
Mais un assassin , pour se justifier, n’aurait done 
qu’4 se donner pour prophete! Un fourbe, au 
nom du del, pritendant lire dans les coeurs, pour- 
rait immoler tous ses ennemis pour des crimes fu- 
turs ! Sous prdtexte d’4viter un mal , on ferait le 
plus grand de tous , on aneantirait la surefe g4n4- 
rale. 

3, Pratique niMicale. Ce moyen de justification 
rentre dans celuiqui precede. On faitsouffrir un 
individu pour son propre bien. Un homme est 
tombfi en apoplexie t attendrait-on son consente- 
ment pour le saigner? II ne vient pas rafac un 
doute dans l’esprit sur la fegitimife du traitentent , 
parce qu’on est bien sur que sa volonfe n’est pas 
de mourir. 

I,o cas est bien different si un homme , maltre 
de ses faculfes, pouvant donner son consente- 
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ment, le refuse. Donnera-t-on 4 ses amis, on aux 
midecins, le droit de le forcer 4 une operation 
qu’il repousse? Ce serait substituer un mal certain 
4 un danger presque imaginaire. La defiance et la 
tefreUr veilleraient sans cesse aupre? du lit d’un 
malado. Que si un hiidecin, par liumaniti, fran- 
chit les homes de son droit, et qu’il en misarrivc, 
il faut qu’il aoit exposi 4 la rigueur des lois, et 
que tout au plus son intention serve 4 altinuer 
sa faute. : ' 

4. Defense. C’est encore une modification du 
secdnd moyen. II lie s’agit en effet que de repous- 
ser un mal plus grave, puisque, dussiez-voustuer 
un agresseur injuste, sa mort serait un moindrc 
mal pour la sociiti que la perte d’uri innocent. 
Ce droit de defense est ahsolument nicessaire. La 
vigilance des magistrats ne pourrait jamais sup- 
plier 4 la vigilance de chaquo individu pour soi- 
meme. La crainte des lois no pourrait jamais con- 
tend les michans autant que la crainte de toutes 
les resistances individuelles, Oter ce droit ce serait 
done devenir complice de tons les michans. 

Ce moyen de justification a ses limites. On ne 
peut employer des voies de fait que pour difen- 
dre sa personne ou ses biens. Ripondre 4 une in- 
jure verbale par une injure corporelie ce no serait 
plus difensodo soi-meme, ce serait vengeance. — 
Faire volontaircment tin mal irreparable pour en 
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eviter un qui no le serait pas, co serait outrepas'ser 
les homes legitimes de la defense. 

Mais ne peut-on ddfendre quo soi-meme? ne 
doit-on pas avoir le droit de protdger son sem- 
blable contre une agression injliste? Cortes, e’est 
un beau mouvcnlent du cceur humain que cette 
indignation qui s’nllume it l’aspect du fort maltrai- 
tantle faible. C’est un beau mouvement que celui 
qui nous fait otiblier notre danger personnel et 
courir aux premiers cris do ddtresse. La loi doit 
bien se garder d’affaiblir cette gdnereuse alliance 
entre le courage et l’humanitd. Qu’elle honore 
plutdt, qu’elle recompense celui qui fait la fonc- 
tion de magistrat en faveur de l’opprimd : il im- 
porte au saint commun que tout iionnete homme 
se considere comme le protecteur naturel de tout 
autre. Dans ce cas, point de mal du second ordre: 
les effets du second ordre sont tous en bien. 

5et6. Puissance politique ct dome sti que. L’exer- 
cice de la puissance legitime entrainc la necessity 
defairo du mal pour reprimer le mal. La puissance 
legitime pent se diviser en politique et en domes- 
tique. Le magistrat et le pere, ou celui qui en 
tient lieu, ne pourraient maintenir leur autorite, 
l’nii dans Mint, l’autre dans la famille, s’ils n’e- 
taient armds de inoyens coercitifs contre la de$o- 
beissance. Le mal qu’ils indigent porte le nom do 
peine ou de cliAtiment. Ils ne se proposent par ces 
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voies de fait que le bien de la grando on de la pe- 
tite soci4t5 qu’ils gouvernent, et il n’est pas besoin 
de dire que l’exercice de leur autoritd legitime est 
un moyen complet de justification , puisque per- 
sonne ne Voudrait plus 4tre magistrat ni pere s’il 
n’y avail pas de surety pour lui dans l’emploi de 
sa puissance. 
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DEUXIEME PARTIE. 

REMfeDES POLITIQUES CONTRE LE MAL DES DfiLITS. 


CHAPITRE PREMIER. 

Sujet de ce lure. 

Araks avoir consider'd les ddlits comme des nia- ■■ 
ladies dans !e corps politique, l’analogie nous I 
conduit & envisager comme des remedis les inoyens 
«e les prdvcnir et de les reparer. 

Ces remedes peuvent se ranger sous quatre 
classes : 

i. Remedes prdventifs. 

a. Remedes suppresses. 

3. Remedes satisfactoires. 

4 . Remddes pdnaux ou simplement peines. 

Remides prdvenltfs. J’appelle ainsi les moyens 

qui tendent it prdvenir le ddlit. Ils sont do deux 
sortes : les moyens directs, qui s’nppliquent iintmi- 
diatomentlt tel ou tel ddlit particular t les moyens 
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indirects, qui consistent en precautions generates 
contre une espece entiere de debts. 

Ihmcrfcs suppresaifa. Ce sont les moyens qui 
tendent A faire cesser un d41it commence, tin 
dAlit existant, maisnon consomme, et par conse- 
quent A prevenir le mal du. moins en partie. 

Jhmedea satisfactoires. J’appcllc ainsi la repa- 
ration ou l’indemnite A donner a l’innocent pour 
le mal qu’il a souffert par un deiit. 

Remidea pinaux ou simplementpetnes. Quand 
' on a fait cesser le mal, quand on a dAdommagA la 
partie lesAe, il reste encore A prevenir des deiits 
pareils, soit du meme deiinquant, soit de tout 
autre. 

Ilya deux manieres d’operer pour arriver A ce 
but : l’uno de corriger la volonte , 1’auti‘e d’oter 
le pouvoir de nuire. On inllue surlovolontA par 
la crainte; on 6te le : pouvoir par quclque acte 
physique. Oter au deiinquant la volonte de rAci- 
diver, c’est le reformer; lui en 6ter le pouvoir, 
c’est l’incapaciter. Un remAde qui doit operer par 
la crainte s’appelleyieiMC. A-t-elle ou n’a-t-elle pas 
l’effet d’incapaciter? C’est ce qui depend de sa 
nature. 

Le but principal des peines c’est de prevenir 
des deiits semblables. L’affaire passAen’est qu’nn 
point; l’avenir esl inftni. Le debt passA tie con- 
cernc qu’tin intlividu; des dAlits pareils pcuvent 
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les affecter tous. Dans bien ties cas il est impos- 
sible tie remedier an mal commis i mais on peut 
toujours dter la volontd tie mal faire, parce que, 
quelque grand que soit l’avantage du delit, le mal 
de la peine peut toujours le surpasser. 

Ces quatre classes de remedes exigent quetque- 
fois autant d’op^rations s£pardes : quelquefois la 
mime operation suffit. & tout. 

Nous traiterons, dans ce livre, des remedes prd- 
ventifs directs, — : des remedes suppresses, — ot 
des remedes salisfactoires. La troisieme partie 
roulera sur les peines , et la quatrieme sur les 
moyens indirects. 


6» MOYEKS POIJR PRliVliNIR LES DEMTS. 


CIIAPITRE II. 

Des moyens directs pour priivenir les ddllts. 

Avant qu’un dilit so consomme, il peat s’an- 
noncer do plusieurs maiiidres : il passe par des 
degrds de preparation qui permettent souvent de 
l’arreter avant qu’il arrive A sa catastrophe. 

Cette partie de la police peut s’exercer, soit par 
des pouvoirs donnds it tous Ies individus, soit par 
des pouvoirs spdciaux remis A des personnes au- 
torisdes. 

Les pouvoirs donnds A tous'les citoyens pour 
leur protection sont ceux qui s’exercent avant que 
la justice intervienne, etqu’on peut appeler pour 
cetto raison moyens antdjudiciaires. Tel est le 
droit d’opposer la force ouverte A l’exdcution d’un 
ddlit apprdhendd, de so saisir de l’homme sus- 
pect , de le tenir en garde , de le trainer en jus- 
tice, d’appeler main forte , de sdquestrer en mains 
responsables un objct qu’on croit void, ou dont 
on veut prevonir la' destruction, d’arrdter tous 
les assistans comme tcmoins, de requdrir le se- 
cours de qui que cc soit pour conduire aux ma- 
gistrals cclni dont on craint les mauvais desseins. 
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On pout imposer & tous les citoyens l’obligation 
dc se prefer a ce service , et de le remplir comme 
un des devoirs les plus importans de la sociitA. Il 
sera merae con-unable d’etablir des recompenses 
pour ceux qui auront aide 4 prevenir un debt et 
a livrer lo coupable entre les mains de la justice. 

Dira-t-on qu’on petit abuser de ces pouvoirs , 
quo des gens sans aveu peuvent s’en servir pour 
se fajre aider dans un acte de brigandage? Ce dan- 
ger est imaginaire. Cette affectation d’ordre et do 
publicite no ferait qtie contrarier leurs vues, et 
les exposer 4 une peine trop manifeste. 

Regie gepdralo. II n’y a pas beaucoup de danger 
4 accorder des droits dont on ne peut se servir 
qu’en s’exposant 4 tous les inconveniens de lent- 
exercice dans le cas ou ils ne seraient pas reconnus. 

Refuser a la justice lesecoursqu’elle peut tirer 
de tous ces mpyens, ce serait souffrir un raal ir- 
reparable par la crainte d’un mal qui ne pent quo 
se reparer. 

Independamment de ces pouvoirs qui doivent 
appartenir it tous, il on est d’autrcs qui ne peu- 
vent appartenir qit’aux magistrals, et qui peuvent 
etre d’un grand usage pour prevenir des deiits 
appi-ebendes. 

i . yidmoneslement. C'es{ tine simple le^on, mais 
donneepar lejugo, avertissant l’individu suspect, 
Ini montrant qu’ou a les yottx stir lui, et le rap- 
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pelant 4 son devoir par une autorit6 respectable. 

i. Commination. C’est le mime moyen , mais 
renforce par la inenace.de la loi. Dans le premier 
cas, c’est la voix paternelle qni'emprunte les 
moyens do la persuasion : dans lo second, c’est le 
magistrat qui intimide par tin langage severe. 

3. Promesses requises de s’abslenir d’un cer- 
tain lieu. Ce moyen, applicable 4 la prevention 
de plusienrs ddlits , l’est en particulier attx que- 
relles, aux offenses personnelles , etaux monies 
sMitieuses. 

4. Sannissement parliel. Interdiction a l’indi- 

vidu suspect d.e se presenter devant la partie me* 
nac4e , de so trouvcr dans l’endroit de sa demeure , 
ou dans tout autre lien designd pourde thdAtre 
dll ddlit. • ’’ 

5. Cautionnement. Obligation de fournir des 
rdpondans qui s’engagent de payer line amende 
en cas de contravention 4 )’41oignement requis. 

6. Etablissement de gardes pour la protection 
dos personnes ou des choses menacdes. 

7 v Saisie d’armes ou autres instrumens destines 
a servir au ddlit apprdhendd. 

Outre ces moyens gdndraux , il en est qui s’ap- 
pliquent specialement 4 certains ddlits. Je n’entre- 
rni pas ici dans ces details de police ot d’adminis- 
tration. Le choix de ces moyens, l’occasion, la 
mnnl&re do les appliquer, dependent d’tin grand 
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nombre do circonslances : d’ailleurs ils sont assez 
simples, et presque toujours indiqu6s par la na- 
ture du cas. S’agit-il d’une diffamation injurieuse, 
il faut saisir les Merits avant leur publication. S’agit- 
il de comestibles, de boissons, de mdbeamens 
d’une nature malfaisante, il faut les dAtruire avant 
qn’onait pu en faire usage. Les visitesjudiciaires, 
les inspections servant it prevenir les fraudes , les 
actes clandestins , les d (Slits de contrebande. 

Ces sortes de cas admettent rarement des regies 
precises : il faut mScessairement laisser quelque 
chose it la direction des officiers publics et des 
juges. Mais le Idgislateur doit leurdonner des in- 
structions pour empecher les abus de l’arbitraire. 

Ces instructions rouleront sur les maximes sui- 
vantes. Plus le moyen qu’il s’agit d’employer se- : 
rait rigoureux , plus on sera scrupuleux it s’en j 
servir. On peut se permettre davantage it propor- 
tion de la grandeur du ddlit apprdhendd et de sa 
probability apparente , it proportion de ce que le 
delinquent paralt plus ou moins dangereux et 
qu’il a plus de moyens d’accomplir son mauvais 
dessein. 

Void une limite qtteles juges no pourront fran- 
chir en aucun cas : « N’ttsez jamais d’nn moyen 
« priventif qui serait de nature it faire plus de mal | 
« que le debt metric, » 
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CHAPITRE III. 

Des dtilits chroniques. 

Avant do traiter des remedes suppresses , c’cst- 
it-dire des moyensde faire cesser les ddlits, voyons 
d’abord quels sont les ddlits qu’on peut faire ces- 
ser i car ils n’ont pas tous celte capacity, et ceux 
qui Tout ne l’ont pas dc la memo maniere. 

La faculty de faire cesser un ddlit suppose une 
durde assez grande pour admettre [’intervention 
de la justice : or tous les ddlits ri’ont pas cette 
durde. Les uns ont un effet passagcr, les autres 
ont un effet permanent. L’homicide ot le viol sont 
irrdparables. Le lnrcin peut no durer qu’un mo- 
ment : il peut aussi durer toujours, si la chose 
volte a ted consomrnte ou perdue. 

II est ndcessaire de distinguer les circonsfances 
d’apres lesquclles les ddlits ont plus ou moins dc 
durde, parce qu’elles influent sur les moycns sup- 
pressifs qui lepr sont rcspectivement applicables, 
t. Un ddlit acquiert de la durde par la simple 
continuation d’tin acts capable de cesser k chaque 
instant, sans cesser d’avoir dtd un ddlit. La ddten- 
tion d’une person no, le rccdlcment d’uno cltoso, 
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sont des delits de ce genre. Premiere espece de 
delits chroniques, ex aciu continuo. 

a. Rcgarde-t-on le dessein de commettre un 
(161 it comme faisant de lui-meme un ddlit , il est 
clair que le dessein continue sernit un deiit con- 
tinue. Cette classe de d 61its chroniques pent ren- 
tier dans la premiere, ex inienlione pereislenle. 

3. DVutres debts qui ont de la dnr6o , ce sont la 
plupart des (Wilts lWgatifs , de ceux qui consistent 
en omissions. Ne pas pourvoir A la nourriture d’un 
enfant dont on est charge , ne pas payer ses dettes , 
nepas cpnVparaitre en justice, ne pas reveler ses 
complices, ne pas mettre une personne en jouis- 
sance d’un droit qui lui appartient. Troisieme 
classe de delits chroniques , ex aciu net/alivo. 

4- II y a des ouvrages matdriels dont l’existence 
est un deiit prolonge. Une manufacture injurieuse 
A la spnte do voisinage, un Mtiment qui obstrue 
un chemin , une digue qui gene le cours cl’une ri- 
viere, etc. Quatrieme classe de delits chroniques , 
p.v opere manente. 

5. Des productions de l’esprit peuvent avoir le 
meme caractere, par l’intermediaire de l’itnprime- 
rie, Tels sont les libelles, les histoires pretendues, 
les propheties alarmantes, les estampes obscines , 
en un mot, tons co qui presents aux citoycns, 
sous les signes durables du langage, des idees qui 
ne devaient point leur dtre presentees. Cinquieme 
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espece lie deiits chroniques, ex scriplo et simi- 
hbtts. 

6. Une suite (l’actes ripetes peuvent avoir dans 
lour ensemble tin caractcre d’unite, en vertu de 
quoi celui qui les a fails est dit avoir contract^ 
une habitude. Tels sont ceux de la fabrication des 
monnaies, des procedAs defendus dans une manu- 
facture , de la contrebande en general. Sixieme 
espece do ddlits chroniques, ex habitu. 

7. 11 y a de la dnr 4 e dans certains debts, les- 
quels, quoique divers en eux-memes, prennent 
tin caractere d’unitd, parce quo l’un a k\k l’occa- 
sion de l’autre. Un homme commet dti ddgAt dans 
tin jardin, il bat le proprititaire qui accourt pour 
s’y opposer, il lo poursuitdanssa maison, insulte 
la famille, gAto des moubles, tue un chien favori, 
et continue ses depredations. Ainsi se forme une 
s< 5 rio indifinie de debts dont la durAe peut laisser 
place A 1 ’intervention de la justice. Septiemo es- 
peco tie debts chroniques, ex occasiono. 

8. II y a de la duree dans le fait de plusieurs 
deiinquans qui, de concert 011 sans concert, pour- 
suivcnt le meme objet. Ainsi d’un melange confus 
d’actes de destruction , de menaces, d’injures ver- 
bales, d’injurcs personnolles, de cris insultans, do 
clameurs provocantes, so forme ce tristo et formi- 
dable compose qu’on nppolle tumulte, emeute, 
insurrection, avant-coureurs de rebellions et do 



miens ciiiioniquks. 69 

guerr'es civiles. Huitieme espece de drills chroni- 
ques, ex cooperatione. 

Les d (Slits chroniques sont sujets 4 avoir leur 
catastrophe. Le delit projete aboutit au delit con- 
somme. Les injures corporelles simples ont pour 
terme nature! des injures corporelles irriparables 
et l’homicide. S’agit-il d’un emprisonnement, il 
n’est point de crime qu’il ne puisse avoir pour 
objet s ddnouer un lien conjugal qui incommode, 
effectuer un projet de seduction, supprimer un 
tcmoignage, extorquer un secret, empecher la 
revendication d’un bien, obtenir pour un attentat 
des scconrs forces j — en un mot , l’cmprisonne- 
ment doit toujours avoir quelque catastrophe par- 
ticular e, selon le projet du deiinquant. 

Dans le cours d’une entreprise criminelle,le blit 
peut changer comma les moyens.Un voleursurpris 
peut, par la crainte de la peine on par la douletir 
d’avoir perdulefruit de son crime , devei.ir assassin. 

II appartient 4 la prevoyance du jugo de so re- 
presenter dans chaque cas la catastrophe probable 
du delit commence, pour la pr^venirpar line in- 
terposition prompte et bieu dirigtio, Pour en de- 
terminer lu peine, ildoit regardcr aux intentions 
du coupable; pour appliquer les remedes preven- 
tifs et suppresses, il doit regardcr 4 toutes les 
consequences probables, tant projetees que negli- 
gees ou imprevues. 
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CHAPITRE IV. 

Des rem&des suppressifs pour les dSlits chroniqucs. 

Les difTArentes especes de dAlits chroniqucs exi- 
gent diffArens retnedes suppressifs. Ces moyens 
suppressifs sont les m'Ames quo les moyens prA- 
ventifs dont nous avons donnA le catalogue. La 
difference ne roule quesur le temps et l’application. 

II y a des cas oil le moyen prAventif correspond 
si visiblement & la nature dit delit qu’il est A peine 
besoin de l'indiquer, II est tout simple que i’eni- 
prisonnement injtirieux demands l’AIargissem'ent, 
que le lurcin demande la restitution en nature. 
La seule difficult^ est de savoir oil se trouve la 
chose ou la personne dAtenUe.. 

II y a d’autFes debts, tcls que les nttroupem’cns 
sAditleux et quelques dAlits nAgatifs, en particulier 
le uon-paiementdcs dettes, qui exigent des moyens 
plus rechcrchAs potir les supprimer. Nous atirons 
occasion do les examiner sous leur pr'opre chef. 

Le mal des Acrits dungereux est bicli difficile A 
faire cesser. Ilssecachent, ilsse reproduisent, its 
renaisscnt avec plus de viguetir nprAs les proscrip- 
tions les plus Aclutautcs. Nous verrons dans les 
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tii dye ils iniirects ce qu’il y a de plus eltlcace a 
leur opposer. 

II faut latsser aux magistrals plus de latitude 
dans l’emploi des moyens supp'ressifS que dans 
celui des moyens pvdventlfs. La raison en est sim- 
ple. Est-il question de supprimeriih ct<51 it , 11 y a 
tldja Un ddlit avdrd, etuhe peine irtstitudo eii cori- 
sdquence. On ne risque pas de faire trap pour le 
falre cess'er , tant qtt’on n’ex'cede pa's ce qu’il fau- 
dralt faire pour le punir. S’agit-il settlement de 
prdvenir un ddlit , on n'e saurait y apporter trap 
de scruptiles : peut-dtre il n’y a pdint do tel ddlit 
en projet, peut-dtre on se trompe sur la perspnne 
a qut on l’attribitc , peut-dtre enfin qtie 1’iiidividtl 
Soupponnd n’agit que de bonhe foi, ouqtt’au lied 
do deveuir coupable il s’drrdtera de Itti-meme. 
Totts ces peut-dtre imposent uiio marche d’autant 
plus douce et mesurde que le ddlit apprdhendd os't 
plus probldmaiique. 

Moyens particulters pour prevenir ou supprimer 
la detention et la deportation illdyitimes. 

On pent rdduire ces moyens aux precautions 
suivantes : 

l. Avoir un registre des maisons de lout genre 
oi’t l'on rctiont des indivldus malgrd eux, prisons, 
hospices pour des insensds , des idiots , pensions 
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particulieres on Ton garde des malades dc cette 
classe. 

2 . Avoir un second registre qui presente les 
causes de detention de chaque prisonnier , et no 
permettre la detention d’un fou qu’apres une con- 
sultation juridique des midecins, signfe par eux. 
Ces deux registres, gardes dans les tribunaux de 
chaque district, seraient exposes publiquement , 
ou dit moins librement consults par tout le monde. 

3. Convenir de quelque signal qui fut autant 
que possible au pouvoir d'une personne qu’on en- 
leve, a reffet d’autoriser les passans 4 faire rendre 
compte aux ravisseurs, 4 les accompagner s’ils d6 • 
clarent qu’ils veulent mener le prisonnier aupres 
des juges, ou a les y trainer eux-memes s’ils avaient 
une intention difKrente. 

4- Accorder ii cliacun le droit dese pourvoir cn 
justico pour so faire ouvrir toute maison ou il 
soup 9 onne que la personne qu’il chercbo est d<5- 
tenue contre son grd. 
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CHAPITRE V. 

Observation sur la loi mnrtialc. 

En Angleterre, dans le cas d’attroupemens sddi- 
tieux, on lie commence point par assassiner mili- 
tairement; l’avertissement precede la peine.; la loi 
marlialo est proclam^e, et le soldat ne peut agir 
qu’apres que le magistrat a parle. 

L’intention de cette loi est oxcellente , mais 
['execution y rdpond-elle? Le magistrat doit so 
transporter au milieu du tumulte : ildoit pronon- 
cer une longue et trainante formule qu’on n’entend 
pas ; et malheur A ceux qui une lieure apres seront 
sur la place! ils sont diclards atteints d’un debt 
capital. Ce statut , dangereux pour les innocens, 
difficile A exdcuter contre les coupables , est un 
compose de faiblessc et de violence. 

Dans ce moment de desordre, le magistrat de- 
vrait annoncer sa prdsonce par quelque signe ex- 
traordinaire. Ce drapeau rouge, si fameux dans 
la revolution frangaise , avait un grand effet sur 
l'imagination. Au milieu dcs clameurs les moyens 
ordinaires du langage ne suffisent plus. 11 no resto 
A la multitude que des yeux; e’est done mix yeux 
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qn’il faut parler. Une harangue supposo de 1’at- 
tention et du silence, inais des signes visibles ont 
une operation rapide et puissante. Ils disent tout 
h-la-fois : ils n’ont qu’un sens qui ne saurait etre 
Equivoque; et un bruit affectC , une rumeur con- 
certhe ne peuvent pas empecher leur ettet. 

D’ailleurs la parole peril de son influence par 
une foule de cir'coristances imprCvue's. L’orateur 
est-il odieux , le lahgage de la justice devlfent 
odieux dans sa bouche. Son caractCre, son rhaiii- 
tien, son dCbut offrent-ils quelquo ridicule, ce 
ridicule se rCpand sUr s'es fonctions et les avilit. 
Raison de plus pour parler auk yeux par des sym- 
boles Respectables qui he sont point soumis aux 
mCmes caprices. 

Mais commeil petit etre n&essaire de join d i e la 
parole aux signes, une trompe est un accortipa- 
gnement essentiel. La singularitO meme de cet 
instrument contribuera h donner aux ordre's de la 
justice plus d’Cclat et de dignitC , 4 Eloigner tolit'e 
idCe de conversation familiCre, 4 eh imposer d’au- 
tant plus qu’on no crolra pa's entendre l’homtne , 
le simple indivldu, ritais le ministre privilCgiC, le 
hOraut de la loi. 

Ce moyen de se faire entendre ah loin Cst Usith 
depths long-temps dans la marine. Lit, lei distan- 
ces, le bruit des vents et des vagties ont d’abord 
fait sentit I’insuffisance de la voix. Les po&tes ont 
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sonvent compart un peuple en tumulte a line mer 
orageuse. Cetle analogie appartiendrait-ello exclu- 
sivement aux arts agreables ? Elle serait d’una 
toute autre importance entre les mains de la jus- 
tice. 

Que les ordres soient en peu de mots. Rien qui 
sente le discours ordinaire on la discussion. Point 
Aodeparle roi. Parlezali nohide la justice. Le fchef 
de 1 ’iStat peiit etre l’objet d’u’ne aversion juste oil 
injuste : cette aversion nieme peut etre la cause du 
tumulte. Rdv'eiller soil idie ce serait enflammer les 
passions ad lieu de les eteindre. S’il ii’est jias 
odieux, ce serait l’exposer h le devenir. Tout ce 
qui est faveur, tout ce qui pdrte le pur caractAro 
de la bieiiveillancedoit etre prtsentd comme l’otl- 
vragc personnel du pete lies peuples. Tout ce qiil 
est rigiieur, tous les actes de bienfaisance Severe, 
il 110 fau t les altVibuer & personne. Voilez avdc art 
la main qui agit. Rejetez-les stir quelqile etre do 
raison, sur quelque abstraction animfie i telle est 
la justice, fille de la niicessite et mete de la paix, 
quo les homines doivent craindre, mais qu’ils he 
sauraient hair, et qui aura toujours leuls premiers 
liommages. 
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CHAPITRE VI. 

Nature de la satisfaction. 

Qu’est-ce quo satisfaction i — Bien permit en 
considEration d’un dommage. S’agit-il d’urt dilit , 
satisfaction c’est un Equivalent donnE k la partie 
lEsEe pour le dommage qu’elle a souffert. 

La satisfaction sera p/dniire si , en faisant deux 
sommes, 1'une du mal souffert, l’autre du bien 
accordE, la valepr de la seconde parait Egale k la 
valeur de la premiere t en sorto que si 1’injure et 
la reparation pouvaient se renouveler, 1’EvEne- 
ment parfit indifferent k la partie lEsEe. Manque- 
t-il quelque chose a la valeur du bien pour Egaler 
la valeur du mal , la satisfaction n’est que partielle 
et imparfaite. 

La satisfaction a deux aspects on deux bran- 
ches, lepassrf et le futur. La satisfaction pour le 
passE est ce qu'on appelie dMommagement. La 
satisfaction pour le futur consiste k faire cesser le 
mal du dElit. Le mal cesse-t-il de lui-mEme , la 
nature a fait les foitclions do la justice, ct les tri- 
bunaux k cet Egard n’ont plus rien k faire. 

Une somme d’argent a-t-cllo etE voice, dcs 
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qu’elle a EtE restitute au propriEtaire , la satisfac- 
tion pour le futur est complete. II ne reste qu’S le 
dEdommager pour le passe do la perte tempo- 
raire qu’il a EprouvEe pendant que durait le delit. 

Mais s’agit-il d’une chose giuEe oil dEtruite, la 
satisfaction pour le futur n’aura lieu qu’en don- 
nant i la partie lEsEe un effet pared on Equiva- 
lent. La satisfaction pour le passE consiste a le dE- 
dommager do la privation temporaire. 
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CHAP1THE VII. 

Raisons syr lpsquclles sc fonde l’obiigation dc satisfaire. 

La satisfaction est nAcessaire pour faire cesser 
le mal du premier ordre, pour rctabiir les choscs 
dans I’Atat oil elles dtaient avant le diilit, pour re- 
mettre l’homme qui a souffert dans la condition 
legitime ou il serait si la loi n’avait pas <it6 viol8e. 

La satisfaction est encore plus ndcessaire pour 
faire cesser le mal du second ordre. La peine seule 
ne suffirait pas i cet cffet. Elie tend bien sans 
douto ii diminuer le nombredes deiinquans, mais 
ce nombre, quoique dimmed, ne saurait etrecon- 
sidtSri comme nul. Les exemples de debts commis, 
plus ou moins publics, excitent plus ou moins 
d’apprihension. Chaque observateur y voit une 
chance de souffrir & son tour. Veut-on faire dva- 
nouir ce sentiment de crainte, il faut que le d4lit 
soil aussi constammentsuivi de la satisfaction que 
de la peine. S’il 6tnit suivi de la peine sans satis- 
faction, uutnnt de coupables punis, autant de 
prctives que la peine est inefficace 1 par conse- 
quent autant d’alarme qui pise sur la soci4t6. 

Mais faisons ici une observation csscntiellc. 
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I’our oter l’alai'me il suffit que la satisfaction soit 
complete aux yeux ties observateurs, quantl memo 
clle ne serait pas telle & ccux ties personnes intA* 
l essees. Comment juger si la satisfaction est par- 
faite pour celui qui la re^oit? La balance entro 
les mains de la passion pencherait toujours du cotA 
de l’intSret. A l’avare, on n’aurait jamais donne 
assez. Au vindicatif, {’humiliation de son adver- 
saire ne parailrait jamais assez grande, faut 

done supposer un observateur impartial, et re- 
garder comme suffisante 1^ satisfaction qui lui fe- 
rait penser qn’k co prix il aurait p.eu de regret a 
siibip un tel mal. 
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CHAPITRE VIII. 

Des diverses espices de satisfaction. 

Ok pent en distinguer six : 
i . Satisfaction pdcttniaire. Gage de la plupart 
des plaisirs , l’argent est une compensation efficace 
pour bien des maux. Mais il n’est pas toujours au 
pouvoir do l’offenseurde la fournir, ni convenable 
it 1’offensd de la recevoir. Offrirlt un homme d'hon- 
neur outrage le prix mercenaire d’une insulte, 
c’est lui faire un nouvel affront. 

a. Restitution en nature. Cette satisfaction con- 
siste, soit 4 rcndre la chose meme qui a dtd enle- 
vde, soit i donner une chose semblable oudqui- 
valente & cello qui a ili enlev^e ou dOtruite. 

3. Satisfaction allestatoire. Si lo mal rdsulte 
d’ttn mensonge , d’une opinion fausse sur un point 
de fait, la satisfaction s’accomplit par une attesta- 
tion 16gale de la vdrite. 

/(. Satisfaction honoraire. Operation qui a pour 
but, soit do tnaintenir, soit de rdtablir, en faveur 
d’ttn indtvidu, une portion d’honneur que le ddlit 
dont il a 4td l’objct lui a fait pcrtlre, ou courir Ic 
risque tie perdro. 
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5. Satisfaction vindicative. Tout ce qui cmporte 
one peine manifesto pour le delinquant cmporte 
un plaisir tie vengeance pour la partie lesee. 

6. Satisfaction substitutive , on satisfaction ii ia 
charge d’un tiers , lorsqn’nne personne qui n’a pas 
commis le c!61it se tronve responsable dans sa for- 
tune pour celui qui 1’a commis. 

Pour determiner le choix d’une especo do sa- 
tisfaction ilfaut considfrer Irois clioses, la facititc 
de la fournir, la nature dn mal ii compcnser et 
les sentiment i qu’on doit supposcr a In partie 1c- 
s^o. Nous reprendrons hiontot ces differcns chefs 
pour les trailer nvec plus d’6tendue. 
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CIIAPITRE IX. 

De la quantiui de satisfaction & accorder. 

| Autant qu’il manque i la satisfaction pour dtre 
’ complete, autant <le mal qui reste sans remedc. 

Ce qu’il faut observer pour prdvenir lo deficit A 
cet dgatd pent se reduiro ft deux regies. 

Premiere regie. S’attacher d mivre Ic mal du 
ddlit dans toutes ses parties , dans toutes ses con- 
sequences, pour y proportionner la satisfaction. 

S’agit-il d’injures corporelles iri'dparables , il 
faut consular;'!' deux choses : un moyen do jouis • 
sancc, — nn moyen de subsistance olds pour tou- 
jours. line saurait y avoir de compensation de 
lndme nature, mais il faut appliquer ati mal tine 
gratification pSriodique perpetuelle. 

S’agit-il d’homicide, il faut considdrer la perle 
des hdritiers du ddfunt, et la compenser par une 
gratification une fois payde ou pdriotlique pour 
un temps plus ou trioins long. 

S’agit-il d’un ddlit contre la propridtd, nous 
verrons, en traitant de la satisfaction pdeuninire, 
tout co qu’il faut observer pour faire montor la 
reparation an niveau de In perte. 
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Seconcle regie. Dans le doulc ,faire puncher la 
balance plulol en faveur ie celui qui a souffert 
I’injure qu’en faveur de celui qui I’a faile, 

Tous les accidens doivent etre pour le comptc 
du ddlinquant. Toute satisfaction doit etre plut6t 
surabondante que difectueuse. Snrabondante , 
l’exces no peat que servir h privenir des dilits 
semblables en qualite de peine : ddfectneuse, le 
deficit loisse toujours quelque degri d’alarmo : et 
dans les ddlits d’ini m iti6 tout le mal non satisfait 
est un sujet de triomphe pour le delinquent. 

Les lois sont partout bien imparfaites sur ce 
point. Du cot6 des peiues, on a peu redoute 
l’exccs. Du c6te do la satisfaction , on s’est peu 
embarrass*; du deficit. La peine, mal qui au-dela 
du ndcessairc est purementnuisiblc,on la rdpaiul 
d’une main prodigue. La satisfaction, qui se trans- 
forme tout entiere en bien, on s’en est montrd 
fort avarc. 
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CHAP1TRE X. j 

De la certitude de la satisfaction. 

!• 

La certitude de la satisfaction est tine branclic j.v 
essentielle de la suretA : autant de diminution a $ 
cet 6gard , autant de surety perdue. 

Que peijser de ces lois qui aux causes naturel- 
les d’incertitude en ajoutent de facticcs et de vo- 
lontaires? C’cst pour obvier & ce d6faut qtte nous 
poserons les deux regies suivantes : 

i . U obligation de satisfaire nc s’e'teindra point f 

par la mort de la parlie Idsce. — Ce qui etait du a 
un ddfunt a litre de satisfaction reste die a ses i* 
fidritiers. | 

Faire dependre de la vie d’un individu les6 le ? 
droit de recevoir satisfaction ce serait oter a ce 
droit une partie de sa valeur: e’est comtne si on 
reduisait une rente perpetuelle en rente viagere. 

On n’arrive k la jouissance de ce droit que par une 
procedure qui peut dnrer long-temps. S’agit-il 
d’une personne agee ou infirme, la valeur de son 
droit p6riclite comtne elle : s’agit-il d’un mori- 
bond, son droit nc vaut plus rien. 

D’ailleurSj si vous diminuez d’une part la cor- 
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titucle de In satisfaction , vous nugmentez clans le 
delinquant i’espoir de i’impnnite. Yous Ini moil* 
trez en perspective une6poque ouil pourrajouir 
du fruit de son crime. Vous lui donnez un motif 
pour retarder par mille entraves le jugement.des 
tribunaux, on meme pour avancer la mort de la 
partie 16see. Vous mettez du nioins hors do la pro- 
tection des lois les personnes qui en ont ie plus 
grand besoin, les mourans, les valetudinaires. 

II cst vrai qu’en supposant i’obligation de satis- 
faire eteinte par la mort de la partie 16s6e, le d6- 
linquant pourrait etre soumis a une autre peine : 
mais quelle autre peine serait aussi convenable 
que celle-la ? 

2 . Le droit de la 'partie lesie ne s' eteindra point 
par la mort du ddlinquant ou de V auteur du dom- 
inate. — Ce qui it ait du de sa part a titre de sa- 
tisfaction sera du par ses hiritiers. 

Faire autrement ce serait encore dirninuer la 
valeur du droit et encourager au crime. Qu’un 
homme, en consideration de sa mort prochaine, 
commette une injustice sans autre objet que d’a- 
vancer la fortune de ses enfans, c’est un cas cpii 
n’est pas bien rare. 

Dira-t-on que si on satisfait la partie 16s6e apres 
la mort du (161 inquant , c’est par une souffrance 
egalce imposee a son heritier? Mais il y a bien de 
la difference. L’allente de la partie lesee est une 
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attcute claire, precise, dccidce, ferine a propor- 
tion de sa confiance dans la protection des lois. 
L’attentede rh^ritiem’est qu’uneesperance vogue. 
Qu’est-cc qui en forme fobjet? Est-ce la succes- 
sion entiere? Non : ce n’est que le produit net in- 
connu, apres toutes les deductions legitimes. Cc 
que le defunt aurait pu depenser en plaisirs, il 
I’a depense en injustices. 
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CHAPITAE XI. 

De la satisfaction pdcuniaire. 

Il est clcs cas 011 la satisfaction p^cuniairo est 
demandee par la nature raeme du deiit : il est 
d’autres cas oil c’est la seule que les circonstances 
pcrmettent. 

Il faut femployer de preference dans les occa- 
sions ou elle promet d’avoir son plus grand effet. 

La satisfaction pecuniaire est & son plus haul 
point de convenance, dans les cas ou le dommage 
essuye par la partie l£s 4 e, et l’avantage recueilli 
par le deiinquant, sont egalement de nature p 6 - 
cuniaire, comme dans le larcin, le peculat et la 
concussion. Le remede et le mat sont homogenes, 
la compensation peut se mesurer exactement sur 
la perte, et la peine sur le profit du deiit. 

Ce genre de satisfaction n’est pas si bien fonde 
lorsqu’il y a perte pecuniaire d’un cote, sans qu’il 
y ait profit pecuniaire de l’autre : comme dans les 
degats fails par inimitie, par negligence 011 par 
accident. 

Il est encore moins bien fonde dans les cas ou 
I’on ne peut evaluer en argent, ni le mal de lot 
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partic losee, ni Favantnge de l'aulcur chi delit, 
comma dans lcs injures qui concernent I’lionneur. 

Plus im moyen do satisfaction se trouve incom- 
mensurable avec le dommage, — plus un moyen 
dc punition se trouve incommensurable avec Fa- 
vantage du delit, plus ils sont respectivemcnt su- 
jets a manquer leur but. 

L’ancienne loi romainc qui assurait un ecu dc 
d&lommagement pour un soufflet rccu no met- 
tait pas Fhonneur on surety. La reparation n’ayant 
pas de commune mesure avec l’outrage, son effet 
etait pr4caire , soit comrae satisfaction , soit comme 
peine. 

11 existe encore une loi anglaise qui est bien un 
reste des temps barbares : manent vestigia ruris. 
Une fille est considen’e comme la servantc de son 
pere: est-elle seduite, le pere ne pent pbtenir 
d’autre satisfaction qu’une somme pecuniaire , 
prix des services Uomestiques dont il est cense 
prive par la grossesse de sa fille. 

Dans les injures contre la personne, une in- 
demnity pecuniaire pent etre convenable ou non, 
selon la mesure des fortunes de part et d’autre. 

En reglant une satisfaction pecuniaire, il nc 
laut pas oublier les deux branches du passe et de 
Yavenir : la satisfaction pour l’avenir consiste sim- 
plenient a faire cesser le mal du delit : la satisfac- 
tion pour le passe consiste a dedommager pourle 
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tori souffert. Pay or one sommc clue, c’est satis- 
lairc pour 1’avcnir; payer les interets ecoules tie 
eettc somme, c’cst satisfaire pour le pnss6. 

Les interets doivent courir de l’instant ou le mal 
cpi’i! s’agit de compcnser est arriv^e, — dcl’in- 
stant, par excmple, ou le paiement du a 6t6 re- 
tards, — ou la chose a 6te prise, d£truitc, en- 
dommagee, — ou le service auqucl on avait droit 
u’a pas et6 rendu. » 

Ces interets accorcles & titre de satisfaction doi- 
vent etre phis forts que le taux ordinaire dti com- 
merce libre, ail moins lorsqu’il y a soupcon de 
niauvaise foi. 

Get exc^dant est bien necessaire : si l’int^ret 
netait qu’egal, il y aurait des cas ou la satisfac- 
tion serait incomplete, et d’autres cas ou il reste- 
rait un profit an d6linquant; profit p6cuniaire, 
s’il a voulu se procurer un emprunt forc6 an taux 
f commun de l’int^ret; plaisir de vengeance ou d’i- 
nimitie, s’il a voulu tenir la partie 16see dans un 
etat de besoin et jouir de sa detresse. 

Par la meme raison , on doit calculer sur le pied 
de finteret compose, c’est-«Vdire que les interets 
doivent etre ajoutes chaque fois au principal, a 
l’instant que chaque paiement d’interet aurait clu 
se faire selon les usages du pret libre. Car le capi- 
taliste, a chaque echeancc, aurait pu convertir 
son interet en capital ou en retirer un avantage 
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equivalent. Laissez cctte partie <lu dominage sans 
satisfaction, ily aurail cle la part du prop ri6ta ire 
une perte , et cle la part du delinquant un profit. 

Entre les delinquans, les frais de la satisfaction 
doivent etre repartis suivant la proportion de leurs 
fortunes , sauf k modifier cette repartition selon 
les divers degr6s de leur crime. En effet , cette obli- 
gation de satisfaire est uno peine, et cette peine 
serait au comble de l'in^galitd , si des codelin- 
quans de fortunes in6gales 6taienttax6s 6galement. 
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CHAP1TJRE XII. 

De la restitution en nature. 

La restitution en nature importe principalement 
pour ties effets qui possedent une valeur d’affec- 
tion . 1 

Mais elle est due pour tout. La loi doit m’assu- 
rer tout ce qui est a moi, sans me forcer d’accep- 
ter des 6quivalens qui nc sont pas meme tels des 
que j’y r^pugne. Sans la restitution en nature , la 
stirete n’est pas complete. Qu’y a-t-il de sur pour 
letout, quand on n’est sur pour aucune partie? 

Une chose enlevee de bonne ou de mauvaisc 
foi peut avoir passe dans les mains d’un acqui- 
re ur qui la possede de bonne foi. Sera-t-elle ren- 
due au premier proprietaire? Sera-t-elle conserve 
au second ? La regie est simple. La chose doit 
rester & celui qu’on peut presumcr avoir pour elle 
la plus grande affection. Or, ce degre stiperieur 

1 Tels sont les iinmeublcs en gdndral : reliques dc famille , 
portraits, ouvrages travaillds par des personnes chdries, ani- 
maux domestiques , antiquites , curiositds , tableaux, m.inu- 
scrits, instrumens dc musique , enfin tout ce qui est unique ou 
parait I’etre. 
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d’nffection pent sc prosumer ailment par la rela- 
tion qu’on a cue avec la chose , par le temps 
cpi’on l’a possbdbe , par les services qu'on en a 
retires , par les soins et les frais qu’elle a coutbs. 
Ces indices se r£uniront communement en favour 
du vrai propribtaire originaire. * 

La preference lui est egaleincnt due dans les 
cas oil il y aurait du doutc. Voici pourquoi : i° Le 
propribtaire postbrieur peut avoir ete complice, 
sans qu’on puisse acqu4rir des preuves de cette 
complicity. Ce soupQon est-il injuste : forme par 
la loi ct non par l’homme, portant sur Pespece et 
non sur l’individu, il ne donne aucune atteinte & 
l’lionneur. a°Si Pacqu6reur n’est pas complice, il 
peut etre coupable de negligence ou de tbrnerite, 
soit en omettant les precautions ordinaires pour 
verifier le litre du vendcur, soit en donnant a des 
indices trop lagers une foi qui ne leur etait pas 
due. 3° S’agit-il de ddlits graves, tels que le bri- 


1 S’agit-il (Tunc chose ou d’un animal qui reproduce : on 
conslatera de la m»?me manierc de quel c6l6 doit se trouver la 
superiority d’affcction, par rapport aux fruits et aux produc- 
tions , comine vin d’une vigne particulierc , poulain d’un 
clicval favori, etc. Ccpendant les prytentions du propridtairc 
anlerieur pourraient Lien n’avoir pas autant de force dans cc 
cas que dans l’autrc. L’ncquercur poslcricur n’est propriytairc 
qu’en second pour la chose ou l’animal qui produit, mais il 
est pioprietairc cn premier pour les productions juemes. 
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gandagc : il importe de donncr la preference an 
posscsseur ant^rieur pour fortifier les motifs qui 
l’cngagent k la poursuite. 4° La spoliation a-t-elle 
eu pour principe la malice : laisscr la chose dans 
la possession de qui que ce soil, hors le proprie- 
taire dypouille, ce scrait laisscr le profit du crime 
mi delinquant. 

Un achat k vil prix doit toujours etre suivi de la 
restitution, moyennant le prix regu. Cette circon- 
stance, si elle lie prouve pas la complicity, cst 
tout au moins une forte prysomption de mauvaise 
foi. L’acheteur n’apas pu se dissimuler la proba- 
bility du debt de la part du vcndenr; car, ce qui 
fait le bas prix d’un effet vole, c’est le danger de 
le porter & un marchy ouvert. 

Quand l’acqnereur, cense innocent, est oblige, 
a cause de la mauvaise foi du vendeur, de resti- 
tuer la chose au proprietaire originaire, ce doit 
etre moyennant un equivalent pecuniairo regie 
par le juge. 

Les simples frais de conservation , a plus forte 
raison les amyliorations , les dypenses extraordi- 
naires, doivent etre payes liberalement a l’acque- 
reur posterieur. Ce n’est pas seulement un moyen 
de favoriser la richesse genyrale , c’est encore l’in- 
teret meme dir propriytaire originaire, quoique 
cettc indemniie soit payee a ses dypens. Selon 
qu’on accorde cette indemnity on qu’on la refuse, 
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on favorise ou on empechc l’amelioration lie la 
chose. ' 

Ni lo propriltaire originaire ni i’acqttlreur pos* 
tlricur lie doivent gagner aux d4pens l’un ile 
I’autre : le perdant doit avoir son recoups pour 
son indemnity, d’abord surle ddlinquant, cnsuitc 
sur les fonds subsidiaires dont il sera parle. * 

• N’importc si l’ncqudreur cst dc bonne foi ou tie mauvnisc 
foi. Cen’estpas pour lui, mais pour vous, vrai propriclaire, 
qu’on doit lui donner un intdrdt a soigner le doinainc ou la 
chose qui est tombdo en sa possession. Qu’il tire un profit dc 
tout ce qu’il a fait de bien, vien dc plus sage. On pourrait por- 
ter unepeine contre les omissions qui causeraient lo ddpdrisse- 
inent dc la chose, mais on rdussira mieux & la maintenir en 
offrant une recompense ouplutdt une indemnity pour les soins 
de conservation. II y a bien des cas ou il serait difficile dc 
constatcr le dd'.it dc negligence; et puis, quand la recompense 
trouve sa place naturclle et n’a point de danger t la recom- 
pense et la peine ensemble valent mieux que la peiuo toutc 
seule. 

a Jeperds un chevnl qui vaut (rente livres sterling, vous 
1’achetez d’un homme qui vous le vendcommc sicn pour (lix. 
En Yertu de la regie ci-dessus, vous serez obligd de me le od- 
der, en recevant dc moi ce que vous en avez donnd. Je suis le 
perdant : il me reste a reclamcr du Yendeur vingt livres , ct 
a son ddfaut, j’aurai recours surle tresor public. Mais si, au 
lieu de m’adjuger le clieval, on l’avait adjugd a vous (ce qui 
aurait puctre raisonnable danscertaincs circonstances, commc 
dans un cas dc mr.ladie ou vous en auriez prLs l’habitudej, 
alors vous devez clre tenu a me payer sa pleinc valcur, autre- 
menl on me ferait souffrir une prrtc afin de vous procurer un 
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Qnaiul la restitution idcntique est impossible, 
on doit lui snbstitucr, autant qu'on le pent, la 
restitution d’uno chose scmblable. Supposons 
deux nuhlaillcs rares du raeme coin : le possesseur 
del’une, apres s’etre saisi de 1’autre, l’a g&t6e ou 
perdue, soit par negligence, soit a dessein. La 
meilleure satisfaction, en ce cas, c’est de transfe- 
rer lamedaille qui lui appartienta la partie lesec. 

La satisfaction pecuniaire , dans les deiits de cc 
genre, est sujette a se trouver insuffisante on 
meme nulle. La valeur d’affection est rarement 
appreciee par des person nes tierces. II faut une 
bonte bien eclairde, une philosophic bien pen 
commune pour sympathiser avecdes gouts qui ne 
sont pas les notrcs. Lefleuriste hollamlais, payant 
au poids de Tor un ognon de tulipe, se moque 
d’un antiquaire qui achete a grand prix unelampe 
rouiliee. 1 

gain. Mais dans ce cas, vous avez voice recours surla pro- 
pridt<5 du ddlinquant, ou, a son dtffaut, sue le tresor public. 

1 II y a quelques nnnees qu’un serin fut l’occasion d’un pro- 
c&s devant je ne sais quel parleinent de France. Un journa- 
liste qui en rendit compte sVgaya aux depens des deux par- 
ties, et regarda loute cette affaire commc tres ridicule. Je ne 
saurais penser comme lui. N’cst-ce pas rimaginationquidonne 
leur valeur aux objets que nous cslimons les plus prlcieux ? 
Les lois faites uniquement pour ddfdrer aux senlimens uni- 
versels des homines peuvent-elles marquer trop d’atlention 
a garanlir.lout ce qui compose leur bonbeur ? Doivent-ellcs 
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Les 16gislatcurs et les jugcs out trop souveul 
pcnse comme le vulgairo : ils ont applique ties 
regies grossieres a ce qui demandait un disccrnc- 
ment d61icat. Offrir en certain cas une imlcmnite 
on argent, ce n’est pas satisfaction, e’est insnlte. 
Recevrait«on de Tor pour prix d’un portrait clieri 
qu’un rival aurait enlev6? 

La simple restitution en nature laisse dans la 
satisfaction un deficit proportionne a la valeur de 
la iouissance perdue pendant la duree du d6!it. 
Comment estimer cette valeur? Onrentendra par 
un cxemple. Une statue a 6teill<$galement enlevee. 
Cette statue mise a fen can aurait rapport6 cent 
livres sterling, d’apres restimation dcs experts. 
Entre l’enlevement et la restitution, ils’est ecoule 
line annee; l’interet de [’argent est a cinq pour 
cent; metteza litre de satisfaction pour le passe, 
int^ret ordinaire, cinq livres; plus, pourl’interet 
p6nal (suivant le chap, xi), disonsdeux et demi, 
total , sept livres et demie. 

En faisant revaluation des interets, il ne faut 

mcconnaitrc cette scnsibilite qui nous attache a des circs que 
nous avonsolcvds, familiarises, dont toutes les affections nous 
appartiennent? Cc proces, si frivolc aux yeux du journal istc, 
n’<5taitquc trop serieux, puisque Tune dcs parties y avail sa- 
crifie, pour ne pas parlor de 1’argent, sa probity et son hon- 
ncur. Un objet estime a si bautprix, peut-on 1c qualifier de 
bagatelle ? 
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pas negliger la deterioration , soit accidentelle , 
soit n£ccssaire , que la chose aiira subie dans l’in- 
tervalle entre le diSlit coinmis et la reslitntion 
faite. La statue n’aura subiaucuneperte, au moins 
necessaire ; mais un clieval do memo prix aurait 
neccssaircmcnt diminu6 de valetir. Un reciieil do 
tables de deterioration naturelle, annec par amide, 
selon la nature de chaque chose, est un des arti- 
cles que demanderaitla bibliothequede Injustice. 
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CttAPITRE XIII. 

De la satisfaction attcstatoire. 

Ct lrtoyen de satisfaction cat partlcullArement 
adapts dux debts de faussctd, d’oi't il finite quel- 
que opinion pr6judiciabl6 A tin lndividu, Sans 
qu’on ptiisse Lien constater ni la valeur , ni l’A- 
tendue, ni m£mc l’existence de ses effets. Tant 
<pie l’erreur subsiste, c’est line source constante 
de mal actuel ou probable : il n’y a qu’un moycn 
de l’arrdter : c’est de mettre en Evidence la verite 
contraire. 

L enumeration des principaux debts de faussetA 
trouveici sa place naturelle. 

x . Injures mentales simples , consistant d re- 
pandre de fausses terreurs ) par exemple, rdcits 
d’apparitions , revenans, vampires, sortileges, 
possessions diaboliques, — faux bruits de nature 
a frapper quelque individu de crainte oii de tris- 
lesse, morts prAtendues, mauvaise conduite de 
parens procbes, infid<51it<!s conjugates, perte do 
biens, — mensonges eapables de frapper d’effroi 
une classe plus ou moins nombreuse , comme 
bruits de peste, d’invasion, de conspiration, d’in- 
cendie, etc. 
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a. Dalits contre la reputation, dont on peut 
distinguer plusieurs cspeccs : diffamation positive 
par des faits articules ou dcs libelles injurious : 
infir mat ion do reputation , qni consiste k affaiblir 
ce qu’on no pent pas dOtruire , a dumber , par 
exemplo, au public , urte circonstance qui ajoUte- 
rait a i’eclat d’une action celcbre : interception de 
reputation , qui consiste k supprimer tin fait, un 
ouvrage honorable a tel individu, ou a lui 6ter 
l’occasion de se distinguer, en faisant regarder 
unc entreprise comme impossible ou comme 
acheyee. Usurpation de reputation : tons les pla- 
giats, soit des auteurs, soit des artistes, On sdnt 
des exemples. 

3. Acquisition frauduleuse. Exemples : Faux 
bruits pour cause d’agiotage : faux bruits pour 
iufluer sur le prix des actions nOgociables de 
quelque compagnie dc- commerce. 

4- Perturbation de la jouissance des droits at- 
taches d un etat domestique ou civil. Exemples : 
Nier au vrai possesseur sa possession d’6tat d’O* 
poux, par rapport a certaine femme; d’dpouse, 
par rapport k certain homme; de fils, par rapport 
a tel homme ou telle femme; — s’attribuer faussc- 
ment & sohmemeun pareil 6tat; — commettre une 
fausset6 du m&ne genre, par rapport k quelque 
4tat civil ou quelqite privilege. 

5. EmpSchement d > acquisition. Enhpecher un 

7 * 
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homme d’acquorir on de vernlre par de faux bruits 
contestant la valeur de la chose ou le droit d’en 
disposer. Empecher line personne d’acquArir un 
certain 6tat , conime le manage, par de faux bruits 
qui le font differer ou manquer. 

Dans toils ces cas, le bras de la justice serait 
impuissant ; les moyons de force seraient nuis on 
imparfaits. Le seul reniede efficace est une decla- 
ration authentique qui detruise le mensonge. DA- 
truire 1’erreur, publier la veriti, fonction respec- 
table, digne des premiers tribunaux! 

Quelle forme doit-on donner A la satisfaction 
attestatoire ? Elle pent varier comme tous les 
moyens de publicite ! impression et publication 
du jugement aux fra j du dAlinquant : affiches rA- 
pandues an clioix de la partio lAsee : publication 
dans les gazettes nationales ou Atrangeres. 

L’idee de cette satisfaction si simple et si utile 
est putsee dans la jurisprudence fran^aise. Qu’un 
homme eut etc calomniA , les parlcinens ordon- 
naicnt presque toujours que la sentence qui rAta- 
blissait sa reputation serait imprimAe et affichAe 
aux frais du calomniateur. 

Mais pourquoi for<;ait-on le delinquent A decla- 
rer qu’il nvait profArA un mensonge, et A recon- 
naitre publiquement l’honneur de la partie ldsdc ? 
Cette forme etait vicieuse A plusieurs Agards : on 
nvnit tort de prescrire A un homme l’expression 
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de certains sentimcns qui ne pouvaient ri’etre pas 
les siens, et de risquer d’ordonner juridiquement 
un mensonge : on avait tort encore d’affaiblir la 
reparation par nn acte de contrainte; car enfin , 
que prouve une retractation faite en justice, si ce 
n’est la faiblesse et la crainto de celui qui la pro- 
nonce? 

Le deiinquant pent etre l’organe de sa propre 
condamnation, si on le juge convenable pouraug- 
menter sa peine : mais il pent l’etre sans manquCr 
4 la plus exacte verite, pourvu que la formnle qui 
lui sera prescrite renferme les sentimens de la 
justice, comine etant ceux de la justice, et non 
comme les siens propres. « La cour a jug4 que j’ai 
« profere une iausscto; — la cour a juge que je me 
« suis departi du caractere d'honnete homme; — 
« la cour a juge que dans toute cette affaire mon 
(i adversaires’est com porte en homme d'honneur. » 
Voil4 tout ce qui importe an public et4 la partie 
lesee. C’est un triompho assez edatant pour la ve- 
rite, une humiliation assez grande pour le cou- 
pable. Que gagnerait-on 4 le forcer de dire? « J'ai 
« profere line faussete; — je me suis departi du 
'i caractere d’honnete homme; — mon adversaire 
* s’est comporte en homme d’honneur. » Cette 
declaration, plus forte que la premiere en appa- 
rence, 1’est beaucoup moinsen realite.La craitite 
urjtlicte de parcils desavcux ne change pas les 
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vrais semi mens; et quand la bonche les prononco 
devant uueaudience nombrense, on entend, pour 
ainsi dire, le cri du coeur qui les ddsavoue. 

S’il s’agit d’un fait, la juslico risque moins de se 
tromper, et 1’aveu direct de mensonge exig6 de la 
partie condamnee en son propre noin serait pres- 
que toujours conforme :1 son intime conscience : 
mais quand il s’agit d’une opinion, de cello du 
delinquent , le desaveu qu’on lui commande sera 
presque toujours contraire .’i sa conviction inte- 
rieure. Dans de tels d^mdlds, les gens impartiaux 
condamneront un individu dix fois pour une ou il 
se condamnera lui-meme. Est-il dans un moment 
assez calme pourse livrerii la reflexion : le triom* 
phe de son adversaire est devant ses yeux, il en 
est lui-meme 1’instrument, et (’irritation de l’or- 
gueil blesse doit angmenter les preventions de 
son espiit. II pent s’etre trompd de bonne foi, et 
vous l’obligez <t s’accuser do mensonge i vous le 
mettez dans une position cruelle, ou plus il est 
honnetehomme, plus il auraii souffrir, ou il sera 
d’autant plus puui qti’il meritera moins de l’etre. 

Combien de fripons, en vertu d’un arret , se 
sont fait declarer homines d’honneur el de pro- 
bite parceux memes qui dtaicnt le mieux instruits 
du contraire! Quo signifie d’nilleurs cctte declara- 
tion generate? De ce que telle imputation est fausse 
ou doiitettse, s’cnsnit-il qu’nucune tie soil vraie? 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



SATISFACTION A TTESTATOIBB. 103 

De ce qu’on a ilc liisb line fois , s’ensuit-il qu’on 
n'ait jamais <5t6 conpablc? Et voyez l’inconvinient : 
qu’une de ces patentes d’liqnneur soil accords 
une fois 4 un Homme rr^sestime, il y a contradic- 
tion entre I’opinion ptiblique et la sentence des 
juges : leur antoritb pst ailaiblio, et on n’a pins 
recours it eux pour un remade qui, maladminis- 
tri', a perdu son elficace. 

Sur les promqsses, bn pent etre moins reserve. 
II soffit que I’engagement n'ait rien de contraire fi 
I’honneur on a la probity. On no doit pas exiger 
d’un homme, parexemple, qu’il promette deseri 
vir contrc sa patrie on contre son parti i mais bn 
pent exiger qu’il promette dene point combattre* 
parce qu’un tel engagement de sa part ne fait rien 
perdre ni a son parti ni Ji sa patrie, attendu qu’il 
n’aurait pas pu les servir, si, au lieu de lo mettre 
en liberty sur sa parole, on I’eut fait mourir on 
tenu dans les fers. 
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CHAPITRE XIV. 

De la satisfaction honoraire. 

Nous venons de voir comment on peut reme- 
dier k ceux des ddlits contre la reputation qui ont 
pour instrument le mensonge ; mais il y en a 
d’autres plus dangereux : 1’inimitid a des moyens 
plus surs pour porter k l’honnour des atteintes 
profondes; cite ne se cache pas toujours dans une 
timide calomnie; elle attaqne son ennemiSddcou- 
vert, mais elle ne l’attaque pas avec des moyens 
violens qui le mettent en danger personnel. L’hu- 
milier, voili son but. Le procddd le moins doulou- 
reux en lui-meme est souvent le pins grave par 
ses consequences : en faisant plus de mal k sa per- 
sonnel, on en ferait moins k son honneur. Pour en 
faire un objet de mdpris, il ne faut pas exciter 
en sa favour un sentiment de pitid qui produirait 
de l’antipathie contre son adversaire. La haine a 
dpuisd tons ses raffinemens dans ce genre de dd- 
lits. II faut leur opposer des remedes particuliers, 
quo nous avons distinguds par le nom de satis- 
faction honoraire. 

Pour on sentir la ndeessild , il faut examiner la 
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nature et la tendance de ces deiits, les causes de 
Ieur gravity, les remAdes qu’ils ont trouY^s jusqu’A 
present dans l’usage des duels et Km perfection de 
ces remedes. Ces recherches, qui tiennent k tout 
co qu’il y a de plus deiicat dans le coeur humain , 
presque entierement negligees par ceux qui ont 
fait les lois , sont les premieres bases de toute 
bonne legislation en matiere d’honneur. 

Dans Vetat actuel des moeurs chez les nations les 
plus civilisees, l’effet ordinaire, I’effet naturel de 
ces deiits est d’enlevcr k l’offense une partie plus 
ou moins considerable de son honneur, c’est-i- 
dire qu’il ne jouit plus de la meme estime parnii 
ses semblables, qu’il a perdu une partie propor- 
tionnclle des plaisirs, des services, des bons of- 
fices tout genre qui sont les fruits de cette 
estime, et qu’il peut se trouver expose aux suites 
facheuses de leur m6pris. 

Or, puisque lemal, au moins quant Al’esscntiel, 
consiste dans ce changement qui s’est opere dans 
les sentimens des hommes en general , ce sont eux 
qu’on doit considerer comme ses auteurs imme- 
diats. Le delinquent en litre ne fait qu’une bles- 
sure legere, qui, laissee a elle-memc, se fermerait 
bient6t. Ce sont les autres hommes qui, par les 
poisons qu’ils y yersent, en font une plaie dange- 
reuse et souvent incurable. 

Au premier coup-d’ceil la rigucur de l’opinion 
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publiqne contre tin individu insultt: parnit d'une 
injustice riWoltante. Un homme plus fort on plus 
courageux abuse-t»il lie sa supiSrioritd pour mul- 
traiter d’une certaine maniere celui quo sa fai- 
blesse atirait du protege r, tout le monde, comme 
par un mouvement machinal, au lieu de s’indigner 
contre l’oppresseur, so range de son parti, et fait 
lomber Vehement sur sa victime le sarcasme et le 
im' pris , souvent plus nmers que la mort mdme. 
Au signal donne par un inconnu , le public se jetfe 
& l’envi sur l’innocent qu’on lui d4voue, comme 
un dogue Kroce qui, pour dcchirer un passant, 
n’attend que le geste de son maitre. C’e6t ainsi 
qii’un scilorat, qui veut livrer un honnete homme 
aux tourmens de l’opprobre, cmploie ceux qu’on 
appelle les gens du monde, les honnetesgens, pour 
les executeurs de ses tyranniques injustices i et 
comme le mdpris qu’attire tine injure csten pro- 
portion de l’injnre memo, cette domination des 
m£chans est d’autant plus irrecusable que l’abus 
en est plus atroce. 

Qu’uno injure criante soit m^ritee ou non, e’est 
dequoil’on nedaignepass’enqudrir; non-seulement 
son insolent auteur en triomphe, rpais e’est 4 qui 
pourra l’aggraver. On se fait honneur d’accabler 
le malbeureux; I’affront qu’il a subi le siparo de 
ses 6gaux, et le rend impur 4 lours yeux comme 
title excommunication sociale. Ainsi le vrai mal, 
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l’ignominie dont il est convert , est bien plus l’ou- 
vrage ties autres horrimes que du premier offen- 
seur; il n’a fait que montrer la proie, ce sont eux 
qui la ilecbiirent : il ordonne le supplico, ils sont 
les bourreaux. 

Qu’un homme s’emporte, par exemple, an point 
de cracher en public au visage d’un autre. Que 
serait ce mal en lui-meme? une goittte d'eau ou- 
blife aussitdt qu’essuyeo; mais cette goulte d’eau 
se convertit en poison corrosifqui le tourmentera 
toute sa vie. Qu’est-ce qui a opire cette metamor- 
phose? l’opinion publique, l'opinion <pii distribne 
a son gr<5 1’honneur et la lionte. Le cruel adversaire 
savait bien que cet affront serait l’avant-courenr 
et le symbole d’un torrent de mipris. 

U 11 brutal, un homme vil pout done a son gi-e 
dishonorer un homme vertuenx! II pent remplir 
de chagrins et d’ennuis la fin de la carricre la plus 
respectable! l£h! comment conservc-t-il ce funeste 
pouvoir? il le conserve , parce qu’une corruption 
irresistible a subjugud le premier et le plus pur 
des tribunaux, celui do la sanction populairo. Par 
uno suite do cette prevarication deplorable, toils 
les citoyens individuellement dependent pour 
leur honneur du plus mediant d’entre eux, et 
sont collectivement it ses ordres pour execuler 
scs arrets de proscription sur cliacun d’eux en 
paiticulier. 
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Tel est.lc proces qu’on pourrait intenter h l’opi- 
nion publique, et ces imputations ne seraient pas 
sans fondcment. Les hommes, admirateurs de la 
force, sont souvent coupables d’injustice envers 
les faibles : mais quand on examine & fond les effets 
des d&its de ce genre , on reconnait qu’ils produi- 
sent un mal ind^pendant de l’opinion , et que les 
sentimens du public sur leS affronts regus et to- 
16r4s ne sont pas en g£n6ral si contraires a la 
raison qu’on le croirait au premier aspect; je dis 
en g6n6ral, parce qu’on trouverait bien des cas ou 
Popinion publique est injustifiable. 

Pour sentir tout le mal qui peut r£sulter de ces 
d61its, il faut faire abstraction de tous les remedes; 
il faut supposer qu’il n’y en a point. Dans cctte 
supposition, ces d^lits peuvent se r6p6ter & vo- 
lont6 : une carriere illimit&j est ouvertc & Pinso- 
lence : la personne insult^e aujourd’hui peutl’etre 
le lendemain, le surlendemain , tous les jours et k 
toute heurej chaque nouvel affront en facilite un 
autre , et rend plus probable une succession d’ou- 
trages du meme genre. Or, dans la notion d’une 
xnsulte corpordle, on comprend tout acte offen- 
sant la personne qui peut s’exercer sans causer 
un mal physique durable, tout ce qui produit sen- 
sation dfoagr&ible, inquidtude, douleur. Mais tel 
acte qui serait h peine sensible, s’il eta it unique, 
peut produire, a force de se r6p6tcr, un dcgr6 de 
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malaise tres douloureux , ou meme un tourment 
intolerable. J’ai lu quelque part que de l’eau dis- 
tillee goutte a goutte, tombant d’une certaine 
hauteur sur le milieu de la tete nue ct rasee, 4tait 
une dcs tortures les plus cruelles dont on se fut 
a vise. Gutta cavat lapidem , (lit le proverbe latin \ 
Ainsi l’individu , soumis par sa faiblesse relative a 
subir, au gre de son persecutcur, dcs vexations 
pareilles, et depourvu, comme nous l’avons sup- 
pose, de toute protection legale, serait reduit k la 
plus miserable situation. 11 n’en faut pas davan- 
tage pour constater d’une part un despotisme ab- 
solu , et de l’autre une servitude totale. 

Mais il n’est pas csclave d’un scul; il Test de 
tous ccux qui auront envie de Vasservir. 11 est le 
jouet du premier venu qui , connaissant sa fai* 
blcsse, sera tente cl’en abuser. Le voilk comme un 

i Pour sc Former unc iddc du tourment qui rdsulte de t'ac- 
cumulation ct dc In durde de petites vexations presque imper- 
ceptiblcs, cbacuncA part, il nefnut que se rappeler les cha- 
touillcmens prolongds dies persdeutions si communes dans les 
jeux ct les querclles de l’enfnnce. A cct Age , les moindres dd- 
mdlds conduisent aux votes de fait 5 l’iddc de la biensdanco 
n’est pas encore ossez forte pour les rdprimer ; mois la ldgdretd 
et la pi lid naturelle A la premidre jeunesse empdehent de les 
pousser jusqu'A un point dangereux, ct In rdflexion ne leur 
donne pas encore cc go6t nmer qu'un mdlange d'iddes acces- 
soires leur fait contracter dans la inaturitd de la vie. 
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ilote tie Sparte, dependant dc tout le monde, tou- 
jours en crainte et cn souffrance, objet de la ris^e 
generate , ct d’un m^pris qui n’est pas m^me 
adouci par la compassion j en un mot, au-dessous 
de tons les esclaves, parce que le malheur de 
ceux-ci est un etnt forc6 que Ton plaint, mhisqne 
son avilissement k liti tient fi la bassosse de son 
caractere. 

Ces petites vexations, ces insultcs ont m4mc, 
par une autre raison , une sorte de preeminence 
cn tyrannic sur des traitemens violens. Ces actcs 
de colere , qui suffisent pour eteindre tout d’un 
coup l'inimitie de l’offcnscur, et pour lui donner 
meme un sentiment prompt de repentir, font voir 
un terme k la souffrance : mais une insulte humi- 
liaftte et maligne, loin d’epuiser la haine qui l’a 
produite, semble au contraire lui servir d’amorcej 
en sorte qu’ellc se presente k l’imagination comme 
l’avant-coureur d’une suite d’injures, d’autant plus 
alarmantc qu’elle est indefinie. 

Ce que j’ai dit des insultes corporelles peut 
s’appliquer aux. menaces, puisque les premieres 
memes n’ont de gravit6 qu’cn qualite d’acte com* 
minatoire. 

Les outrages en parole n’ont pas tout ‘Malt le 
meme caractere. Ce n’est qu’unc espece de diffa- 
rnation vague , un emploi de termes injurieux 
dont la signification n’est point determine , et 
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vai'ie beaucoup, selon 1'otat ties personnes Ce 
qii’on tiltioigne par ces injures it la partie lisie, 
c'est qu'on la croit digue till mepiis public, sans 
articuler k. quel tilre. Le mal probable qui peut en 
resulter, c’est le rennuvcllement (le reproches pa* 
roils, On peut craindre aussi qu’une profession do 
mipris , faite publiquemcnt , n’invite lei ailtres 
hommes a s’y joindre. C’est lit, en effet, une invi- 
tation 6 laquelle ils se rendent volontiers. L’orgueil 
de censurer, de s’elevcr nux dipens d’autrui, l’en- 
trainement de rimitation , le penchant it croire 
Unites, les assertions fortes, donnent du poids k 
ces sortes d’injures. Mais il parait qu’elles doivent 
principalement leur graviti a l’oubli oil les lois 
les out laissdcs, e t a l’usage des duels, remede sub- 
sidiaire par oil la sanction poputaire a voulu sup- 
plier au silence des lois. 

11 n’est pas itonnant que les ligislateurs, crai- 
gnant tie donher trop d’importanci k des baga- 
telles, aient laissi dans un abandon presque uni- 


• Dire a quelqu’un qu’il est un pendard, co n’est lui tepro- 
clier aucun fait en particulierj mais c’est I’accuscr en g£m5rnl 
de cettc sorte de conduite qui mine un bommeA se faite pen* 
dre. ‘-*-11 faut bien distingucr ccs paroles oulrageontes de la 
diffamation spfoiale, de cclle qui r un objet particulieh Cellc- 
ti peut <Hre rdfutde; elle donne lieu h la satisfaction AtteSta* 
toirej les paroles out rngcantes, dtant vngues, ne laissent pas 
la in6mc prise. 
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vorsel cetto partie dp la surety Le mal physiquo, 
mesurc assez naturelle do 1’importanco d’un ddlit, 
6tait presquo nul ; et les suites 6loign6es ont 
fchappb A l’inexpdrience de ceux qui ont fondi les 
lois. 

Le duel s’est offert pour combler cetto lacune. 
Co n’est pas ici le lieu d’en rechercher l’origine et 
d’examiner les variations et les bizarreries appa- 
rentes de cet usage 11 suffit quo le duel existe, 
que dans le fait il s’applique en forme de remede 
et serve de frein k l’^normitiS du dfeordre qui r6- 
sulterait sans cela de la negligence des lois. 

Cet' usage une fois dabfi, en void les conse- 
quences directes. 

1 Plusieurs circonstances ont concouru a dtablir le dud dans 
l’Age de la clievalerie. Les tournois, combats singuliers, for- 
mas par la gloire, destines Sides jeux, amenaient naturelle- 
ment des ddfis d'honneur. L’idde d’une providence particu- 
lidre, £man£e du christianisme , conduisait k interroger de 
celte manure la justice, diyine et «\ lui remettre la decision des 
querelles. 

Cependanl on trouve, bicn avant l’Age du christianisme, 
le duel dabli enEspagne corome raoyen juridique. Ce passage 
.de Tite-Live ne peut laisser aucuri doute : Quidam qiias dis- 
putando controversias finire nequierant aut noluerant , pacto 
inter se, ut victorem res sequeretur , ferro deer ever unt, Quum 
verbis disceptare Scipio vellet , tic se'darc iras : negation id 
ambo dicere communibus cognatis ; nec alium deorum homi- 
nunive , quant Mortem se judicem , habituros esse. Lib. xxv hi t 
§ 21. 
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La promier effet du duel o«t defaire cesser en 
grando partie le mal du delil; c'esf-A-diro la honte 
qui risultait de l’insulte. L’offons6n%tt>plus dans' 
cette misSrablo condition pit sa faiblesse 1'exposait 
aux outrages d’un insolent et an mdpris de tous; 
II s’est dAlivre d’un etat de crainte continuelle. 
La tache qua l’affront avait imprim^e k sonhon- 
neur est offacda; et meme si l’appel a immddiate- 
ment suivi l’insulte, cette tache n’a fait nacuno 
impression, eile n’a pas en le temps dese fixer; car 
le ddshonneur n’est pas a recevoir une insulte,mais 
a s’y soumettre. 

Le second effet du duel est d’agir en qilalitdde 
peine, et de s’opposer A la reproduction de sem- 
blables debts. Chaquo nouvel exeiinple est une 
promulgation des lois penales de l’honneur, et rap- 
pelle qu’on ne saurait se permettre des proc£d£s 
offensatis sans s’oxposer aux consequences d’un 
combat privi , c’est-A-dire au danger de subir, 
selon l’evenement du duel, ou differens degrSs de 
peine* afflictives , ou memo la peine dir mort. 
Ainsi l’homme courageux qui, 1 dans le silerice'de 
la loi, s’expose lui-meme pour punir une insulte, 
coopere A la siiretd gene rain en travaillaht a la 
sienne propre. 

Mais consider^ coinme peine , le duel est extrf- 
mement defectueux.' 

; i. Ge ri’est pas iin moyen qui puisse servir a 
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tout lo momle.Ily ades classes nombreuses quine 
sauralaut participer 4 14 protection qu’il accordo , 
comma les femmes, les enfans, les vietllards ^ les 
malades, et cetlx qui, par ddfaut do courage, no 
sauraient so nJeoudre 4 S e racbeter debt honte 
ap prix d'un si gland danger. D’ailleurs , par uno 
bizarrorie de ce point d’honnour, digna de sa 
uaiasance ftodale, les classes aup6rieurea n’avaient 
point admis las subalternes 4 r«5galit6 du duel : lo 
paysan , outrage par le gentilhomme , n’en obtien- 
diait pas cetta satisfaction. L’jnsulte, dans ce cas, 
pent avoir des effets moins graves ; mais o’est 
encore uno ingulte et tin mal sanS r'emede. Sous 
tOUS ces rapports;, le duel, considere d! qualite 
de peine, $s tronve inojficace. 

a, Go n’est pa& meme totijoUrs uhepfeine, parcq 
qtre 1’ppiniqn Ini attache une recompense qui peut 
paTOitre 4 bleu des yeux supiSrioiire 4 tons scs dan- 
gem- C«ttc recompense., u’e$t 1’honneur attache 4 
la preove dji courage, hontieuv qui a eu souvent 
pjns.d’attrait pouriporter au duel, queues incon- 
v, 4, liana u’pnt BU de force pour en.d4tonrh6r. il 
futjiijU: temps ou i| entrait, dans le carqct&re. d’un 
galant homme de s’etre battu au moihs une fois. 
U 11 coup-d’oeil, une inattention , une preference, 
up soupcpn de riValitd, tput suffisait a des homines 
qui no demandaient qu’iin pr4toxie , et so tron- 
voipnt payee mill? fois des perils qu’ils rtvaient 
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catiriis en obtenant les applaudisscmens ties deux 
sexes, 4 qui , par des. raisons differentes, la bra- 
voiiro on impose Pgalomont. Sous ce rapport, la 
peine, amalgamie avec la recompense, n’a plus 
son vrai caractere p6nal, et d'une autre maniere 
deviont encore incfjicace, 

• 3. Le duel , consider^ comme peine, est encore do- 
fectueux par son exces, ou solon 1’eXpressiori pro, 
pret qui sera expliqude ailleurs, o’est une ptine trop 
tlispendieuio :il est vrai qu’elle est sonvent niille , 
malsielle peut Giro capitale. Entre ces extremes du 
tout aq rien , on est expose a tons les degrds inter- 
mediaires, blessures, cicatrices, mutilations, mem* 
bres estropips ou perdus. II est clair que si l'on 
avail a choisir pour la satisfaction des ddiits de ce 
genre, on donnerait la profurence a une peine 
moins mcqrtalne, moips hasardeuse, qui qe put 
pas alter, jusqu’4 la mort , nHtre tout-4-fait riulle. 

■II y a do plus une singularity dans cette justice 
ppnale qui p’appartient qu’au duel : cobteuse 4 
fagrepseur; elle nel’est pasm6ins4 la partie ldsde ■: . 
L’offensP ne peut reckoner le droit tie, punir l'of* 
fenspnr qu’en s’exposantdul-mdme 4’ la peine cjiVil 

Le Japonajs I’emporte k cct dgardsur l’homme d'honneur 
de l’Eucb^e moderne." L’Eiiropdeii, pour, la cl^nce de tuer 
son adversaire J’lixi donne une cliance'rilciproque et ^gale. Le 
Lijibliita j petir la cKa^fc de jiofter le : slen'A’se fendre le 
tre, c()fuwi^rtce par Ini en donher rexeinple. 
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lui prepare, et memo avec un dbsavantage mani- 
festo , car la chanco est nalurellement en faveur do 
coltii qui a pu choisir son honimo avant do s’ex- 
posei - . Ainsi cette peino est tout A-la-fois dispen- 
diettse ct mal fondde. 

4. Un autre inconvenient particulier de cette ju- 
risprudence du duel , c’est d’aggraver le maldu de- 
litmemo, loutes les foisque la vengeanco n’est pas 
r^clamio, A moins d’une impossibility reconnue. 
I, ’offense refuse-t-il d’y recourir ile voila forcd do 
dAceler deux vices capitaux, defaut de courage et 
defaut d’honneiir, defaut de cette vertu qui protege 
la society et sans laquellcelle ne pent se maintenir, 
ot defaut de sensibility A 1’arnour de la ryputation, 
l'une des grandes bases de la morale. L’offense se 
trouve done par la loi du duel dans iine situation 
pire que si elle ri’existait pas; parce qu’il refuse 
ce triste remede, il se change pour luiujmpoison. 

5. Si dans certains cas le duel, en qtrtdite de 
peine, n’ostpas aussi inefficace qu’il parait devoir 
l’etre, ce n’est qu’autant qu’ui) innocent s’exposo A 
une peine qui par consequent, est mal fondde. Tcls 
sont les cas des personnesqui, k raison de quel- 
que infirmity attachye au sexe, k l'Age ou A l'dtat de 
la santA, ne peuVent p ns employer ce moyeii de 
defense Elies n’ont de ressource, dans cct btat de 
faibh . individuality qu’autgntque le hasard ieiir 
accorde un protcctenr qui a en meine temps le 
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pouvoir et la volorit4 do payer do sa personne etda 
combattroa leur place. C’est ainsi qu’un ipoux, un 
amant, un frero peuvent prendre sureux l’injnre 
faite 4 une femme, 4 une maitresse, 4 une sceur i 
ot dans ce cas, si le duel devient elficace comma 
protection, cen'est qu’en compromettant la s4rot4 
d’un tiersqui so trouve charge d’unequerelle pour 
un fait Stranger 4 sa personne, et sur lequol il n’a 
pu exercer aucune influence. 

II est certain qu’4 considdrer le duel comnieune 
branche de la justice p4nale, c’est un moyen ab- 
stirde et monstrueux; mais tout absurde et tout 
inonstrueux qu’il est, on ne saurait contester qu’il 
no remplisse bien son objet principal , il efface 
entierement la lache qu'une inmile imprime d 
Vhonneur. Les moralist.es vulgaires, en condam- 
nant sur ce point [’opinion gdndrale , lie servent 
qu’4 confirmer le fait. Or, que ce r4sultat du duel 
soit justifiable ou non , n’importe : il existc et il a 
sa cause. 11 est essentiel au Mgislateur de la d4cOu- 
vrir : un phdnomene si interessant ne doit pas lui 
Tester incoilnu. 

L’insulte, avons-nous dit, fait envisage]’ celuiqui 
en est I'objet comme avili pat 1 sa faiblesse et sa 
lacliete : toujours plac6 .outre un affront et un re- 
proche , fi ne peut plus marcher d’un pas 4gal nvec 
les autres hommes, et piaStendreaux memes4gards. 
Mais qu’apres cette insulte, je me present]] 4 mon 
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adversaire , et consente a risquer , dans Ui> combat, 
ma vie contre la sienne, je so is par cat acts de 
i’humiliationou j’btais tomb6. Sl'jenioOrs^nC voili 
da inoins affranchi du mbpris public et de I’inSo- 
leute domination do nion enneml. S’il meurt, ilia 
voila lib i-e etle cdupablepimi, S’il n’est queblesstf, 
e’est unolepon suflfisante pour lui et pour ceiix qiii 
auraient eU la tentation de l’imiter. Suisqe bl6ss6 
moi-meme, ou ne le sommes*nous ni 1’un ni l’att- 
tre : le combat n’est point inutile, il produit tou- 
joiirs soneffet.MonCnnemi sent qti’il ne peut 
reittSrer ses injures qli’au p£ril de sa vie : je ne sllis 
pas un etre passif qu’on puisse outrager inpuna- 
merit ) rhon courage me protege a-peti-pres commo 
ferait la loi si elle punissnit de tels del its par tine 
peirie capilale on afflictive. 

Mais si quand cettc voie de satisfaction rh’est 
ouvertopj’endure patiemrtient line insulte, je me 
rehds maprishble aux yeux du public , pared que 
cettd icofidiiite dteele, de ma part, un funds de 
tirtiidita, et que la timidity estune des plus gratis 
des imperfections dans le caractere d’un liotnine. 
Un pdltron a toujdiirs 4(6 un objet de tAepris. 

Mais ed dafaut de cotrrage doit-il dtr.e tidiS dans 
la classe dfcsivides? L’opinion qui avllit lrt pollfbn* 
nerie est-elle un prajuga nulsible on utile? ; 

On ne doutera guire qut) eette opinion ne soit 
confornle k i’intbrdt genbl'ai , si i’ofi conslddre quit, 
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In premiere passion de tout homme etahl le desjr 
do sa propro conservation^ le courage (is! plus ou 
ndoinsune quality factlco, une veftu socialequi doit 
b l’estime publiquo plus ipi’A toute autre cause sa 
naissance et son aceroissemeiit. Uiie ardeur mo- 
montan£epeut p’allUmer par lacolete.rUaisun cou- 
rage trancjuilld et soutenli ne so forme et ne mft rit 
que sous let heurebses influences de Thonnetiri Le 
mdpris qii’on dprouve poiir la poltronnerie n’est 
done pas un sentiment ilmtilella souffranceqiiien 
rejaillit sur les poltrons n’est done pas line peine 
prodigu£e en pure perte. L’existeilce tlu corps po- 
litique depend dii courage des indlvidtts qut le 
composent. La suretd extdrieuro de 1'rtat contl'C 
des ri vaux depend du courage de ses guerriersj la 
sitrete interieure de l’itat cohire ces guorriers eux- 
memds depend du courage ripandu dins la masse 
des autres citoyens.En un mot,- le coin age est I'&me 
publique i le genie tuteiaire, le palladium saerd par 
lequel saul on pent se garantir de toutosles tiiiseres 
de li servitude y tester dans l’etctt d’honimoj et ne 
pas tolnber atndessoUs des brutes metnes. Or, plus 
le courage sera honore, plus y aiira d’hommes 
couTageux j plus la poltronnerie serft mdprisde, 
moinsily atita de poltrons, 

Ce n’est i pas tout i celui qiii . poUVant se, battre 
endure urte insulte ne ddcelepas seulement sa 
tifnldite i il se revolte cbntfe la sanction pOpiilaice 
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qui en a fait une loi,:ot se montre sur un point 
essentiel indifferent 4 la reputation. Mais la sanc- 
tion populairo cst le ministre le plus actif et lo 
plus fidele du principe de futility, l’alliee la plus 
puissante et la moins dangereuse de la sanction 
politique. Lcs lois de la sanction populaire Sont- 
ellesd’accord, en general, avec les loisde l’utilite? 
Plus. tin homine est sensible a la reputation, plus 
son caractere est pret h se conformer h la vertu ; 
moins il y est sensible, plus il est en proie it la se- 
duction de tons les vices. 

Que r<5sulte-t-il de cette discussion? Que dans 
l’etat d’abandon ou les loisont laissejusqu’a present 
l’honneur des citoyens, celui qui endure une in- 
sulte sans avoir recours a la satisfaction que lui 
prescritl’opinion publique, se montre par lit memo 
comme reduiti une dependance humiliante, ex- 
pose 4 recevoir une suite indefinie d’affronts ; — - 
il semontre comme prive du sentiment de courage 
qui fait la surete generale, — et enfin comme d£- 
pourvu de sensibility a la reputation, sensibilite 
protectrice de toutes les vertus etsauvegarde con- 
tre tous les vices. Mil.; . i 

En examinant la marche de l’opinion publique 
rclativement aux insultes , il me semble qu’4 parler 
en general , elle est bonne et utile ; et les change- 
mens successifs quise Sont faits duns la pratique 
du duel font ramene de plus en plus sous leprin- 
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cipe de l’utilitd. Le public auraittort, ou plut6t sa 
folie scrait manifesto, si, spectateui' d’une insulto, 
il portait immddiatement un dicret d'infamie con- 
tre la partio insultde j mais voilk ce qu’il ne fait pas. 

Ce ddcret d’infamie n’a lieu que dans le cas ou 
l'homme insultd, rebelle aux lois de l’honneur, 
signe lui-meme l’arrdt de sa degradation virile. 

Le public a done raison en general 1 dans ce 
systeme d’honneur; le veritable tort est.du cot<5 des 
lois : Premier tort, — d’avoir laissd subsister, par 
rapport aux insultes, cetto anarchie qui a fored de 1 
recourir k ce bizarre et malheureux moyen : Second 
tort, — d’avoir voulu s’opposer k l’usage du duel, 
remede imparfait mais unique; Troisiime tort s 
do ne l’avoir combattu que par des moyens dis- 
proportionnds et inefficaccs. 

i Le public sait-il la raison qu'il a dans son opinion? Est-il 
guide par le principc de l’utilite ou par une imitation machi- 
nate et un instinct mal ddmfite? Celui qui se bat ogit-il par 
une Yue delairde de.son ipter^t et de ririt<5r6t : g<Jn<5ral?. C’est 
un^question plu3 curieuse qu’utile. Void une observation qui 
peut servir la r&oudre. Autre chose estde se determiner par 
la presence de certains motifs, autre chose de s’apercevoir de 
l’influence de ces motifs. Point d’action ni de jugemeni sans 
motif 1 , point d’effet sans cause* Mais pour con'stater 1’infliiCnce 
qu’un motif exerce surnous, il faut sayoir replier son eJprit 
sur soi-mdme etanatomtser la pensde : il ^aqt diyiserson es- 
pril; cp dpujf .parses, dontl'une c$t qccupde k observer 1’autre: 
operation difficile dont, faute d’exercice, peu de personnes ? 

sont capablcs. 
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CHAPITRE X\. 

ttenAdes aux diilits contre riionheur. 

CoMMFNpotts par les rtioyehs tie Satisfaction pour 
rhOMtietii* offense : lea raisons qtii lfls justiflcnt 
Viendrortl AhsUite. ... 

LesdAlits contre I’hdririetir peuventsh divisor en 
ti'Ble classes *■ -d. outrages eh paroles , aJ. ititultes 
corpolAHesp— menaces instllta'ntes. La peine dim* 
loghfe Aii deiitdolt opdret eh nietW temps comine 
inoyen do satisfaction pour la panic Ic'StV. 

Lisle de css peines. : . . . : i : 

i . Admonestement simple. 
a. Lecture de.la sentence tin dAljnquant, faite 
par lui-mAme A voix haute. i .u. : .. . : 

1 3. Le coupableA gc'nOux'devant' la pattie lAsAe. 
1 4 . Discoili-S d’hivhiilialldh qui Ini cat present. 

•8. Rotes embiematitjiies^ddril' it pe.iit 1 eire'rei. 
vetu dans cles cas panicujiprs).,;, n v , ^ i . 

£1, Masques emblCmatiques, A 1.4(8, ds cflnlenyrei 
pour, des ca,s de, mahvalse foij. A tete I de pie ou 
de pnrrdquet,])har descaAdetArnAritA. ■■■ 1 
f. 'rCMOiti's de l’itishlte ap[idiAS A elrfc’tAftioihA 
de la reparation. . 
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8. Les porsonnes dont l’estime imports beflll J 
coup ati coupable appcldes ii l'cxycutiOn do la sen- 1 
tence. • ■“■Si 

g. Publicity du jugement, par lo choix du lieli, 
l'afflucrice desspectateurs, l'impresslon, 1’affiche, 
la distribution de la sentence, 

10 . Bannissement plus oil moins long, soil do 
la presence de la partio liste, soit d6 telle de SoS 
amis, pour*' insulte faito en lieu public, comma 
marchd, theatre ou tglises, bannissement deces 
lieux. ' 

11. Pour insulte corporelle, talion infligt par la 
partio lisee , ou it son choix, par la main du bour 1 
reau. . 

i in Pour insulte faite a une femme , I’homme sera 
affubie d’une coiffure de femme, ot le talion pour- 
ra lui etre inflige par la main d’urie femme. 

Plusieul's de ces tnoyens sont nouveaux , et quel- 
ques+uns paraitront singuliors ! VnaiB il faut biert 
des moyeris nouveaux, puisque l’rxperience a' dd* 
montre i’insuffisatico tles aneions ; et quhttt a leur 
singularity appatente, c’est par la qu’ils sohtadap- 
tes a leUr but, et destines par leur atlplbgie Sr trans- 
porter aud l’offensoqr insolbnt le rriepris qu’il a 
voulu fixer sur l’innpcent offense.' Cbs moydns sont 
hombreu* el varies ptMir repbhdrd nu noinbre et 
ala variety des debts de cette espies, pour s’assor- 
tir a la gravity des oirs, et fottrnif des reparations 
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con venables aux ilifKrentes distinction? sociales, 
car il ne faut pas traitor de la mdme maniere uno 
insulte faite 4 un subalterne on 4 un inagistrat, 
4 un ecciesiastiqtio oua.un militaire,i 4 tin jeune 
homme ou 4 un vieillard. Tout ce jeu'de theatre , 
discours, attitudes, emblimes* formes solennelles 
ou grotesques, selon la difference des casj'en un 
mot, cessatisfactions'publiques converges en spec- 
tacle? ,,fourniraient 4 la partie lesie des plaisirs 
actuals et des plaisirs de reminiscence qtii compen. 
seraient bien la mortification de l’insulte. 

Observes que, 1’injure dtant op4rde par unmoyen 
mecanique, il faut qu’il entre un moyon mecani- 
que dans la reparation : autrement elle ne frap- 
perait pas 1’imagination de la meme maniere et se- 
rait incomplete. L’offenseur s’dtant servi d’uno 
certaine forme injurieuse pour tourner lo m6pris 
public sur son adversaire, il faut employer une 
forme analogue d’injure pour retourner ce mdprjs 
contre lui. C’est dans l’opinion qn’est le siege dii 
mal, c’est dans l’opinion qu’il faut porter It; re- 
in eel 0 , Les.blessures de la lance de Tdlephe ne se 
guerissaient quo parl’altoucliement de cette m4me 
lance, Yoil4 le. symbols des operations de la justice 
en matiere d’honneur. C’est par. un affront que 
s’est fail le mal, ce.n’est que par. un: affront' qu’il 
peut : se Sparer. if ;■■!, ‘o' 

. S.uivons l’effet d'nne satisfaction de ce genre. 
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L’homme injurid, r6duit& undlat intolerable cl’in- 
fCrioritu devdnt son agresseur, rio'pouvait plus so 
rencontrer avec suretO dans le memo lieu, et no 
ddcouvrait dans 1’nvenir qu’un e porspectlve d’in- 
jurcs : mais aussitot apres la reparation lOgalo, il 
regagnO ce qu’il avait perdu, marcheavec sOcuritO 
la tdte levOe, et acquiert mc'me une superiority 
positive sur son adversaire. Comment s’est fait 60 
changement? C’est qu’on ne le voit plus comme 
un etre faible et miserable , qii’on pout fouler aiix 
pieds : la force des magistrats est devenue la sicnne : 
nul ne sera tentO de lui renouveler line insiille 
dont la piinition a eu tant d’OcIat. Son oppresseur, 
qiii avait pahi un moment si altier j est blentot 
tombO do son char de triomphe : la peine qu’il a 
subie sous les yeux de. tant de tOmoins moiitre 
bien qu’il n’est pas plus 0 craindre qu’un autre , 
et il ne reste rien de sa violence que le souvenir 
(le son chdtiment. Qu’est-ce que 1’offOnsO pourrait 
desirer de plus ?. Quand il aurait la force d’un 
athlete, ferait-il davantage? mi : ,?:(>’ 

Si le legislateur eut toujour* appliquO convena-l 
blcment ce systeme de satisfaction , on n’eut pas vu 
naitre le duel, qui n’a Old et n’est encore qu’un 
supplement Ol’insuffisance des lois. A mesure qu’on 
remplira ce vide de la legislation par des disposi- 
tions capables do proteger l’honneur, on verra 
diminucr l’usage des duels, et il cesserait nit'nie 
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tput-infnit si les : satisfactions honoraires 4tnient 
oxaetapeot aufitreAe l’opinion, et fidelement atU 
ministries; Autrefois les duels ont servl, comma 
rrtoycn dq decision dans un grand nombre de cas 
pour lesquels ce seralt le comble du ridicule do 
les employer ailjourd’btli. Un plaideup qui enver- 
rait nil defi a son antagoniste pour prouver un 
litre PU itablir un droit, seroit riputi fou : atl 
dqwueme siecle ce inoyen eut eti tres valide. D’ot't 
vient, ce cbangement ? I)e celui qui s’est o parti peu- 
a-peu dans la jurisprudence. La justice, en s’iclai- 
raltt, et s’atlaohant it des lois et A des formes, a 
offert des moyens de redressement prifirablcs it 
celui dU duel La meme cause produira eltcore les 
mimes cffets. Des qua la loi offrira tin remide sur 
contre les debts qui blessent l’honneur, on ne sera 
pas tenti dp recourir A un moyen equivoque et 
dangaroux. Aime-t-on la douleur ctla mort? Non 
sans doute. Ce sentiment est igalement Stronger 
an coeur du poltron et du hurosj C’est le silence 
des lois, c’est 1’oubli de la justice qui riduisent 
l’liomme sage Ase protiger lui-meme par cette triste 
mais qnique ressource. 

Pour donner a la satisfaction honoraire toute 
I’ctcndue et la force dent cllo est susceptible, la 

1 Ce futcu i3o5 quo Pliilippe-le-ltet nbolitic duel en ma- 
licre civile. Ilavnit rendu le parlemcnt sAdentairc A Paris, et 
beftoroup fait pour IVlablissrmcnt d'un ordre jmlieinire. . 
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definition des <16 1 its contre I’honneur idoitnvoir 
assess de latitude pour les embrassei> fousi Sulvez 
pas a pas l’opinion publique i soyez son fidele in* 
terprete. 1 Tout; ce qu'elle regr.rdft comme alteiita- o 

toiraftl’hbnneur, yegardez-le coinme tel.Uiivnot, 

Un geste j un regard suffisent-ils guxyeux;dupn. 
blio pour coiistituer one insUlte? Ce mot, ce geste, 

00 regard doivent stiffire 4 1ft justice pour consti* 
tuor tin delit s l’intontion.de l’injuro fait l’injure, 

Tout ce qui s’pdresse 4 un homme pour lot tftmoi- 
gner oti Ini attirer du iriepris est insulte, et doit 
avoir sa reparation. 

Dira-t-on que ces signes insultans , douteux par 
leur nature, fugilifs et souvent imaginaires,seront 
trop difficilcs 4 constater, et que des caracteres 
ombrageux, voyant une insulte on il n’y en a point, 
pourront faire stibir a des innoccns des peines 
indues? 

Ce danger est nul, parce que lalignc de demar- 
cation est facile 4 tracer entre l’injure r<?ellc et 
l’injure imaginaire.il suffit, 4 la requisition dn 
plaignant , d’interroger le defendcur stir son inten- 
tion. (i Avez-vons en dessein, dans ce quo vous 
« avez fait on dit, de marquer du mepris 4 un tel ? » 

S’il le nie , sa reponso vraie ou fatisse suffit pour 
laver l’lionneur de celui qui a ite ou s’est cru of- 
fense. Car l’injure menie eut-cllc ftte pen equivo- 
que, la nier, e’est rccourir an mensonge, avoner 
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sa faute, d^celer.sa cruinte et sa faiblesse, en uh 
mot, c’est faire un: acto d’inferiorit4 et s’humilier 
devaht Son adversaire. a ' ■ • , , ; ■ 

En faisnnt le catalogue des ddlits qui ont lecarac- 
tere de l’insulte, il y a des exceptions n^cessaires. 
II faut prendre garde a ne pas envelopper dans cet 
arret do proscription les actes utiles dela censure 
publique , l’exercice du pouvoir de la sanction po- 
pulate. II faut riservet aux arnis et aux sup^rieurs 
l’autorit6 des corrections et des riprimandes : il 
faut sauver la liberty de l’histoire, et la liberty de 
la critique. 
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CHAPITRE XVI. 

De la satisfaction vindicative. 

IiEsujet ne demande pas beaucoup de regies par* 
ticuli^ros. Toute espece do satisfaction, entrainant 
nne peine pour le delinquent, produit naturelle- 
ment un plaisir de vengeance pour la partie les^e. 

Ce plaisir ost un gain. II rappelle la parabole de 
Samson : c’est le donx qui sort du terrible : c'est le 
mict recueilli dans la gueule du lion. Produit sans 
frais, risultat net d’une operation necessaire a 
d’autres titres, p’cst une jouissanco cultiver 
commo toute autre; car le plaisir de In vongeance, 
considere abstraitement, n’est, comme tout autre 
plaisir, qu'un bien en lui-meme. II esl innocent 
tant qu’il so renferme dans les bornes de la loi : il 
no devient criminel qu’au moment ou il les fran- 
cliit. Non, ce n’est pas la vengeance qu’il faut re- 
garder comme la passion la plus maligne ot la plus 
dangereuso du coeur humain : c’est l'antipatiiie , 
c’est l’intoierance , ce sont les haines d’orgueil , 
do prejuges, de religion et de politique. En un 
mot, 1’inimitie dangereuse, ce n’est pas l’inimiti6 
fomlec; mais 1’inimitie sans cause legitime. 
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Utile A 1’individu ce mobile est memo utile an 
public, ou,pour mieux dire, ndcessaire, C’est cetto 
satisfaction vindicative qui <J61ic la langue des td- 
moins, c’est elle qui animo l’accusateur et l’engage 
au service de la justice, malgrd les embarras, les 
ddpenses, les inimitids auxquelles it s’expose i c’est 
elle qui surmonte la pit id publique dans In puni- 
tion des coupables. Otez ce ressort, le rouage des 
lois ne vaplus, ou du moins les tribunaux n’ob« 
tiendront plus de service qu’d prix d’argent,moyen 
qui n’est pas seulement ondreuxd la socidtd, mais 
encore qui est expose a des objections tres fortes. 

Des moralistes communs, toujoiirs dupes des 
mots, ne sauraient entrer dans cette vdritd. L’csprit 
de vengeance est odieux; toute satisfaction puisde 
dans cette source est vicieuse : le pardon des in- 
jures est la plus belle des vertus.... Sans doute, ces 
caracteres implacables qu’aucune satisfaction n’a- 
doucit sont odieux et doivent 1’etre : I’oubli des 
injures est tine vertu ndcessaire d I’humanitd, mais 
c’est une vertu quand la justice a fait son oeuvre, 
quand elle a fourni ou refuse une satisfaction. 
Avant cela, oublier les injures, c’est inviter a en 
commettre, ce n’est pas litre l’ami, mais l’ennemi 
de la society. Qu’est-ce que la mdchancctd pour- 
rait desirer de plus, qu’un arrangement ou les of- 
fenses seraient toujoins suivies du pardon ? 

Mais que faut-il fairc dans lebut d’accorder cette 
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satisfaction vindicative ? II faut faire tout ce quo 
demande la justice pour rdpondre aux fins des- 
autres satisfactions) et pour la peino du ctdl it ; il 
lie faut rien de plus. Le moindre excddant consa- 
cre a cetobjet serait tin in.il en pure perte. Infligez 
la peine qui convient, c’est it la partie 16s4e k en 
tirer le degre de jouissance que sa situation com- 
porte, et dont sa nature est susceptible. 

Cependant, sans rien ajouter a la gravity do la 
peine dans cebut pavticulier, on peut lui donner 
de certnincs modifications, scion les sentimens 
qu’on doit snpposer k la partie ldste , soit d’apres 
sa position, soit d’apres l’esptae du dilit, Onen a 
vu. des exemples dans le chapitre precedent : on 
en verra d’autres ii propos du choix des peines. 
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CHAPITRE XVII. 

DC In satisfaction substitutive , ou A la charge (Vun tiers, 

Dans le cas le plus ordinaire, e’est sur l’auteur 
dti mal que la charge do la satisfaction doit etre 
assise. Pourqtioi? parce que , assise de cette ma- 
niere, elle tend, en qualitd de peine, it pr£venir 
le mal, It dimintter la frequence du debt. Assise 
sur un autre individu, elle n’aurait pas cet effet. 

Cette raison ne stibsiste-t-elle plus a l’egard de 
co premier rApondant; s’npplique-t-elle it tm autre 
au defaut du premier : la loi de la responsabilitA 
doit se modifier en consequence; ou en d’atitres 
termes , une personne tierce doit etre app^lAe a 
payer pour l’auteur du dommage, lorsque celni- 
ci lie pourrait pas fournir la satisfaction, ct qtie 
l’obligation imposee A ce tiers tend A prdvenir le 

deiit. 

C’est co qtii pent arriver dans les cas suivans t 

l Rcsponsabilite du mnitre pour son serviteur. 

a du tuteur pour son ptipille. 

3 du pere pourses enfans. 

4 de la mAre pour ses enfans cn 

qualite do tutrice. 
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5 ResponsabilitA du inari pour sa femme. 

6 , . , . . d’une personne innocente qui 

profile par le d£lit, 

I. lleeponsalilitd du maitre four le servitcur. 

Cette responsabilitA est fondle sur deux raisons, 
l’une de siiretd, I’autro d’£galit£. L’obligation im- 
post© au maitre agit en quality de peine et dimi- 
nue la cbance de pareils malheurs. II est intAressA 
A connaitre le caractere et A surveiller la conduite 
de ccux dont il rdpond. La loi en fait un inspec- 
tcur de police, un magistral domestique, en le 
rendant comptable do son imprudence. 

D’ailleurs, l’dtnt do maitre suppose presque 116 - 
cessairement une certaine fortune : la quality ge- 
nerate de partie 14s4e , objet d’un malbeur, no 
suppose rien de tel. Des qti’il y a un mal inevi- 
table entre deux individus, il vautmieuxen re- 
jclcr le poids sur celui qui a le plus do moyens 
pour le soutcnir. 

Cette responsabilitA peut avoir quelques incon- 
vdniens, mais si ellc n’cxistait pas, cc sorait bien 
pis. Un maitre voudrait-il occasioner un degAt sur 
la terre de son voisin , l’exposer A quelquc acci- 
dent, en tlrer une vengeance, lo faire vivre dans 
une inquietude continuelle : il n’aurait qu’A choi- 
sir dos domcstiqucs vicioux auxquels il pourrait 
suggcrcr de servir ses passions et scs liaines , sans 
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leur rien commander, sans etre lour complice 011 
sans qu’on put trouver de prouves; toujours pret 
k les pousserou a les d^savouer, il en ferait les 
instrumens de ses desseins, et ne courrait lui- 
roeme aucun risque. ' En leur montrant line con- 
fiance un peu plus qu’ordinaire , en so prevalant 
de leur altachement, de leur ddvoument, de leur 
vanite servile, il n’est rien qu’il ne put obtenir 
d’eux par des instigations g<$n£rales , saps s’expot 
ser au danger de rien prescrire en particular, e$ 
il jouirait dans l’unpunit6 du-mal qu’il aurait fait 
par leurs mains. « Malheureux queje suisl s*6cria 
« un jour Henri II, fatigu6 des hauteurs d’unprdlat 
« insolent : quoi ! tant de serviteurs qui me vnn-s 
« tent leur zele, ctpas un quisonge & tne vcngerU 
L’effet do cette apostrophe imprudente ou crimi-. 
nolle fut le meurtre do rarchevdque. 

Mais ce qui diminue essential lemcnt pour le 
maitre le danger de sa responsabilit6, c’est cello 
du serviteur. Le veritable auteur c]u mal, scion 
les circonstances , doit etre le premier & en sup- 

* 11 y a bi,en des mn nitres do faire da mal par outrui, sans, 
nucunc trace dc complicity J'ni ou'i dire a un jnrisconsulto 
franca is que lorsque les parlemcns nvaient eu it cccur dc snu- 
ver un conpable, ils avaient choisi & dessein, pour rappor- 
teur, quclque liommc mal habile, espdrnnt que son ineplie fc- 
ralt naitre des moyens dc nultild! C’dtait lit vraiment porter dq 
gdnic dans la prevarication. 
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porter les suites filch discs; il doit dire charge tin 
fardeau de la satisfaction, selon le degrd de ses 
forces; en sorte qu’tm serviteur negligent ou vi- 
cieux ne puisso pas dire froidement, en causant. 
du dommage ; « C’est l’affaire de men maitre , et 
« non pas la mienno. ». 

D’ailleurs, la responsabilitd dn maitre n’est pas 
toujonrs la meme : e||o doit vgrier selon bien des 
circonstances qu’il faut examiner avec attention, 

La premiere chose A copsiddrer, c’est le degrd 
de liaison qui subsisto qntro |o maitre et le servi- 
tcur, S’agit-il d'un journalier ou d’un homme en- 
gage par atm ec; d'un travailleur au-dehors ou ha- 
bitud dans la maison ; d’un apprenti ou d’un es- 
clave : il est clair que plus la liaison cst forte, 
plus la responsabilitd doit augmenter. Un inlen- 
dant est moins sous la dependence de son prin- 
cipal , qu’un laquais sous celle de son maitre. 

La secondc chose A considdrer, e'est la nature 
do 1’ouvrage ou le serviteur est employe, Les pre- 
sumptions contre le maitre sont moins fortes s’il 
6’agit d’un travail ou son intdret soit plus exposd 
A souffrir par la faute de ses agens, et le seront 
plus dans le cas contrairc. Dans le premier cas , 
le maitre a dejA un motif suffisant pour exercer 
sa surveillance : dans le second , il pent n’avoir pas 
ce motif, c’est A la loi A le lui donner. 

3. Le maitre est bien plus dans le cos de l;i res,-. 
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ponsabilite, si le malheur est arrive Ji l’occasion do 
son service, on pendant ce service meme, parce 
qu’il est & prosumer qu’il a pu le diriger, qu’il a 
dd pidvoir les evenemens, et qu’il pouvait sur- 
veiller ses serviteurs & cette epoque, plus ais6- 
ment qu’aux heures de leur liberty. 

II est un cas qui semble riduire k pen do chose , 
si meme il n’anfantit pas to u t-a-fait la plus forte 
raison de la responsabilite : lorsque le malheur a 
pour cause un delit grave , accompagnd par con- 
sequent d’une peine proportionnelle , si un liomme 
ii moi, par exemple, ayant une querelle person- 
nels avec mon voisin, va incendier ses greniers , 
dois-je rdpondre d’un dommage que je n’aurais 
pas pu empecher? Si le foi'cen4 11 ’a pas craint 
d’etre pendu , aurait-il craint d’etre chasse de mon 
service ? 

Telles sont les presomptions qui servent de base 
a la responsabilite , presomptlon de negligence do 
la part du inattre, presomption de richcsse supii- 
rieure ii cello de la partie lesee, etc. ; mais il ne 
faut pas oublier quo des presomptions ne sont 
rion quand dies sont dementies par les faits. Un 
accident, parexemplo, est arrive par le versement 
d’un chariot. On ne sait rien sur la partie 14s6e. 
On presume qu’elle sera dans le cas de recevoir 
tin dedommagement de la part du propriitairc , 
qui s’offro d’abord a I’iinaginalion , conime eiant 
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plus en dtat de supporter la perte. Mais quo de- 
vient cette prisomption, quand on salt quo ce 
propri^taire est un pauvre fermier , et la partie 
ltlsAc un seigneur opulent; que le premier serait 
mini s’il avail it payer l’indemnit6 qui est d’uno 
si petite consequence pour l’autre ? Ainsi les prc- 
somptions doivent guider, mais elles ne doivent 
jamais asservir. Le legislateur doit les consulter 
pour dtablir des regies grmVales , mais il doit 
laisser au juge i en modifier [’application , d’apres 
les cas individuals. 

La regie g^n^rale dtablira la rcsponsabilite stir 
la personne du maltre ; mais le juge, d’apres la 
nature des circonstances, pourra changer cette 
disposition , et faire porter le poids do la perte sur 
le veritable auteur du mal. 

E 11 luissant au jugo la plus grande latitude pour 
cette repartition , le plus grand nbus qui put en 
rdsulter serait d’amener quelqitefoisl’inconvenient 
que produirait necessairement la regie generate, 
de quelque c6te qu’elle se trouvat fixee. Quo le 
juge favorise l'auteur du mal dans tine occasion, 
et le maltre dans tine autre, celui qui est mnltrnite 
ne l’est pas plus par le cltoix fibre du juge , quo 
s'il l'avait ete par le choix inflexible de la loi. 

Dans nos systemes de jurisprudence , on n’a 
point suivi ces temperamcns. On a rejcte io far- 
deau do la perte en entier , tantot sur le serviteur 
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qui a cattsd le domtnage, taulot syr lo maitre | 
d’ou il rdsnlte qu’qn nfglige dans certains cas la 
suretd, et (Ians d’d'utres, l’dgalitd, qui doivcnt 
l’uno ou I’atttre avoir la prdfdrence, suivant la 
nature des cas. 

II. liesponsabilitd du tuteur pour son pupille. 

Le pupille n’est pas au nornbre des biens du 
tuteur, il est au contraire au nombre de scs char- 
ges. Le pupille a-t-il assez de fortune pour four- 
nir it la satisfaction t il n’est pas ndcessaire qn’uiv 
autro pale pour lui. N’a-t-il pas de moyens : la tu- 
telle est dans ce cas un fardeau trop ondrotix pour 
la surcharger d’une rcsponsabilitd factice. Tout 
ce qn’il fput pour la suretd, c’est d’attacher it la 
negligence du tuteur, prouvio ou memo prdsu- 
mee , tine amcndo plus ou moins forte, selon la 
nature des prettves, mais qui tie pourrait point 
excdder les frais do la satisfaction. 

III. Iiesponsabilitil du piro pour ses en/ans. 

Si le maitre doit etre responsablo pour les fautea 
do ses servitenrs, it plus forte raison lo pdro doit* 
il l’dtre pour celles de ses enfans. Le maitre a-t-il 
pu ct dd surveiller ceux qui dependent de ltiit 
c’est tin devoir bien plus pressant pour tut pere, 
et bien plus facile it retnplir : il n’exerce pas scu- 
lament sur eux 1’autorite d’ttn magistral domestl* 
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quo, mais il a tout l’ascendant de l’affection i il 
n’est pas seulement le gardien de leur existence 
physique , il peut maitriser tous les sentimens do 
leur ame. Le maitre a-t-il pu s’abstenir de prendre 
ou de gnrder un serviteur qui annonce de dnnge- 
reuses dispositions: mais le pere, qui a pu faponner 
& son gr6 le caractere et les habitudes de ses en- 
fans, est censii l’auteur de toutes les dispositions 
qu’ils manifestent. Sont-ils depraves , c’est presquo 
toujours l’effet de sa negligence ou de ses vices. 
C’est it lui ii porter les consequences d’un mal qu’il 
aurait pu prdvenir. 

S’il est besoin d’ajouter une nouvelle raison, 
apres une consideration si forte, on peut dire quo 
les enfans , snuf les droits que leur donne la qua- 
lite d'etrcs sensibles, font partie de la propriety 
d’un liomme et doivent ctre envisages coniine tels. 
Cell ii qui jouit dcs avantages de la possession doit 
on supporter les inconveniens. Le bien fait plus 
que compenser le mal. II serait trop singuiier que 
la pertc ou le degitt occasione par des enfans flit 
endurd par un individu qui ne commit d’eux que 
lour malice ou leur imprudence, plutot que par 
celui qui trouve on eux la plus grande source de 
son bonheur, et se dcdommagc par mille esp6- 
rances des soins actuels do leur education. 1 

1 Maximc du Droit romnin : Qui scntit commorlum sentiiv 
dcbtt et onus. 
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Mais cette responsabilitE a un termo naturel. La 
majority d’un fils ou le manage d’uno fille, met- 
tant fin k l'autoi it6 du pere, font cesser le recours 
quo la loi donnait sur lui. II no doit plus porter 
la peine d’une action qu'il n’avait plus le pouvoir 
d’erapechcr. 

PerpEtuer pendant toute savie la responsabilitE 
du pere comme auteur des dispositions vicieuses 
de ses enfans , ce serait line inj ustice et une cruautE ; 
car d’abord il n’est pas vrai qii’on puisse attribuer 
tons les vices d’un adulte aux dEfauts de son Edu- 
cation : diffErentes causes de corruption, apres 
l’Epoque de 1’indEpendance, peuveut triompher 
de l'Education la plus vertueuse; mais d’aillenrs 
l’Etat du pEre est assez malheureux, quand les 
mauvaises dispositions d’lin fils, parvenu k l'age 
d'homme, ont EclatE par des dElits. Apres tout co 
qu'il a dEji souffert dans 1’intErieur de la famille, 
le dEcbirement qu’il Eprouve par 1’inconduite ou 
le dEsbonneur d’un fils, estun genre de peine que 
la nature lui inflige, et que la loi n'a pas besoin 
d’aggraver. Ce serait verser du. poison sur ses 
plaies, sans espoir ni de rEparer le passE, ni de 
s’assurer contrc l’avenir, Ceux qui voudraient jus- 
tifier cette jurisprudence barbare par l’exemple 
de la Chine n’ont pas pensE que 1’autoritE du pere 
dans ce pays ne cessant qu’avec sa vie, il est juste 
que saresponsabilitE dure autantqueson pouvoir. 
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IV. Responsabilitd de la mere pour l’ enfant. 

L’obligation de la mere , en cas pared , se regie 
natnrellement d’apres ses droits d’ou dependent 
ses moyens. Le pero vit-il encore ; la responsabi- 
litdde la mere, ainsi que sa puissance, reste commo 
absorbs dans cello de son mari. Est-il d<5c£d6 : 
comme elle prend en main les renes du gouver- 
nement domestique, elle devientresponsable pour 
ceux qni sont sounds A son empire. 

V. Respomalilitd du mari pour sa femme. 

Ce cas est aussi simple que le pr«5c6dent. L’o- 
bligation du mari depend do ses droits. L’adminis- 
tration des biens appartient-elle i lui seul : sans 
la solidarity du mari la partie 16s6e serait sans re- 
mede. 

Au reste, on suppose ici I’ordre gynyralement 
dtabli i cet ordre si ndeessaire a la paix des fa- 
milies , 4 I’yducation des enfans , au maintien des 
moenrs , — cet ordre si ancien et si universel , qui , 
place la femme dans la puissance du mari. Comme 
il est son chefetson gardien, il r^pom! pour elle 
devant la loi. 11 est memo chargd d’une responsa- 
bilitd plus delicate au tribunal de l’opinion ; mais 
cette observation n’est pas de notre snjet. 
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VI, liesponsahilild d’uno personne innocenlo qui 
a profitd par lo ddlit. 

II arrive souvent qu’une personne, sans avoir 
on aucune part an clolit , on retire un profit certain 
et sensible. N’est-il pas convenable que cette per- 
sonne soit appel^e 4 inclemniser la partie tesye, si 
lo coupable ne se trouve pas, ou s’il ne pent pas 
fournir h l'indemnity ? 

Ce procitW serait conforme anx principes que 
nous avons posSs. D’abord, le soin de la silreld : 
car il pourrait y avoir complicity sans aucune 
preuve. Ensuite, le soin do \'dgalitd : car il vaut 
mieux qu’une personne soit simplement priv^e 
d'un gain, que d’en laisser une autre dans un ytat 
de perto. 

Quelqucs exemples.suffiront pour cclaircir ce 
sujet. 

En per^ant une digue , on a priv^ du b^n^fice 
de l’arrosement la terre qui en <5tait en possession, 
et on le donne 4 une autre. Celui qui vient & jouir 
de cet avantage inesp^ry devrait au moins une 
partie de son gain ii celui qui a fait la perte. 

Un usufruitier, dont lebien passe k un ytranger 
par substitution, ayty tuy, etil laisse une famille 
danslebesoin. Lesubstituy, qui porcoit une jouis- 
sance prymaturye, devrait etre redevable de quel- 
que satisfaction envers les enfans du dyfunt. 
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Un b6n6fice vient 4 vaquer pai'ce que lo pos- 
scssciir a clo tuc, n’impoiTe comment; s’il laisse 
nne femme et lies enfans pauvres, le successenr 
lenr clevrait une indemnity proportionnde 4 leur 
bcsoin et 4 l’anliclpation de sn jouissance. 1 

1 Maxime commune. Neminem oporCet aUcrius incommodo 
locupletiorem fieri. 
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CHAHTRE XVIII. 

Satisfaction subsidiaire aux ddpens du trdsor public. 

Lb nieilleur foncls ou l’on puisse prendre la sa- 
tisfaction , c’est !e bicn du ddlinquant , parcc 
qu’elle remplit , connme nous l’avons vu , avec un 
degre supdrieur de convenance , les fonctions de 
la peine. 

Mais si le d£linquant est sans fortune , l’individu 
les6 doit-il rcster sans satisfaction? Non; par les 
raisons que nous avons exposes, la satisfaction 
est presque aussi nicessaire que la peine. Elle doit 
s’acquitter aux de-pens du tresor public, parce que 
c’est un objet de bien public , la surety de tous y 
est int4ress6e. L’obligation du tresor public est 
fondle sur une raison qui a Evidence d’un axio- 
me ; une charge pScuniaire, divisfe sur la totality 
des individns, n’est rien pour chacun d’enx, en 
comparaison de ce qu’elle serait pour un seul ou 
un petit nombre. 

L 'assurance est-elle utile dans les entreprises de 
commerce : elle ne l’est pas moins dans la grande 
entreprise sociale, ou les assnrics se trouvent rdu- 
nispar une suite de hasards, sans se connaitrc, 
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sans se choisir , sans pouvoir s’eviter ni segarantlr 
parleur prudence d’une multitude de pi6gesqu’ils 
peuvent mutuellement se preparer. Les calamites 
qui naissent des crimes no sont pas moins des 
maux reels quo celles qui proviennent des acci- 
dens dc la nature. Si le sommeil du maitre est 
plus doux dans une maison assume contre les in- 
cendies, il le sera plus encore si elle est assume 
contre le vol. Abstraction faite des abus, on ne 
saurait donner trop d’6tendue k un moyen si per- 
fectible et si ingenieux , qui rend les pertes rlelles 
si l^geres, et qui donne tant de security contre 
les maux 6ventuels. 

Cependant toutes les assurances sont expos6es 
& de grands abus par un principe de fraude ou de 
negligence : fraude de la part de ceux qui , pour 
surprendre des dddommagemens ill^gilimes, fei- 
gnent des pertes on les exagerent : negligence, 
soit do la part des assureurs qui ne prennent pas 
toutes les precautions necessaires , soit de la part 
des assures qui mettent moins de vigilance k se 
preserver d’une perte qui n’est pas pour eux. 

Dansle system© des satisfactions aux depens du 
tr6sor public, on pourrait done craindre : 

1. Une connivence secrete entreune partie pre- 
tendue lesee et l’auteur d’un pr6tendu delit pour 
se fairo donner une indemnite indue. 

2 . Une trop grande securite de la part des indi- 
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villus ,qui, n’ayant plus E craindrcles memcs suites 
des dElits , 11 c feraient plus les memes efforts pour 
les prEvenir. 

Co second danger est peu 4 redouter. Personne 
ne nEgligera sa possession actuelle, bien certain 
et present, dans TespErance de recouvrer, en cas 
de perte, un Equivalent de la chose perdue, et 
meme un Equivalent tout au plus. Ajoutez que ce 
recouvrement ne s’obtiendra pas-sanssoinsetsans 
frais, qu’il.y a une privation passagere, qu'il faut 
se charger de l’embarras d’une poursuite, du role 
toujours dEsagrEable d’accusateur, et qu’apres 
tout, sons le meilleur systeme de procEdure, le 
succes est encore donteux. II reslo done assez de 
motifs E chaque individu pour veiller sur sa pro- 
priEtE, et ne pas encourager les dElits par sa ne- 
gligence. 

Du cEtE de la fraude, le danger est beaucoup 
plus grand. On ne pent la prEvenir que par des 
prEcautions de dEtail qui. seront expliquEes ail- 
leurs. Pourservir d’exemples, il sufflt d’indiquer 
deux cas contraires, Tun ou 1’utiIitE du remede 
I’emporte sur le danger de l’abus,. l’autre ou le 
danger de 1’abus Temporte sur 1’utilitE du remede. 

Lorsque le dommage est occasionE par un dElit 
dont la peine est grave, et que son auteur est ju- 
ridiquement constatE, de meme que le corps du 
dElit, il me sembleque la fraude est bieri difficile. 
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Tout cc qu’u pu faire l’imposteur qui se pretend 
16s6, pour se procurer un complice, c’est do luL 
donner une partio des profits de la fraudo ; mats & 
moins qu’on n’eut n6glig6 les principes les plus 
clairs de proportion entreles d61its et les peines, 
la peine quo ce complice uurait encourue serait 
plus quYquivalente an profit total de la fraude. 

Observer que le coupable doit etre constat6 
ayant que la satisfaction soit accord^e : sans cette 
precaution, le tr&or public serait au pillage. Rien 
ne serait plus commun que des histoires de vols 
imaginaires, de brigandages pretendus commis 
par des inconnus qui ont pris la fuite, ou d’une 
maniere clandestine et dans les ' tignebrds. Mais 
quand il'faut presenter un coupable , la conipli- 
cite n’cstpas facile. Ce role n’est pas de ccux qu’on 
trouve ais6ment& remplir; d’autant plus qu’outrc 
la certitude de la peine pour celui qui se charge 
du deiit pr6tendu, il y a encore une peine parti- 
culiere dans le cas ou l’imposture serait devoil^e, 
peine qui est partagee par les deux complices; et 
si Ton considere combien il y a de difficult^ & fa- 
briquer une histoire vraisemblablc d’un d61it ab- 
solument imaginaire, on peut’ croire que ces sor- 
tes de fraddes seraient bien rares, si meme elles 
arrivaient jamais. 

Le danger le plus a craindre est l’exag^ration 
d’une pertc rdsultanto d’un d£lit rdcl. Mais il taut 
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quo lc d6lit soit susceptible do cette cspeco do 
mcnsonge , et c’cst un cas assez rare. 

II me parait done qu’on pent poser comme 
maxima g<5ndrale que, dans tous les cas ou la 
peine dudllit est grave, on n\a pas & craindre qu’un 
coupable imaginaire veuille se charger du d£lit 
pour un profit douteux. 

Mais par la raison contraire, lorsquc le dom- 
mage rdsulterait d’un ddlit dont la peine est ldgerc 
ou nulle, le clanger de Tabus serait k son comble 
si le tr6sor public en dtait responsable. L’insolva- 
bilitd du d6biteur en est un exemple. Quel est le 
mendiant avec lequel on ne traiterait pas si le pu- 
blic 6tait solidaire pour lui ? Quel tr<5sor pourrait 
suffire k payer tous les crdanciers particulars a 
qui leurs ddbiteurs auraient manqu6 r^ellement, 
et combien ne serait-il pas ais6 de supposer de 
fausses dettes? iti 

Ce dddommagement ne serait pas seulemcnt 
abusif; il serait sans cause : car, dans-les transac- 
tions du commerce, on fait entrer dans le prix des 
merchandises, ou dans Tintdrdt de Tangent, le 
risque des pertes : que le.marchandfut sur de no 
rien perdre , il Yendrait & plus bas prix : en sorte 
que demander au public une indemnity pour uno 
perte ainsi compens^e cTayance, ce serait se faire 
payer deux fois. * 

1 Unc souscription volontaire, une caisse d’assurance desli- 
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11 y a encoro d’autres cas ou la satisfaction doit 
dire a la charge du public : 

1 . Cas tie calamitds physiques , telles qu’inonda- 
tions, incentlics. Les secours donnds par l’dtat ne 
sont pas settlement fondds stir le principe que le 
poids du mal divise entre tous devient plus ldger; 
ils le sont encore sur cet autre que l’etat, comme 
protecteur dela richesso nationale, est intdressd ;\ 
empecherla deterioration du domaine, eta rdta- 
blir les nioyons de reproduction dans les parlies 
qui ont souffert. Telles ont etc ce qu’on appelait 
les libdralitds du grand Frdddric pour les pro- 
vinces ddsoldes par quelques fleaux : c’dtaient des 
actes de prudence et de conservation. 

2 . Pertes et mnlheurs par suite d’hostilites. — 
Ceux qui ont eld exposds aux invasions de l’en- 
nemi ont un droit d’autant plus particulier h lino 
indemnitd publique, que Ton peut les considdrer 
comme ayant soutenu l’effort qui menarait toutes 
les parties , comme dtant par leur situation les 
points les plus exposds pour la ddfense commune. 

3. Manx rdsultans des erreurs irrdprochables 
des ministres de la justice. Une erreur de la jus- 

n4e irembourser des crtfanciers 14s6s, pourrait dtreavanta- 
geuse, sans qu’il f&t convenable aux administrateurs des fonds 
publics d’imiter un tel dtablissement. Les fonds publics, n’dtant 
que le produit dc la contraiute , doivent 6lre racnagrfs avec la 
plus grande Economic. 
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lice cst d6jii par elle-meme nn snjet (le donil; 
mais que cette erreur line fois connuo ne soil pas 
i'^par4e par des dedommagemens proporlionnels, 
c'est un renversemcnt de 1’ordre social. Le public 
ne doit-il pas suiVre les regies d’6qiilt6 qu’il im- 
pose aux indiviilus ? N’est-il pas odieux qu’il so 
serve de sa puissance pour exiger s^verement ce 
qui Ini est du, et pour se refuser k restituer ce 
qu’il doit lui-meme? Mais cette obligation est si 
evidente qu’on l’obscurcit en voulant la d£mon- 
trer. 

4. Responsabilite d’une communaute pour, un 
deiit de main-forte, commis dans un lieu public 
de son territoire. — Ce n’est pas proprement le 
tresor public qui intervient dans ce cas : c’est le 
fonds du district ou de la province quo Ton taxe 
pour la reparation d’un debt resultant d’une ne- 
gligence de police. 

En cas de concurrence, les intdrets d’un intli- 
vidu doivent oiler avant ceux du fisc. Ce qui est 
dd k la partie 16s4e & titre de satisfaction doit litre 
pay4 de preference k ce qui est dd an tresor pu- 
blic 4 titre d’amende. Ce n’est pas ainsi que le de- 
cide la jurisprudence vulgaire, mais c’est ainsi 
que le veut la raisoh. La perte faite par l’individu 
est tin mal send : le profit du fisc est un bien qui 
n’est sendde personne. Ce que le deiinquant paie 
en qnalite d’amende estune peine et rien de plus: 
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ce qtt’il paie en qualitd do satisfaction cst anssi 
une peine, meme plus forte , et de plus, c’est tine 
satisfaction pour la partie lAsiie, c’est-A-dire im 
bien. Que je paio an fisc, etre de raison, avec qui 
je n’ai point de querelle, je ne sens quclechagrin 
de la perte, comme si j’avais laissA tomber cette 
somme dans mi puits; que je paie A mon adver- 
saire, queje sois force A mes dApens de faire du 
bien k celui A qui je voulais faire du mat, c’est 
tin degrA d’humiliation qui domic A la peine lo 
caractere le plus convenable. 
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TROISIEME PARTIE. 

DES TEINES. 


GHAPITRE PREMIER. 

Des peines indues. 

Oh peut riduirc a quatre chefs les cas ou il ne 
faut pas infliger de peine : i°Lorsque la peine sc- 
rait raal fondle. a° Inefficace. 3°Superfluo. 4°Trop 
dispendieuso. 

Reprenons ces quatre points. 

I. Peines mal fbnddes. 

La peine serait mal fondle lorsqu’il n’y aurait 
point de vrai d61it, point de mal du premier ordre 
ou du second ordre, ou lorsque le mal serait plus 
que compens6 par le bien , comme dans l’exercice 
de l’autorit6 politique ou domestique , dans la 
repulsion d’un mal plus grave, dans la defense do 
soi-mdmc, etc. 

Si on a saisi l’id4e du vrai dilit, on le distill- 
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guera aisiiment d’avec les delits de mal imngi- 
naire, ces actes innocens en cux-nu-nies , qui se 
trouvent ranges parmi les delits par des prdj ugds , 
des antipathies, des erreurs d’administration, des 
principes ascdtiqnes , 4-peu-pres comme des ali- 
mens sains sont consider^ , chez certains peu- 
pies, comme des poisons ou des nourritures im- 
mondes. L’lierCsie et le sortilege sont des delits 
de cette classe. 

II. Peinea inefficaces. 

i'a^cWcinefficacea les peines qui ne pourraient 
produire aucun effet sur la volonte , qui par con- 
sequent ne serviraient point 4 pr6venir des actes 
semblables. 

Les peines sont inefficaces lorsqu’elles s’appli- 
qucnt a (les individusqui n’ont pas puconnaltre la 
loi, qui ont agi sans intention , qui ont fait le mal 
innocemment, dans une supposition erronee ou 
par une contrainte irresistible. Des cnfans, des 
imbecilles, des fous, quoiqu’on puisse les mener 
jusqu’a un certain point par des recompenses et 
des menaces, n’ont pas assez d'ide de l’avenir 
pour etro retenus par des peines futures. La loi 
serait sans efficace 4 leur Cgard. 

Si un homme etait determine par une crainto 
sup6rieure 4 la plus grande peine legale, ou par 
l’espoir d’un bien preponderant , il est clair que la 
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loi aurait peu d’eflicace. On a vu lea lois contrc lo 
duel rndprisdes , parce que 1’honnne d’honneur 
craignait la lionte plus quo le supplice. Les peines 
dgcernAes contre tel ou tel culte manquent gc‘ii4- 
ralementleureffet, parce que Pidtfed’une ricom- 
pense dternelle l’emporte sur la crainte des 4cha- 
fauds. Mais corame ces opinions out plusou inoins 
d’influenee, la peine est aussi plus on moins elti- 
cace. 

III. Peines superjlues. 

Les peines seraient superflues dans les cas oil 
Ton pourrnit atteindre le mime but par des moyens 
plus doux , 1’instruction , Pexemple, les invitations, 
les d61ais, les recompenses. Un homme a rdpandu 
des opinions pernicieuses : lo magistral s'armera- 
t-il du glaive pour le punir? Non , s’il est de Pin- 
tdrAt d’un individu do rApandrc do mauvaises 
maximes, il sera de Pin tdrdt do mille autres do 
les rAfuter. 

IV. Peines trop dispendieuses. 

Si le ma! de la peine excedait le mat du dilit, 
le lAgislateur aurait produit plus de soulTrances 
qu’il n’en aurait prAvenu. II aurait aclieli I’cxemp- 
tion d’un mal an prix d'un mal plus grand. 

Ayez deux tableaux devant les ycux, Pun rc- 
prAsentant le mal du dAlit, Pautre reprAscntant le 
mal dc la peine. 
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Voyez lomalqiie produit urie loi pennies i ° Mal 
de coerciUon. EUc iinpose une privation plus ou 
moins piiniblc , scion le degrd de plaisir quo pent 
donnor la chose defendue. 2° Sotiffrance causdo 
par la peine : lorsque los infracteurs sont puriis. 
3° Mai d‘ 'apprehension , souffert par celui qui a 
viole la loi, 011 qui craint qu’on ne ltd impute de 
1’avoir viol6e. 4° Mai des /misses pourSuites : cet 
inconvenient, attache 5 toutes les lois p6nales , 
Test particuli6rement aux lois obscures, mix debts 
do mal imaginaire : une antipathie generalo pro- 
duit une disposition effrayante 5 poursuivre et ii 
comlamner sur des soup?ons on des apparenccs. 
5° Mal ddrivatif, souffert par les parens ou les 
amis do celui qui est expose 5 la rigueur de la loi. 

Voilh le tableau du ma! ou dela ddpense quo lo 
legislnteur doit consider'd' toutes les fois qu’il eta- 
blit une peine. 

C’est dans cette source qu’on puiso laprincipalo 
raison pour les amnistics generates, dans ces ddlits 
compliques qui naissent d’un esprit de parti. II 
pent arriver que la loi enveloppe une grande mul- 
titude, quelquefois la moitie du nombro total des 
citoyens et rndme au-dela. Voulcz-vous punir tons 
les cotipables? Voulez-vous seulement les deci- 
der? le mal de la peine sorait plus grand quo lo 
mal du debt. 

Si tin delinquent etnitaimo du people, et qu’on 
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eut a crnindre un mAcontentemeiit national, s’il 
Atait protAgA par tine puissance Atrangere dont on 
eiit A manager la bienveillance , s’il pouvait ren- 
dre A la nation quelque service extraordinaire, 
dans ces cas particulicrs, le pardon qu’on accorde 
au coupable rAsulte d’un calcul de prudence. On 
craint que la peine de son dAlit no coute trop cbct- 
A la sociAtA. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



PROPORTION ENTRE LES DALITS El' LES PKINES. 1 5j 


CIIAPITRE II. 

Dc 1ft proportion cntrc les dllits et les peines. 

Adsit 

Rcgula t pcccalis qua pcenas irroget aquas : 

Ne scuticd digrium , horribiU sccttfiv Jlagcllo . 

on. L. i, Sat. in. 

Montesquieu a scnti la n6cessit<$ d’une propor* 
tion entro les cldlits et les peines, Beccaria a in- 
sisti sur son importance; mais ils 1’ont pluldt re- 
commandie qu’iclaircie : ils n’ont point (lit en 
qnoi consiste cette proportion. T&chons d’y sup- 
plier, et de donner les principales regies de cette 
arithmitique morale. 

Premiere regie. Faites quo lo mal de la peine 
surpasse i’avantage du delit. 

Les lois anglo-saxonnes qui lixaient un prix 
pour la vie des hommes, par exemplc, deux cents 
schellings pour le meurtre d’un paysan, six fois 
autant pour celui d’un noble, et trente-six fois 
autanl pour celui du roi , malgri cette proportion 
picuniaire, pdebaient ividemment contre la pro- 
portion morale. La peine pouvait parattre nullo 
compario ii I'avantago du delit. 

On tornbe dans la memc erreur toutes les fois 
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qu’on etablit mie peine qui ne peut aller que jus- 
qu’k un certain point, tamlis que l’avanlage du 
delit peut aller beaucoup au-delk. 

Des auteurs ciilebres ont voulu dtablir line maxi- 
me contraireiils disent quela grandeur dela tontu- 
tion doit falre diminuer la peine, qu’elle att6nuela 
faule, ctque plus Instruction estpuissante, moins 
on peut conclure que lo delinquent est dkpravk. 

Cela peut 4tre vrai, mais la regie n’en subsisto 
pas moins; car pour cmpccher le (U'lit, il faut que 
lo motif qui riprime soit plus fort que le motif 
qui skduit. La peine doitse faire crnindre plus que 

10 crime ne so fait desirer. Une peine insuflisante 
est un plus grand mol qu’un cxces de rigueur; car 
une peine insuffisante est un mal en pure porte. 

11 n’en r^sulte aucun bien ni pour lo public , qu’on 
laisse expose a de semblables ddlits, ni pour le 
dklipquant , qui n’en dcviendra pas meilleur. Que 
dirait-on d’un chirurgien qui, pour 6pargnor au 
malade un dcgrti de douleur, loisscrait la gu6rison 
imparfaite?Serait-ce une humanity bien entenduo 
quo d’ajouter k la maladie le tourment d’une inu- 
tile operation? 

Deuxieme regie. Plus il manque a la peine, du 
did de la certitude, plus tlj'aut y ajouter du did 
de la grandeur. 

On ne s’ongage dans la cnrriere du crime t|ue 
par 1’espolrdc 1’impnnite : quand la peine ne con- 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



PROPORTION ENTnE LTS DALITS f.T LES MINKS. 1 5g 

sisterait qu’ii otcr au coupable lo fruit de sou 
crime, si cette peine dtait immanquable, il n’y 
aurait plus de tel crime commis; car quel homme 
asscz insens6 voudrait courir le risque de le com- 
mettre avec la certitude de n’en pas jouir, et la 
honte del’avoir tentd? Mais il so fait tin calcul de 
chances pour et contro, et il font doimer unoplus 
grande valeur i la peine pour conlrebalancer les 
chances de l’impunitd. 

11 est done vrai aussi que plus on pent augnicn- 
ter la certitude do la peine, plus on peuten dimi- 
nuer la grandeur. C’estun avantage qui rdsulterait 
d’une I legislation simpliflee et d’une bonne proce- 
dure. 

Par la meme raison, il faut quo la peine soil, 
nussi pres du crime qu'il cst possible; car son im- 
pression sur l’esprit des hommes s’affaiblit par 
l’dloignement, et d’ailleurs la distance de la peine 
ajotito a 1’incertitude en donnant de nouvclles 
chances d’dcbappcr. 

Troisieme regie. Si deux ddlits viennenl en con - 
cur rence, le pine nuisibte doit dire toumis d t/ne 
peine plus forte , afin que le delinquent ait un 
motif pour e’arrdter au moindro. 

On petit dire de deux ddlits qu’ils sont cn con- 
currence lorsqn’un homme a le ponvoir ct la 
volontd do les commettrc tons deux. Un voleur do 
grand cbemin pent so bonier il volor, on il pent 
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commencer par l'assassinat et finir par le vol. II faut 
que l’assassinat soit puni plus sAverement que le 
vol, pour le ddtouruer du d61it le plus nuisible. 

Cette regie serait dans sa perfection s’il se pou- 
vait faire quo pour cheque portion de mal il y eut 
une portion correspondante de peine. Qu’un 
homme fut puni pour avoir vole dix (Sens comme 
pour on avoir void vingt, il serait bien dupe de 
volor la petite somme pltitot quo la grande. Une 
peine dgale pour dcs del its inigaux est souvent tin 
motif en favour du plus grand delit. 

Quatrieme regie. Plus un dilit est grand , plus 
on peut hasarder tine peine sivire pour la chance 
de le prdvenir. 

N’oublions pas qu’tme peine infligde est une de- 
pense certaine pour acbeter un avantage incertain, 
Appliquer de grands supplices A de petits dilils, 
e’est payer bien chercment la chance de s’exemp- 
ter d’un mal leger. La loi anglaise qui condamnait 
au siipplice du feu les femmes qui avaiont dislri- 
bue de la fausse monnaie renversait enticement 
cettc j-egle de proportion. La peine du feu , si on 
1’adopte, devrait au moins etre reservAe A des in- 
cendiaircs homicides. 

Cinquicme regie. La me me peine ne doit pat dire 
injligdc pour lo mdmo dilit d lous les ddlinquans 
sans exception. Il faut avoir dgard atix circon- 
stanccs qui influent stir la sensibilitd. 
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Les memos pcines nominales ne sont pas les 
memes peines reelles. L’iige, le sexe, le rang, la 
fortune et beaucoup d’autres circonstances doivent 
faire modifier les peines pour des ddlits de memo 
nature. S’agit-il d’une injure corporolle, la memo 
peine pdcuniaire sera un jeu pour le riche et tin 
acte d’oppression pour le pauvre. La mdme peine 
ignominieuse qui fldtrirait un bommed’un certain 
rang no sera pas raeme tine tache dans tine classe 
infdrieuro. Le mi'me emprisonnement sera la ruinc 
d’un liomme d’affaires, la mort d’un vieillard in- 
firme, un deshonneur dternel pour uno femme; 
et ce ne sera ricn on presquo rion pour des indi- 
vidus places dans d’autres circonstances. 

J’ajouterai qu’il no fautpas s’attachera l’esprit 
mathdmatique de la proportion ait point de rendro 
les lois subtiles, compliqudes et obscures. II y a 
un bien superieur, e’est labridvetd et la simplicity. 
On peut encore sacrifier quelque chose de la 
proportion si la peine on devient plus frappante, 
plus propre h inspirer au people un sentiment 
d’aversion pour les vices qui prdpnrcnt de loin les 
ddlits. 
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CHAPITRE III. 

De la prescription en fait de peines. 

La peine doit-elle s’abolir par laps de temps? 
ou, en d’autres termes, si le delinquent parvient A 
dchapper k la loi pendant un temps donn?, doit-il 
etre quittede la peine? I a loi ne prondru-t-clleplus 
connaissance du debt? C’est tine question qtti est 
encore debattue. 11 y aura toujours beaucoup 
d’arbitraire, soit pour le choix des debts qui auront 
le privilege de ce pardon , soit pour le nombre 
d’ann^es npres lequel ce privilege doit commejtcer. 

Lb pardon peut avoir lieu sans inconvenient 
pour les ddlits do temerite et de negligence) les 
debts resultant d’une fautc exempts de mauvaise 
fob Depuis l'accident, la circonspection du delin- 
quent a ete mise it I’eprettve; ce n’est plus un 
homme it craindre. Le pardon est un bien pour 
lui, et il n’est un mal pour personne. 

On peut encoreetendre la prescription aux debts 
non consommes, aux tentatives manquees. Le de- 
linquent dans l'intervulle a subt la peine en partie : 
car la craindre, e’est dejit la sentir. D’nilleurs il s’est 
abstenu do debts pareils , il s’est reform? Ini-meme, 
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il est I'cdevcnn un membre utile a la society : il a 
repris sa sanld moralesans 1’emploi de la m&lecinc 
a mere que In loi avait pr^parde poursa guerison. 

Mais s’il s’agissait d’un ddlit majeur, parexemplc, 
nne acquisition frauduleuse quiput consumer une 
fortune, unepolygamie, un viol, tin brigandage, il 
serait odieux, il serait funeste de souffrir qu’apres 
un certain temps la sc£16ratesse put triompher de 
l’innoccnce. Point do traits avec des m£chans de 
ce caracterc, Que lo glaive vengeur rcste toujodrs 
suspendu sur leur tdte. Le spectacle d’un criminel 
jouissant en paix du fruit de son crime, protege 
par les lois qu'il a viotees, est un appjt pour lcs 
malfaitcurs, un objet do douleur pour les gens de 
bien ,une insulte publique it la justice et k la morale. 

Pour sentir toute 1‘absurditd d’une impunity ac - 1 
quise par laps de temps, il ne faut que supposer 
la loi con$ue dans ces termes :« Mais si le voleur, 
lemeurtrior, l’injuste acqudrenr du bien d'autrui 
parviennent &£luder pendant vingt ans la vigilance 
destribunaux, leur adresse sera r<icompensee,leur 
siiretA r&ablio, et le fruit do leur crime l^gilimd 
outre leurs mains. » 
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CHAPITRE IV. 

Dcs peines aberrantes ou dSplacles. 

La peine doit porter directcment sur l’individu 
qu’on veut soumettre a son influence. Voulez-vous 
influer sur Titius, c’est sur Titius qu'il faut ngir. 
Une poino destincSo ii influer sur Titius tombe-t- 
elle autre part que stir Titius mdme , on ne peut 
nier qu’elie ne soit diplacdc. < 

Mais une peine dirigde contre cetix qui lui sont 
chers est tine peine contre lui-mdme : car il parti- 
cipe aux souflrances de ceux auxquels il est attach^ 
par sympathie, ct l’on a tine prise sur hit par l’in- 
termidiairo de scs affections. — Ce principe est 
vrfli , mais est-il bon? est-il conformo ii l’utilitd? 

Demander si une peine de sympathie agit avec 
autant deforce que la peine directe, c’est deman- 
der si en g4n4ral Tattachement qu’on porte it au- 
trui est aussi fort que l’amour de soi-meme. 

Si l’amour de soi-mdme est le sentiment le plus 
fort, il s’ensuit qu’on ne devrait recourir aux peines 
de sympathie qu’npres avoir dpuisd tout ce que la 
nature humaine pent souffrir en fait do peines 
dircctes. Point de torture si crnelle qu’on ne chit 
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employer avant de punir l’Apouse pour le fait de 
l’Apoux, et les enfans pour le fait dll pAre. 

Je vois dans ces peines aberrantes.quatre vices, 
principaux s 

1 “ Que penser- d'une peine qui doit souvent 
manquer, faute d’objets sur lesquels on puisse 
l’asseoir? Si pour fnire souffrir Titius, vous vous 
attacbez A troiiver lea personnes qui lui sont chores, 
vous n’avez d’autre guide que lcs relations domes- 
tiques, vous dies conduits par co fd A son pere ot 
A sa mere, A sa femme et A ses enfans. La tyrannie 
la plus cruellonesait pasaller plus loin.Cependant il 
y n beaucoup d'hommcs qui n’ont plus leur pere et 
leur mere, qui n’ontni femme nienfnns. II faut done 
appliqueracetteclassed’hommesunepeinedirecte: 
maisdes qu’il ya une peine directe contra ceux-ci, 
pourquoi no suffirait-ello pas contre les nutres? 

a° Et cette peine ne suppose-t-elle pas des sen- 
timensqui peuvent no point oxister? SI Titius ne 
se soucie ni de sa femme ni de ses enfans, s’il lcs 
a pris en haine, il cst indifferent lout au moins 
an mal qui les concerne : cette partie de la peine 
est nulle pour lui, 

3° Mais ce qu’il y a d’effrayant dans ce systeme , 
e’est la profusion , e’est la multiplication des maux. 
OonsidArez ia chalne des liaisons domestiques, 
calculez lo nombre des descendans qu’un hornme 
peutavoir ; lu peine scconmiunique dol'un A l’autro fc 
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olio gugne tie proche oh proclie, comme une con- 
lugion, elle cnveloppe uno foule cl’indiviclus. Pour' 
produire une peine directe qui dquivaudrait 4 un , 
it faut cider une peine indirectc et improprernent 
assise qui dquivaut 4dix,4 vingt, a I rente, ii cent, 
4niille,etc. ■: ' ; 

4° La peine ainsi ddtournde de son cours naturel 
n’a pas mdme Tayantago d’etre conformo au sen- 
timent publicde sympathle et d’antipathie. Qunnd 
le ddlinquant a payd sadette personnels 4 la jus- 
tice, la vengeance publique est assouvie et no de- 
mands rien de plus. Si vous le poursuivoz au-del4 
du tombeau sur une famillemnocente et malheu- 
reuse, bientdt la pitid publique so rdveille, un 
selitiment confus accuse vos lois d’injustice, l’hit- 
inanitd so ddclare contre vous et donne cheque 
jour de nouveaux partisans 4 vos victimes. Le res- 
pect et la conflance pour le goiivernement s’affai- 
blissent dons tous les cceurs; et tout ce qu’il retire 
de cette faussc politique, c'est deparaitre imbdcille 
anx yeux des sages ,'et barbare 4 ceiix de la mul- 
titude. 

Les liaisons d'individus4individussonttellemcnt 
compliquees, qu’il est impossible de sdparer en- 
ticement le sort de l’innoccnt d’avec celui du con- 
pubic. Le mal que la loi destine 4 un seal s’extra- 
vase et so rdpaiul sur plusicurs par tous ces points 
. de scii&ibilitd commune qui resultent des affections, 
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lie I’hoimeur et ilea intdrdts rdciproques. Une fat 
mille enticre est dans ja souiTran.ce et dans les. 
larmes, pour le ddlit d’un individu. Mais ce mal 
nttnchd h la nature des cboses, ce mal que toute- 
la sagesse , toute la bienveillance du ldgislateur ne 
saurait prdvenir en entier, ne tourne point en re-, 
procbe contre lul > et ne constitue point une peine 
mal assise. Si le pdre est mis k Taiqende, on ne. 
peut cmpdchcr que cette amende ne tourno au pre- 
judice dufils; maissi,aprds la mort du pdre cou- 
pnble, on ravit au fits innocent la succession par 
ternelle, c'est un acte volontaire du ldgislnteur qui 
fait ddborder la peine do son lit nature!.. 

Le Idgislateur dans cette partie a deux devoirs k 
remplir. Premidrement, il doit s’abstenirde toute 
peine qui , dans sa premiere application , serait im- 
proprement assise. Le fils innocent du plus grand, 
criminel doit trouver dans la loi une dgide aussi 
inviolable que le premier citoyen. En second lieu,, 
il Taut rdduire a son moindre terme cette portion 
de peine aberrante qui tombe sur desinnocens en 
consequence d’une peine directe indigeo au cou-. 
pable. Un rebello, par exemple, est-il condamnd- 
a Tcmprisonnement perpdtuel, k la mort ; on a fait 
contro lui tout ce qu’on pent faire. Une confiscation, 
totale, au prejudice de ses propres hdritiers, an 
moins du sa femme et de ses cnfuns, serait un acto 
tyranniquo et odteux. Les droits d’une famille mal-. 
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heureuse qui vient d’etre frappec dans la personnc 
do son chef, sont encore plus sacr£s. Un trfisor na- 
tional, compost de pareilles ddpouilles, est comine 
ces exhalaisons impurosqui portent dans leur seiu 
ties germes de contagion. 

Je me bornerai ici & Enumeration dcs cas lesplus 
communs oil les legislateurs ont deplace les peines, 
Milos faisant porter sur les innocens pour atteindrc 
obliquement les coupables. 

i° Confiscation. Rcste de barbarie qui subsiste 
encore dans prcsque toute l’Europe. On l’appliquc 
a plusicurs ddlits, et snrtout aux crimes d’etat 
Cette peine est d’autant plusodieuse qti’on ne pent 
cn fairo usage que lorsque le danger est passe , et 
d’aiitnnt plus imprudentc qu’ello prolonge lesani- 
tnosiles ct les vengeances apres ties catamites dont 
il faudrait effacer le souvenir. 1 

1 La confiscation, dans Its crimes d’lilnt , ne doit pas tire 
envisagtie sous lc point dc vuc d’unc peine juridique : ear 
dans les guerres civiles , it porter cn gdntirnl , les deux partis 
illnnt de bonne foi , il n’y a pas do dtlit. Ln confiscation est 
unc rnesure purement hostile. Laisscr la fortune inlacte , ce 
sernit laisscr dcs munitions it l'ennemi. Mais une precaution 
de guerre, h laquelle on ne doit avoir recours que dans des 
cas extremes , doit cesser on Sire adoucie nutnnt qu’il est pos- 
sible, tl£s quo lc danger n’cxisfc pas. 

i Sonncnfcls (conscillcr nulique dc sa mujestu iniptriale), 
consul td part’oinpefcnr, cn I7p5, sur uneurdonnance conlre 
lc crime dc haute trnhison , fil scnlir re qu’il pensail dc sa ri- 
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a° Corruption du sang. Fiction cruelledes juris- 
consultes pour d^guiser l’injusticede la confisca- 
tion. Le petit fils innocent ne peut Writer du 
grand-pere innocent, parce que ses droits se sont 
altdres et perdus en passant par le sangdu pere 
coupable. Cette corruption du sang est uneid6e 
fantastique : mais il y a une corruption trop rdelle 
dans I’esprit et le coeur de ceuxquise d^shonorent 
par cessophismes. 

gucur excessive en envoyant pour rdponso une loi d'Afcadlus 
et d’Honorius , et une lcttro de Marc-Aurdle. Cod. L. ix , 
Tit. 8, L. 5,§ 1 . 

Filii vero ejus, quibus vitam iroperatoria specialiter lenitate 
concedimus (paterno enim perire deberant supplicio , in qui- 
bus paterni, hoc est hereditarii criminis exempln metuuntur) : 
a mnterna vel avitn, omnium ctiam proximorum hereditate no 
successione habeantur nlieni, testamentis extraneorum nilca- 
plant , sint perpetuo egentes ac pauperes , infauna eos paterna 
semper comitetur, ad nullos prorsus honores, ad nulla sacra- 
mcnta perveniant : sint postremo tales , ut his pcrpetua egcs- 
tato sordentibus , sit ct non solatium ct vita supplicium. 

Voici MaroAurile : 

Nonumquam placet in impcratore vindicta suidoloris, qua) 
et si justior fucrit , ncrior videtur. Quare Allis Avidii Cassli et 
genero et uxori veniam dabitis. Quid dico veninm , cum illi 
nihil fcccrint ? Yivant igitur sccuri , scientes sub Marco se vl* 
verc. Yivant in patrimonio pntcrno pro parte donato : auro , 
nrgento, vestibus fruentes : sint vngl et liberi, et per ora 
omnium ublque populorum circumfernnt mese, circumferant 
vcstrae pictntis excmplum. 

(Exlrait du Not'd liltOraire, etc. ; par Olivarius d Kidl.) 
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3° Porte do privileges par oil Pon punit une 
corporation eniiere pour Id malversation d’une 
partie de see membres. En Angleterre, la ville do 
Londres jouit d’uuo loi particuliere qui l’exempto 
do cette disgrace : mats quelle est la ville, quelle 
est la corporation qui doive y dtre sujette en sup- 
posant que ses privileges n'aient rien de contraire 
aux int^rets de I’dtat? 

4“ Sort ddsastreux dee bdtards. Je ne parle pas 
ici de l’incapacite d’h4riter. La privation dece droit 
n’est pas une peine legale pour enx plus que pour 
lcs cadets de famillej et il pourrait r4sulter des 
contestations sans fin , si Ton permettait de pro- 
duce des heritiers dontla naissance n’apas lesceau 
de la publicity. Mais l’incapacltd de remplir de cer- 
taines charges, la privation do plusieurs droits 
publics, dans quelques 4tats do l’Europe, est une 
veritable peine qui tombe sur des itinocens pour 
une faute d’imprudencecommise parceux qui leur 
ont donn6 le jour. 

5° Infamie attachde aux parens deceit x qui ont 
commie des crimes graves. Il ne s’agit pas ici d’exa- 
mlner ce qui n’appartient qu'a l'opinion piiblique. 
L’opinion, it cet iSgard , n’a pris le caract&re de 
I’antipathie qu’en consequence des erreurs de la 
lot qui a fldtri dans plusieurs cas la famille des cri- 
minels. On revient peu-it-peu de cette injustice. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



cautionnement: 


17* 


CHAP1TRE V. 

Du cuntionnement. 

Dejiianuer caution, c’est exiger cl’un honrnie 
(lout on apprihende quelque procddA qu’on veut 
prevenir, qu'il trouve une autre personne qui con- 
sente It porter une certnine peine on cas que co 
procddd ait lieu. 

Au premier coup-d’oeil , le cautionnement parait 
contraire aux principes que nous venons de poser, 
puisqn’il expose un innocent k dtre puni pour tin 
coupable. 11 faul done qu’il soit justifie par un 
avantage plus qu’dquivalent & ce mal. Cet avantage, 
c’est la grande probability do prdvenir un ddlit et 
de s’assurer de la responsabilit6 d’un individu. 

Ce qui fait le m£rite du cautionnement, c’est la 
grande influence qu’il exerce sur la conduite de 
1’individu sonpijonn^. Repr&entons-nous ce qui so 
passe dans son esprit. Desamisglmlreux viennent 
de lui donner une prenve decisive de confiance ou 
d’aUncliement, on exposant leur fortune et leur 
siirctd pour sauver sa liberty et son honneur. Ce 
5ont dcs otages qui se sont livrds volontaireinent 
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pour lui, Sera-t-il assez vil pour se servir de leur 
bienfait contreeux-memes?Etouffera-t-il toutsen- 
timent de reconnaissance? Ira-t-il publiquementse 
declarer traitre 4 1’amitiA , se condamner 4 vivre 
seul avec ses remords?, Mais supposez qu’impru- 
dent, leger ou vicieux, il no soit pas en Atat de se 
garder lui-mAmo, le cautionnement n’est point 
inutile : ceux qui rApondent pour lui , intAressAs A 
ses actions, sont des gardiensque la loi lui a donnas : 
leur vigilance doit supplier A la sienno, lours yens 
doivent Aclairor de pres ses demarches. An grand 
interet de se faire Acouter, its joignent les litres 
les plus puissans par leservice qu’ils viennent de lui 
rendre, et par le droit qu’ils doivent toujours avoir 
de retircr leur caution etdo le rendre 4 son mau- 
vais sort. C’est ainsi que ce moyen opere pour 
prAvenir un dAlit. 

Le cautionnement tend d’une autre mantero 4 
diminuerl’nlarme, parce qu’il fournit un indice en 
favetir du cnractAre ou des ressources dol’individti 
soupijonnA. G’est tine espece de control d’assurance. 
Vons demandez, par exemple, l’emprisonnement 
d’un homme qui a tentA de volts faire uno certaine 
injure. Un de ses amis se prAsente, et conteste la 
nAccssitA d’un moyen si rigouretix. « Moi qui dois 
n le connaitre mieux que vous, dit-il, je vous cer- 
« tide que vous n’avez rien a craindre de sa part. 
« Cette peine que je consens 4 porter en cas d'er- 
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« reur vous est un gage de ma sincdritd et de ma 
« persuasion.# 

Voil4 le mdrito du cautionnement; il peut pro- 
duire un mal; mais il faut le comparer 4 ses avan- 
tages, ct surtout aux mesures de rigueiir qu’on 
serait forcd d’employer 4 la charge des personnes 
soup^onndes, si le cautionnement n’dtait pas ad- 
mis. Dans le cas ou il en rdsulte un mal pour le 
rdpondant, ce mal ayant 6t6 encouru volontairc- 
raent , il 11 ’en rdstilte ni alarme iii danger : s’il s’est 
engagd les yeux formas, par imprudence ou par 
zele, les consequences le concernent tout seul; 
personne ne craint pour soi le memo soi l. Mais 
darts le plus grand nombre de cas, le cautionne- 
ment est le rdsultat de la sdcuritd. Celui qui s’en- 
gage pour un autre connait mieux que personne 
le caracterc et la position de son cautionnd : il Voit 
bien le danger qu’il court , mais il ne s’y expose 
qu’apres avoir juge que ce danger ne se realise- 
rait pas. 

Voyons 4 present dans quelles circonstances il 
est bon de l'employcr. 

1 . Il est propre 4 prdvenir les ddlits qu’on pent 
apprdhender dans les querelles d’inimitid ou d'hon- 
neur , surtout les duels. On no peut pas sortppm- 
nor en gdndral cette classe de ddlinquans d’un 
ddfaut de sensibility 4 l’estime puh’ique : e’est l’lion- 
nenr qui vn leur niettro les armes4 la main : mais 
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t’honneur commando encore moins la vengeance 
qu’il n'interdit l’ingratitude, et surtout cette in- 
gratitude noire qui punit lo bienfaiteur par son 
bienfait m£me. 

a. becautionnement est tres bon pour prtivonir 
les abne do confiancc, les deiits qui violent les 
devoirs d’une charge. Personae n’est oblige do se 
presenter pour remplir tels ou tels emplois : il est 
bon que ces emplois ne soient remis qu’a des 
hommes qui out en richesse ou en reputation de 
quoi fournir une responsabilitd suffisante. lin 
memo temps la caution qu’on exige, etantattacliee 
& la place, n’est une offense pour personne. 

3. Ce moyen peut avoir une utility particulierc 
dans certaines situations politiques, dans certaincs 
entreprises stir l’dtat , lorsqu’il s’agit de plusieurs 
deiinquans,,uni par les liens de la complicit4. Do 
tels hommes , egares quelquefois, plutdt que per- 
vertis, nourrissentdessentimensexaltesd’affection 
et d’honneur, etau sein de leur revolte contre la 
societe, y conservent presqne toujonrs des rela- 
tions intimes. Qu’une telle conspiration soil even- 
tec, les conjures les plus suspects seront terms de 
donner caution do leur couduite. Ce moyen, qui 
paralt faible nu premier aspect, est tres cfficace : 
non-seulementp.arce quelesprincipaux,sesentant l 
surveilies, out pris I’alarme, mais encore parce 
queco sentiment d’honneur dont nousavons parle 
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fburnit tin motif rAol on plausible, tin motif fonde 
snr la justice et la reconnaissance, ponr renoncer 
Al’enlreprise. 

4. Le cautionhement a-t-il pour objet de prAve- 
nir i’Avasion d’un accuse , a l’epoque de la pour- 
suite i son avantage particular dans ce cas, c’est 
d’opposer tin frein A la prevarication du juge. Sans 
cette condition, tin juge corrompu ou trop facile 
pourrait, sous pretexte d’elargissement provisoire, 
soustrairo tin accuse coupable a toute peine cor- 
porelle , et mcme A toute peine pecuniaire. II pour- 
rait ainsi convcrtir en simple bannissement tine 
peine plus grave. Cet abus devient impossible 
lorsquo le juge ne peut elargir I’accuse qne sur 
une caution suilisante. 

Jc ne dirai qti’un mot stir la peine A laquelle on 
peut assujetirlesfidejusseurs : cette peine doitetre 
pecuniaire et jamais autre. Toute peine afflictive 
serait revoltante, et nefournirait point dedAdom- 
magemcnt. 

II est vrni que la peine pecuniaire entraine pour 
eux 1'emprisonnemcnt, dans le cas oil ils ne seraicnt 
pas cn etnt de satisfaire A Icur caution : inais s'ils 
etaient dejA insolvables A l'Apoque de leur engage- 
ment, ils out trompA la justice. Si leur insolvabi- 
lite est postArieure A cette epoque, ils ont dil 
retirer leur caution, s’en dAgager d’une manlere 
juridique. Ccpendant il fandra en user selon les 
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circonstances, distinguer la faute ct le malheur, 
comme pour les autres insolvables. Mais si lo cau- 
tionnement ineme 6tait la cause de leurruine, on 
leur doit une indulgence particuliere. 
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CHAPITRE VI. 

Du clioix des peines. 

Il faut qu’une peine, pour s’adapter atix regies 
de proportion quo nous avons itoblies, nit les 
qualities suivantes : 

i . Elle doit f ire susceptible de plus et de moins 
on divisible, afm de se conformer mix variations 
dans la gravity des ddlits. Les peines chroniques , 
telles quo romprisonnement et lo bannissemont , 
ont dminemnient cette quality. Elies sont divisibles 
on lots de difterentes grandeurs. II en est do memc 
des peines p^cuniairos. 

a. F.'jalc i elle-mime. II faut qu’ii tin clegi'O 
don , die soit la memo pour plusieurs individus 
coupables dtt rrdme ddlit, afm de correspondre ii 
leurs diffiSrentes mesures de sensibility, Ceci exige 
qn’on fasse attention k l’Jtge, nu sexe, a la condi- 
tion, yia fortune, aux habitudes des individus et 
ii beaucoup d’antros circonstances ; autrement la 
illume peine nominate, se trouvant trop forto 
pour lesuns, trop faible pour les autres, passerait 
lo but on ne 1’attolndrait pas. line amende dder- 
ininee par la loi ne serait jamais line peine ilgale il 
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clle-mcme, vu la difference des fortunes Lc ban- 
nissement pent avoir lememe inconvenient; tres 
severe pour 1’iin, nul pour l’autre. 

3. Commensurable. Si tin hommo a deux cfelits 
devant les yeux, la loi doit lut donner un motif 
pour s’abstenir du plus grand. II aura ce motif, 
s’il peut voir quo le plus grand (felit lui attircra la 
plus grande peine. II font done qu’il puisse com- 
parer ces peines entre elles, en mesurcr les divers 
degrds. 

II y a deux manieros de remplircetobjct ! i" En 
ajoutant it unc cortaino peine tme autre quantile 
do la memo espcco; par exemple, a cinq ans de 
prison pour tel delit, deux amities de plus pour 
telle aggravation. a» En ajoutant unc peine d'on 
genre different, par exemple, it cinq ans de pri- 
son pour tel diSlit, une ignominle publiquo pour 
telle aggravation. 

t\, Analogue au ddlit. La peine so gravera plus 
aisiment dan3 la nfemoire, olio se pfesentera plus 
fortemont it l'lmagination , si cllo a unc ressem- 
blauce, une analogic, un caractero coinmun avee 
le d£llt. Le tolion est admirable sous ce rapport i 
ail pour ceil, dent pour dent, etc. L’itltelligenco 
laplusimparfaitoestcapable de lier cesidiies. Mais 
)o talion est rarement praticablo , et dans plusicurs 
cas, ce sorait une peine trap dispendiouse, 

II y a d’nntrcs moyens d’analogio. Cherchez, par 
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cxemplo, le motif qui a fait commettre le ddlit : 
vous rencontrerez ordinairement la passion do- 
minante du delinquent, et vous pouri ez, selon 
(expression proverbiale , le punir par ou il a p6clii. 
Les delits de cupiditd seront bien punis par des 
peines pdcuniaires, si les faculty du ddlinquant 
le permettent : les ddlits d’insolence par (’humi- 
liation , les ddlits d’oisivetd par l’assujdtissement 
au travail, ou par tine oisivetd forcde. * 

5. Exemplaire. Uno peine rdelle qui ne serait 
point appmonte serait perdue pour le public. Lo 
grand art est d’augmenter la peine apparente sans 
augmenter la peine rdelle. On y rdussit, soit par 
lo choix mdme des peines, soit par les solennitds 
frappantcs dont on accompagne leur execution, 

* Montesquieu s’est tnissi Obloutr lorsquc , sur un simple 
nper$u de ccttc qualitd dnns les peines, il a era qu’or. pouvait 
en 6 ter tout Parbltraire. « C’cst le triomphe de In libertd, dit- 
« il , lorsque les lois criminellcs tirent cliaque peine de la nn- 
« ture pnrticulidre du crime. Tout rarbltraire ccsse : In peiue 
a ne descend point du caprice du Idglslateur, trnis de la na« 
« ture de la chose * et ce n’est point l’honnne qui fait violence 
r h l'homme. » L. 12 > ch. 4. La radnie page offre un exemplc 
frappant des erreurs oil l’cntrninait cctte idde fnusse. Pour 
des ddlits contre In religion, il propose des peines religicuscs, 
c'est*A-dire, des peines qui n'nuront point de prise; car, punir 
un sacrilege , un itnple par Pexptilsibh des temples , ce n’est 
point le punir, e’est lul bter une chose dont il no fait Aucun 
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Les auto-da-fd seraient une des plus utiles in- 
ventions de la jurisprudence, si, au lieu d’etre des 
tides de fbi, ils Ataient des actes de justice. Qu’est- 
ce qu’une execution publiquo? c'est une tragAdie 
solennelloquelo lAgislateorprAsente au people as- 
semble : tragAdie vraiment importante, vraiment 
pnthAtique par la tristo rcalitA de sa catastrophe, 
et par la grandeur i son objet. I.’appareil, In 
scAne, les decorations sauraient Atro trop Atu- 
diAes, puisque l’effet prill 'pal cn depend. Tribu- 
nal, Achnfaud , vetemens ties officiers de justice, 
vAtcmens des dAlinquans eux-memes, service reli- 
gienx, procession, accompagm ment de tout genre; 
tout doit porter un cnractAro crave et lngubre. 
Pourquoi les cxAcuteurs eux-mAn ’s no seraient-ils 
pas converts d’un crepe de deuil ? i a terreur de la 
scene en serait augmentAo , et 1’on ilAroberait ii la 
liaine injusto du people ces servitetm utiles de 
l'Atat. Si l’illnsion pouvait se soutcnir, il ifaudrait 
quo tout se passAt en ofligic. T.a rAalitA ell la peine 
n’est mScessaire que pour en soutenir I’npparence. 

6. La peine doit Atre dconomique , c’est-a dire , 
u’avoir que le degrA de sAvAritA absolument nA- 
cessaire pour remplir son but. Tout ce qui excAdo 
le besoin n’est pas seulemont autant de mal super- 
flu, mais produit une multitude d’inconvAniens 
qul trompent les fins de la justice. 

Les poines pAcuninires out cetto qualitA dans un 
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degrd eminent, puisque tout lo mal senti par celui 
qui paie se convertit on avantage pour celui qui 
re^oit. 

7. La peine doit dire remissible , ou revocable. 
Ilfaut quo le dommage n’en soit pas absolument 
irreparable , dans les cas ou Ton viendrait a de- 
couvrir qu’elle avait <St6 iufligde sans cause legitime. 
Tant que les temoignages sont susceptibles d’im- 
perfection, tant que les apparences peuvent etro 
trompeuses , tant que les homines n’auront auciin 
caractere certain pour distinguer lo vrai du ftmx , 
une des premieres surotes qu'ils so doivent red- 
proquement, c’est do ne pas admettre, sans une 
necessite demontree, des peines absolument irre- 
parables. N’a-t-on pas vu toutes les apparences du 
crime s’accumuler sur la tete d’un accuse dont 
1'innocence etait demontreo quand il ne rcstnit 
plus qu’4 gdinir sur les errcurs d’ltne precipitation 
presomplueuse? Faiblcs ct inconsequens que nous 
sommes 1 nous jtigeons comme des etres homes, I 
et nous punissons comme des etres infaillibles ! ' 

1 . A ces qualites importantos des peines on pent 
en ajouter trois autres dont l’utiliteamoins d’ctcn- 
due, tnais qu’il faut rfcchorcher, si on petit se les 
procurer 3ans nuire an grand but de l’exeinplo. 
C’est tin grand merits dans une peine que de poti- 
voir servir d la reformation du ddlinquant , je ne 
dis pas seulemcnt par la crainte d’etre encore piuii, 
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rnais par un changement clans son caractere et scs 
habitudes. On obtiendra cc but en 6tudiant le mo- 
tif qui a produit co d61it, ct en appliquant une 
peine qui tende h affaiblir ce motif. Une maison 
de correction, pour remplir cet objet, doit ad- 
mettre une separation des deiinquans en dif£6rentcs 
classes, afm qu’on puisse adapter divers moyens 
d’education k la diversity de leur 6tat moral. 

2 . Oter le pouvoir de nuire. C’est un but qu’on 
peut atteindre plus ais^ment que celui de corriger 
les deiinquans. Les mutilations, l’emprisonnement 
perpetuel , ont cette quality : mais l’esprit de cette 
maxime conduit & une rigueur excessive dans les 
peines. G’est en la suivant qu’on a rendu si fr6- 
quente la peine de mort. 

S’il y a des cas ou Ton ne peut oter le pouvoir 
de nuire qu’en otant la vie, c’est dans des occasions 
bien extraordinaires,parexemple, dans des guerres 
civiles, lorsque le nom d’un chef, tant qu’il vit,suf- 
firaitpour enflammer les passions d’une multitude. 
Et meme la mort, appliqu^e & des actions d’une 
nature si problfonatiquc, doit etre plutot consid6- 
r4e comme unacte d’hostilite que comme unepeine. 

3. Fournir un dddommagement d la par tie Usfa 
est une autre quality utile dans une peine. C’est 
un moyen de faire face a deux objets a-la-fois, de 
pUnir un d61it et de le Sparer, d’oter tout le mal 
clu premier ordre et de faire cesser toute l’alarme. 
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C’est im avantago caract6ristique des peines p£cu- 
niairos. 

Je tcrminerai ce chapitre par uno observation 
gen6rale d’une haute importance : Le Ug is latent' 
doit dvitev soigneusement, dansle choke des peines, 
celles qui choqueraiont des prdjuges dtablis. S’est-il 
formd dans 1’esprit du peuple line aversion decid6e 
contre un genre de peine, eut-elled’aillcurs toutes 
Ics qualit^s requises, il ne faut point l’admettre 
dans le codopGnal, parce qu’clle ferait plus de 
inal quo de bien. D’abord c’est un mal quo de 
donner un sentiment p6nible au public par l’6ta- 
blissement d’une peine impopulaire. Ce ne sont 
plus les coupables seuls qu’on punit, ce sont les 
personnes les plus innocentes et les plus donees 
auxqtielles on inflige une peine tres reelle , quoi- 
qu’elle n’ait point de nom particulier, en blessant 
leur sensibility, en bravant leur opinion, en leur 
presentant l’image de la violence et de la tyrannie. 
Qu’arrivc-t-il d’une conduite si peu judicieusePLe 
legislateur, enmeprisant les sentimens publics, les 
tourne secretement contre lui. II perd 1’assistance 
volontaire que les individus pretent a l’ex4cution 
de la loi quand ils eri sont contens : il n’a plus le 
peuple pour alli6 , mais pour ennemi. Les uns chcr- 
chent k faciliter l’yvasion des coupables : les autres 
se feraient un scrupule de les denoncer : les te- 
moins se refusent autant qu’ils peuvent : il se 
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forme inscnsiblement uA pr^juge funeste qui at- 
tache une espece de hontc et tie reproche au ser- 
vice de la loi. Le m^contentement general peut 
aller plus loin : il delate quelquefois par une re- 
sistance ouverte , soil aux officiers de la justice, 
soit & l’ex6cution des sentences. Un succes con tie 
l’autorit6 parait au peuple une victoire, et le d6- 
linquant impuni jouit de la faiblesse dcs lois hu- 
mili6es devant son triomphe. 

Mais qu’est-ce qui rend les peines impopulaires? 
e’est presque toujours leur mauvais choix. Plus le 
code p4nal sera conforme aux regies que nous 
avons poshes, plus il aura I’estime 6clair6e des 
sages, et l’approbation sentimentale de la multi- 
tude. On trouvera de telles peines justes et mod6- 
r4es : on sera frapp6 surtout de leur convenance, 
de leur analogic avec les d^lits, de cette £chelle 
de graduation dans Iaquelle on verra correspon- 
ds k un d61it aggrave une peine aggrav^e, & un 
d61it ext^nue une peine extenuee. Ce genre de 
merite, fond6 sur des notions domestiques et fa- 
milieres, esta la portee des intelligences les plus 
communes. Rien n’est plus propre & donner l’idee 
d’un gouvernement paternel, & inspirer la con- 
fiance, et a faire marcher l’opinion publique de 
concert avec Tautorit^. Quand le peuple est dans 
le parti des lois, les chdnces du crime pour £chap- 
per sont reduites a leur moindre terme. 
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CHAPITRE VII. 

Division dcs peines. 

Ii, n’y a point de peine qui, prise s6par6ment, 
r6unisse toutes les qualities requises. Pour attein- 
dre le but, il est done n^cessaire d’avoir le choix 
entree plusieurs peines, delesvarier, et d’en fairc 
entrer plusieurs dans un meme lot. La medecine 
n’a point de panacee. Il faut qu’elle ait recours a 
difftrens moyens , selon la nature des maux et le 
temperament des malades : l’art du m£decin con- 
siste h etudier tons les remedes, & les combiner, 
h les approprier aux circonstances. 

Le catalogue des peines esl le meme que celui 
des debts. Le meme mal , fait avee l’autorit4 de la 
loi ouen violation de la loi , constituera une peine 
on un debt. La nature du mal est done la meme, 
mais quelle difference dans l’effet! Le delit re- 
pand l’alarme, la peine retablit la sfcurite. Le 
debt est l’ennemi de tous : la peine est la protec- 
trice commune. Le debt, pour le profit d'un seul, 
produit un mal universel; la peine, par la souf- 
france d’un seul , produit un bien general. Sus- 
pernlez la peine , le monde n’est plus qu’un theatre 
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cle brigandage , et !a societd tombe en dissolution. 
R&ablissez la peine, les passions se calment, 
l’ordre rcnait, et la faiblesso de cliaque individu 
obtient la sauve-garde de la force publiquc. 

On pent distribuer toute la matiere p£nale sous 
les divers chefs que nous allons <5num6rer. 

c. Peines capitales : ce sont celles qui mettent 
une fin immediate a la vie du delinquent. 

a. Peines afflictives : j’appelle ainsi celles qui 
consistent en douleurs corporelles, mais qui no 
produisent qu’un effet temporaire, comme la fla- 
gellation, uno diete forc6e, et-**. 

3. Peines indeVbiles : celles qui produisent sur 
le corps un effet permanent , comme les marques, 
les amputations. 

4. Peines tgnominieuses : elles ont principale- 
ment pour but d’exposer lo ddlinquant au m6pris 
des spectateurs , ct de le faire regarder comme 
indigne do la soci^te de ses anciens amis. L’a- 
mende honorable en est un exemple. 

5. Peines penilentielles : destinees a reveil ler 
le sentiment de la honte, a exposer k un certain 
degr6 de censure , elles 11 ’ont pas un degr6 de 
force ou de publicity qui puisse entrainer l’infa- 
mie ni faire envisager le ddlinquant comme indi- 
gne de la societe de ses anciens amis. Ge sont au 
fond des chatimens tels qu’un pere a le ponvoir 
de les infliger k ses cnfans , et que le pere le plus 
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tend re ne se ferait aucun scmpule deles infliger 
h I’cnfant qn’i! aime le pins. 

6. Peines chroniques : leur principale rigueur 
consiste dans leur dur<$e, tellement qu’elles se- 
raient presque indies si co n’^taitpour cette circon- 
stance. Le bannissement , l’emprisonnement, etc. 
Elies peuvent etre perp6tuelles on temporaires. 

7. Peities simplement restrictives : cellos qui , 
sans participer h aucun des caracteres pr6c£dens , 
consistent dans quelquo geno, dans quelque res- 
triction, en empechant de faire ce dont on aurait 
envie : par exemple, la defense d’exercer certaine 
profession , la defense de frequenter certaine 
place, etc. 

8. Peines simplement compulsives : cellos qui 
obligent tin hommo a faire une chose dont il vou- 
drait s’exempter : par exemple, l’obligation de se 
presenter a certaines 4 poques devant un officier 
de justice, etc. La peine n’est pas dans la chose 
meme , mais dans l’inconv6nient de la contrainte. 

g. Peines pdcuniaires : elles consistent a priver 
le delinquent d’une somme d’argent, ou de quel- 
que article de propri&e r£elle. 

jo. Peines quasi pdcuniaires : elles consistent 
& priver le d£linquant d’une cspece de propri£t6 
dans les services des individus, services purs et 
simples , ou services combines avec quelque profit 
pecuniaire. 
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ii. Peines caractdristiques : ce sont les peines 
qui, par lemoyen de quelque analogie, sontdes- 
tinees a reprOsenter vivement^ I’imagination l’idde 
du dOlit. Ces peines ne forment pas propreinent 
nne classe a part ; elles sont renfcrmOes dans Uni- 
tes les autres, ignominieuses, pOnitenlielles, af- 
flictives, etc. : c’est unc maniere de les infligcr 
avec quelque circonstance qui ait du rapport a la 
nature du dOlit. Supposons qu’unfaux monnayeur, 
au lieu d’etre puni de mort , fut condamne a d’au- 
tres peines, et entre autres k des stigmates indole- 
biles : si on lui imprimait au milieu du front le 
mot faux monnayeur, et sur chaque joue tine 
piece de monnaie courante j cette peine, rappe- 
lant le dOlit par une image sensible, scrait Omi- 
nemment caraetOristique. 

Ainsi, dans la composition de la peine pour des 
enfans volOs k leurs parens, on ferait entrer une 
penitence caractOristique, consistant a pendre au 
cou du dOlinquant l’eftigie creuse d’un enfant de 
grandeur naturelle, et plombee en dehors. L’in- 
tOrieur serait charge de poids a la discretion du 
juge, et selon la force du criminel. 

Dans une maison de correction, les delinquans, 
selon la diversite de leurs debts , seraient sournis 
k porter des habits emblOmatiques , ou d’autres 
marques extOricures, avec quelque analogic frap- 
pante. 
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Le sentiment de lcur crime ne pourrait pas en 
quelque fa 9 on sc sdparer d’eux ; leur simple pre- 
sence serait comme une nouvclle proclamation de 
la loi; et 1’cspoir de secouer cette honte, en rc- 
prenant l’habillcmcnt commun, serait un attrait 
puissar.ipour les engager a se bien conduire. 
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CHAPITRE VIII. 

Justification de la vari4t6 des pcines. 

Et quoniam variant morbi, variabimus artes : 

Mille malt species , mille salutis erant. 

Nous avons deja vu quo le choix des pcines 
elait le resulta! d’unc multitude de considerations) 
qu’elles devaient etre susceptibles de plus et de 
moins, egales a clles-memes, commensurables , 
analogues au ddlit, exemplaires, economiques , 
reforma trices, populates, etc. 

Nous avons vu qu’une scule peine ne pouvait 
jamais avoir toutes ces qualites , qu’il fallait les 
combiner, les varier, les assortir pour trouver la 
composition dont on avail besoin. 

Si un code fonde sur ces principes n’etait qu’en 
projet, on pourrait le regarder comme une belle 
speculation impossible k realiser. Ces hommes 
froids et indifferens, toujours armes d’une incre- 
dulite desesperante quand il s’agit du bonheur de 
Tliumanite , ne manqueraient pas ce reproche 
banal , si commode k la paresse et si flatteur k 
ramour-propre. Mais cet ouvrage est fait, ce plan 
est execute, un code penal a etc constrnit sur ces 
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principes, ct cc code, ou Ton s’est assujyti a Pob- 
scrvation de toutes ces regies, n*n point de qua- 
lity plus remarquable que la clart6, la simplicity 
cl la precision. ‘ Toutes les legislations pdnales 
connues jusqu’a present, sans avoir accompli la 
moitie do l’objet , sont infiniment plus embarras- 
sdes , plus difficiles a saisir et plus vogues. 

II a fallu cherchcr line grande vari6t6 dans les 
peines pour les adapter a cliaque delit, etinvcnter 
de nouveaux moyens pour les rendrc exemplaires 
et caracteristiqucs. Mais les memes personnes qui 
conviendront, en proposition g6neralc, que ces 
deux qualites sont essentielles, ne laisseront pas 
de se i-yvolter peut-etre quandil s’agira de Pappli- 
cation. Les peines excitent naturellement Panti- 
pathie et meme Phorreur , quand on les considere 
syparyment des debts. D’ailleurs, les suffrages, 
pour un objet soumis au sentiment et a l’imagi- 
nation, sont tellement flottans et capricieux, que 
la meme peine qui excitera Pindignation d’un in- 
dividu, comme trop severe, sera blamyc par un 
autre, comme trop lygere et trop peu efficace. 

Je ne veux ici que pryvenirune objection. line 
faut pas croire qiiun systeme penal soit cruel 
pour 6tre varie. La multiplicity ou la variete des 


1 Voyez Ic Discoms prcliminnire , lome 1. Ce code n’est pas 
aclieyd. 
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peines prouve I’indnstrie et les soins du legisla- 
tcur. N ’avoir qu’une espece ou deux do peines, 
c’est un effet de rignorance des principes ct du 
rn6pris barbare de toutes les proportions. Je pour- 
rais citer des 6tats dans lesquels le despotismo est 
bien fort et la civilisation bien peu avancee, ou 
Ton ne connait pour ainsi dire qu’un seul mode 
de punir. Plus on a etudie la nature des d£Iits , 
cello des motifs, celle des caracteres, la diversity 
des circonstances, plus on sent la necessity d’em- 
ployer contrc eux des moyens differens. 

Les d£lits, ces ennemis interieurs de la societe, 
qui lui font une guerre opiniatre et variee, reu- 
nissent tous les instincts des animaux m.alfaisans : 
les irns emploient la violence, les autres ont re- 
cours aux stratagemes; ils savent revetir une infi- 
nite de formes, et entretiennent partout des in- 
telligences secretes. Si on les a combattus sans les 
reduire, si cette revoke subsiste toujours, il faut 
s’en prendre snrtout a i’imperfection de la tacti- 
que legale, et des instrumens dont on s’est servi 
jusqu’i present. Certes, il s’en faut bien qu’on ait 
employ^ autant d’esprit, de calcul, de prudence 
pour^defendre la societe que pour l’attaquer , et 
pour pr^venir les debts que pour les commettre. 

Pour estimer si un code p&ial est rigoureux , 
voyez comment il punit les debts les plus com- 
muns , ceux contre la propri6t6. Les lois ont eto 
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partout trop severcs & cet egard, parce quc les 
peines 6tant mal choisies ct mal dirigfos, on vou- 
lait compensor par la grandeur co qui leu r man- 
quait en justesse. II faut depenser moins de peines 
contre les d61its qui attaquent les biens, afm de 
pouvoir en d6penser davantago contre les ddlits 
qui attaquent la personne. Les premiers sont sue- 
ceptibles de d^dommagement, les autres n’en ad- 
mettent pas du meme genre. Le mal des debts 
contre la propri6t6 pourrait se reduire k peu de 
chose, au moyen des caisses d’assurances; tnndis 
que tout I’or du Potose ne saurait rappelcr a la vie 
line personne assassin4e, ni calmer les terreurs 
rgpandues par le crime. Mais la question n’est pas 
si un code p6nal est plus ou moins severe : e’est 
une mauvaise maniere d’envisager le sujet. Tout 
se r6duit & juger si la s6v6rit6 de ce code est ne- 
cessaire ou ne Test pas. 

II serait cruel d’exposer meme des coupables a 
des souffrances inutiles; ce qui serait une con- 
sequence des peines trop s6vercs : mais ne serait- 
il pas encore plus cruel de laisser souffrir les in- 
nocens? et tel est pourtant le resultat des peines, 
si elles sont trop douces pour etre efficaces. 

Concl uons que la variete des peines est une des 
perfections d’un code penal, et que plusla recher- 
che de ces moyens repugne h line amc sensible, 
plus il faut que le legislatcur soit p&ietre d’huma- 
ii. 1 3 
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nitd pout' remporter cette victoire sur lui-meme. 
Sangrado, qui no savait ordonner quo la saignde, 
etait-il plus doux qu’un Boerhaave , qui consultait 
toute la nature pour ddcouvrir de nouveaux re- 
medes? 
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CHA.PITRE IX. 

EXAMEN DE QUELQUES PE1NES USITf.ES. 

Peines afflictives. 

Les peinca afflictives lie sont pas bon s dans 
\ tous les d61its, parce qn’elles ne saura nt exister 
dans un degr£ l£ger, an moins pour les personncs 
qui ne sont pas absolument du dernier ordre 
dans la soci£t4. Toute peine corporelle inflig£e 
cn public est infamante. Inflig6e en particulier, 
elle serait encore infamante et ne serait plus cxem- 
plaire. 

La peine afflictive la plus commune, c’est le 
fouet. Dans son application ordinaire, cette peine 
a I’inconvdnient de n’etre point 6gale a elle-meme : 
elle peut varier de la douleurlapluslegere jusquVt 
la plus atroce, et alter jusqu’a la mort. Tout de- 
pend de la nature de 1’instrument, de la force de 
I’application , et du temperament do l'individu. 
Lejlegislateur qui I’ordonne ne sait co qu’il fait ; 
le juge estTk-peu-pres dans la meme ignorance : 
il y aura toujours le plus grand arbitrage dans 
l’execution. En Angleterre le fouet est d’usage 
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pour des larcins quo les juris, par une prevarica- 
tion misiricordieuse, ont estimis au-dessous dela. 
valetir d’un schelling. C’est un revenu pour le 
bourreau. Si lc dilinquant souffre, c’est pour 
n’avoir pas pu faire son accommodement avec lui. 

Peines indUUbilcs. 

Lespeines afflictivea indilibilea, prises cliacune 
separiment, ne sont pas susceptibles de gradua- 
tion. La plus ligere ne saurait existcr qu'a un de- 
gri tres haut. Les unes ne font que ditiriorer la 
figure, commeles stigmates ; les autres font perdre 
l’usage de quelqucs raembres; d’autres consistent 
en mutilations, commela pertcdunez,des orcilles, 
des pieds ou des mains. Les mutilations des or- 
ganes qui servent au travail ne doivent pas s’ap- 
plique.r aux dilits frequens, tels que ceux qui 
proviennent de misere, le larcin, la contrebande, 
etc. Que faire des dilinquans apres les avoir es- 
tropies? Si l’etat les entretient, la peine devient 
trop dispendieuse; si on les abandonne, on les 
condamne au disespoir et ii la mort. Les mutila- 
tions pinales ont deux inconvcniens, l’un d’etre 
irrimissible , l’autre de se confondre avec des ac- 
cidens naturels. II n'y a point de difference appa- 
rente entre ceiui qui a eu un bras coupe pour un 
crime , et ceiui qui a perdu le sien au service do 
la patrie. ll faudrait done toujours ajouter une 
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fl6trissure manifestement artificielle pour elre le 
cortificat du d41it et la sauve-garde du malheur. 
Je pense qu’on pourrait supprimer ces peines ; au 
moins faudrait-il les r£server pour des d41its extre- 
inement rares., ou Panatogie les recommaude. 

Les f!4trissures indel4biles sont un moyen puis- 
sant dont on fait un mauvais eraploi. Parmi les 
delinquans convaincus de larcin et de recelement 
furtif, plusieurs n’ont fait quo succomber a une 
tentation passagere , et peuvent revenir a la vertu , 
si la nature de la peine ne lescorrompt pas. Point 
de fletrissures ind414biles, point de peines infa- 
mantes : ceserait leur oter l’espoir de r4tablir leur 
imputation et de racheter un moment d’erreur. 
Qu’on imprime une flmtrissure indmiebile & tie faux 
monnayeurs, par exemple, e’est un signalement 
qui avertit la defiance de ceux qui ont k traiter 
avec euxy sans leur oter leurs ressources. M4pris4s. 
comme fripons , ils seront encore employ4s comme 
gens k talens. Mais un liomme fldtri pour un pre- 
mier larcin, que peut-il devenir? qui voudra l’em- 
ployer? A quoi lui servirait la probit4? On Ini a 
fait un besoin du crime. 

La fl4trissure ind414bile n’est bonne que pour 
notifier un d6linquant dangereux, qui cesse de 
l’etre des qu’il est connu, ou pour garantir l’ac- 
complissement d’une autre peine. Lorsque le debt 
cst infamantj la fletri.ssure doit accompngner la. 
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prison' perp&uelle pour empechcr la fuite clu 
prisonnier. C’est comme une chains qui lo lie , 
parce que la prison devient son asile , et qu’il se- 
rait plus mal dehors que dedans. Pour rendre la 
marque manifeste, on doit la pratiquer par des 
poudres colorAes et non par la brulure. 

Peinea ignominieuaea. 

Vinfamie est un des ingr^diens les plus salu- 
taires dans la pharmacie penale ; mais les id£es sur 
cet objet sont bien confuses et les moyens bien 
irnparfaits. D’apres les notions des jurisconsultes, 
il scmblerait que l’infamic est une chose homo- 
gene, indivisible, une quantity absolue ou inva- 
riable. Si cela itait vrai , l’emploi de cette peine 
serait presque toujours impolitique et injuste, car 
on l’applique egalement a des limits tres inegaux, 
et meme A des d41its qui ne devraient point l’eu- 
trainer. L’infamie, bien mAnagde, est tres suscep- 
tible de graduation. Elle est au moral ce qu’est la 
malpropretd au physique. Il est bien different 
d’avoir une tache sur son habit ou d’etre couvert 
de fange. 

Perte d’hontieur, autre phrase nsitAe et non 
moins trompeuse. Elle renfermo deux supposi- 
tions fausses , 1’une que l’honneur est un bien dont 
chacun possede une cerlaine provision ; l’autre 
qu’il est ciiticrcmcnt a la disposition de la loi, et 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



I'EINES 1 GNOMINIEUSES. I99 

qu’elle pent l’oter 4 qui bon Ini semble. L’expros-. 
sion de de's/iontieur, qni n’exclntpas, comme celle 
d’infamie, les degr4s mitoyens, serait plus.convei 
liable. Le deshonnenr est un fardeau dont on 
pent porter plus ou moins. 

Uinfamie, selon son emploi usit6 , porte plutot 
sur le criminel que sur le crime. C’est pour ainsi 
dire un conlre-sens en legislation. Si l’infumie 
portait sur le crime meme , son effet serait plus 
certain, plus durable et plus eiHcace. On pourrait 
la proportionner a la nature de la chose. Mais 
comment arriver A cebut? 11 faudrait trouverpour 
chaque espece de ddlit nue espece particuliere de 
deshonnenr. 

Tout cela ne peut s’cxecuter qu’avec un appa- 
reil nouveau dans la justice, des inscriptions, des 
emblemes, des habillcmens, des tableaux parti- 
culiers de chaque crime, en un mot, des signes 
qui parlent aux yeux , qui frappent [’imagination 
par les sens, qui ferment des associations ineffa- 
gables entre les debts et la honte. C’est ainsi qu’on 
peut concentrer stir le criminel et sur le crime 
I’indignation publique, cette indignation qui n’est 
que trap sujette k se tourner contra les lois et 
contre les juges. Qu’on ne d£daigne pasd’emprun- 
ter du theatre les moyens imposans de la repre- 
sentation. Non , faire marcher les symbolcs du 
crime k cote du criminel , ce ne serait pas un vain 
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Atalage tie puissance, tme parotlie risible: co se- 
rait line scene instructive, qui annoncerait l’objet 
moral des peincs, et rendrait la justice plus res- 
pectable en la montrant , dans la trisle fraction 
de punir, plus occupAe de donner une grande 
le^on que de satisfaire A une vengeance. 

Lept'lori, en Angleterre, est de toutcs les pei- 
nes la plus inAgale ct la plus mal ordonnAe. On y 
tibandonne le dAlinquantau caprice des individus. 
Comment d&inir ce bizarre supplice? Tantot c’est 
mi triomphe, tantot e’est la mort. Un homme do 
lottres y fut condamnA , il y a quelques annAes , 
pour ce qti’on appelait un libelle. L’echafaud sur 
lequel il Atait placA devintpour lui une espece do 
lycAc : toute la scene se passa en complimens entre 
lui et les spectatcurs. En 1760, un libraire fut mis 
an pilori pour avoir vendti quelque ouvrage impie 
ou sAditieux : une souscription ouverte en sa fa- 
vour pendant 1’exAcution meme lui valut plus de 
cent guinees. Quel affront pour Injustice! Plus re- 
cemment, un homme condamnA A la meme peine 
pour un vice crapuleux fut immolA par la popu- 
lace sous les yeux de la police, qui ne tenta pas 
meme de le dAfendre. M. Burke osa e’Alever dans 
la chambre des communes contre tin tel abus. 
a L’honmie qui subit une peine; disait-il, est sous 
« la protection des lois , et no doit pas etrc aban- 
« donnA aux bAtes fAroces. » On approuva I’ora- 
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teur, mais Tabus est rcsti : et cepcndant un sim- 
ple treillis de fer it l’entour du poteau pr4viendrait 
tous ces actes de barbarie. 

Peinea chroniquea. 

Les peinea chroniquea , le bannissement , l’em- 
prisonnement, sont propres it beaucoup de deiits, 
mais elles exigent unc attention particuliere aux 
circonstances qui influent sur la sensibility des 
individns. Le bannissement serait une peine sou- 
verainement in^gale, si clle etait appliqu4e sans 
choix. Elle depend des conditions et des fortunes. 
Les tins n’ont aucune raison d’attachement pour 
leur pays, les autres seraient an d6sespoir de quit- 
ter leur proprfete et leur domicile. Les uns ont 
une famille , les autres sont independnns, Tel per- 
drait tomes ses ressources, tel autre debapperait 4 
ses cr4anciers. L’4ge et le sexe font encore 4 cet 
4gard une grande difference. II faut done laisser 
au juge beaucoup de latitude, en se bornant 4 lui 
donner des instructions g6iferales. 

Les Anglais, avant l'independance de l’Ameri- 
que , 6taient dans 1’usage de importer une classe 
nombreuse de tfelinquans dans les colonies. Cette 
deportation 4ta.it pour les uns l’esclavage , pour 
les autres une partie de plaisir. Un vaurien qui 
avait envie de voyager 4tait un sot, si pour sefaire 
un equipage il nc commettait pas quelque crime. 
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I,es plus industrieux s’etablissaient dans CCS nou- 
velles conti'fjes. Ceux qui ne savaient que voler, 
lie pouvant pas exercer leurart dans un paysdont 
ils ignoraient la carte, revenaient bientot se faire 
pendre. Une fois condamn& et deportt’S , leur sort 
ctait inconnu : qu’ils perissent de maladie et de 
misero, cela n’importait ii personne. Ainsi tout 
6tait perdu pour l’exemple; le but principal 6tait 
entierement neglige. La deportation qui se fait 
aujourd’hui a Botany-Bay ne remplit pas mieux 
son objet, elle a tons les vices et aucune des qua- 
lity que doit avoir une peine. 

Si en offrant un etablissement dans un pays 
cloigne, on eut ajuutd qu’il fallait le meriter par 
un crime, quelle absurdity! quelle ddmence! Mais 
une deportation doit se presenter a l'esprit de bien 
des malheureux comme une offre avantageuse 
dont ils ne peuvent proliter que par un debt. 
Ainsi la loi, au lieu de contrebalancer la tenta- 
tion , ajoute dans bien des cas a sa force. 

Quant au \ prisons, il est impossible d’estimer 
si cette peine convient ou ne convientpas, jusqu’i 
ce qu’on ait determine avec la plus grande exac- 
titude tout ce qui.concerne leur structure et leur 
gouvernement int6rieur. Les prisons, si l’on en 
excepto un petit nombre, renferment tout ce 
qu’on pourrait imaginer de plus elficace pour in- 
fecter le corps et lame. A ne les consUMrer quo 
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du coty de la fnin^antiseabsolue, les prisons sont 
dispendieuses a l’exces : A force de d£su£lude , les 
faculties des prisonniers s’alanguissent et s’diier- 
vent , leurs organes perdent leur ressort et leur 
souplesse : (l^ponillds 4-la-fois de lem-hontieur et 
de leurs habitudes de travail, ils n’en sortent que 
pour etre repoussis dans le crime par l’aiguillon 
de la misere. Soumis au despotisme subalterne de 
quelques hommes ordinairement dipravis par le 
spectacle du crime et l’usage de la tyrannie, ces 
malheureux peuvent etre livris a mille souffrances 
inconnues, qui les aigrissent contre la society et 
les endurcissentaux peines. Sous le rapport moral, 
une prison est une fcole oil la scoleratesi-e s’ap- 
prend par des moyensplus sursqu’on ne pourrait 
jamais en employer pour enseignerla vertu. L’en- 
nui, la vengeance et le besoin, president 4 cctte 
education de perversity. L’emulation n’est plus 
que le ressort du crime. Tout s’eleve au niveau du 
plus mychaut : le plus fyroce inspire aux autres sa 
ferocity, le plus rusy sa ruse, le plus dybauch6 
son libertinage. Tout ce qui pent souiller le cceur 
et [’imagination devient la ressourcede leur dyses- 
poir. Unis par un intyrdt commun, ils s’aident ry- 
ciproquement ii secouer le joug de la honte. Sur 
les ruines de l’honneur social, il s’yievo un hon- 
neut' nouveau composy de faussety, d’intrApidit6 
dans l’opprobre, d’oubli de tout avenir, d’ini- 
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mitii contre le genre humain; et c’est ainsi que 
des malheureux qu’on aurait pu rendre 4 la vertu 
et au bonheur parviennent & l’hiroisme du crime, 
au sublime de la sc^l6ratesse. 

Un criminal , apres avoir achev4 son terme dans 
les prisons, ne doit point etre rendu 4 la soctete 
sans precaution et sans 6preuve. Le faire passer 
subitement d’un etat de surveillance et de capti- 
vity une liberty illimitee, l’abandonner 4 toutes 
les tentations de l’isolement, do la misere , et 
d’une convoitise aiguisee par une longue priva- 
tion , c’est un trait d’insouciance et d’inhumanit6 
qui devrait enfm exciterl’attention deslegislateurs. 
Qu’arrive-t-il 4 Londres quand on vide les galeres 
de la Tamiso? Ces malfaiteurs, dans le jubiie du 
crime, se ruent snr cette grande ville comme des 
loupsqui, apres unlong jeune, se trouvent plac6s 
dans une bergerie : et jusqu’4 ce que tous ces bri- 
gands aient 6t6 ressaisis pour de nouveaux d41its , 
il n'y a point de s\‘iret<5 dans les grandes routes, ni 
meme la nuit dans les rues de la metropole. 

Peines pdcuniaires. 

Passons aux peines picuniaires ; elles ont le 
triple avantage d’etre susceptibles de graduation , 
de remplir le but de la peine, et de servir au d6- 
dommagement. Mais il faut se souvenir qu’une 
peine p4cuniaire,‘si la somme est ddterminte, est 
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souvcraiiicment inegale. Cette observation, dont 
la verite frappe au premier instant, a etd ponrtant 
negligee par tous lcs legislateurs. Les amendes ont 
d4termin4es sans aucun egard au profit du 
debt, au mal du deiit, et aux faculty du deiin- 
quant. Aussi, c’est une bagatelle pour les uns et 
une ruine pour les autres. On se rappelle le trait 
de ce jeune insolent & Rome, qui donnait un souf- 
flet aux passans, et leur presentait anssitot I’ecu 
fixe par la Ioi des douze tables. Veut-on Atablir 
une peine piicuniaire: qu’elle soit mesur<5e sur la 
fortune du deiinquant. D4terminez le rapport de 
l’amonde, et non sa quality absolue. Pour tel deiit, 
telle quote part des biens, moyennant certaines 
modifications pour prevenir les difficult^ d’une 
execution litterale de cette regie. 

Peines simplement restriclives. 

II n’y a ricn de plus ing^nieux dans la legisla- 
tion penale que le bannUsement de la presence. 
Cette peine suggerce par l’ancienne jurisprudence 
fran^aise, et dont on trouve quelque trace dans 
lecode danois, peut,avecquelques perfcctionne- 
mens , offrir un excellent remade pour les de- 
bts produitspar des inimities particulieres dont le 
public eu general n’a rien k craindre. Cette peine 
menage un triomphe a l’opprime sur l’oppresseur, 
etretablit de la manicre la plus douce la prepon- 
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durance dc I’innocence les6e sur la force inso- 
lente. D’ailletirs, elle pr6vient le renouvellement 
des querelles , et ote & l’agresseur le pouvoir de 
nuire. Mais pour mettre en oeuvre un moyen qui 
tient de si pres k i’honneur , il-faut une attention 
scrupuleuse a la position particuliere des individus. 

Peines capitales. 

Plus on examine la peine de mort, plus on est 
porto & adopter l’opinion de Beccaria. Ce sujet est 
si bien discute dans son ouvrage, qu’on pent se 
dispenser de le traiter apres lui. Ceux qui veulent 
voir d’un coup-d’ceil tout ce qu’on peut dire pour 
et contre n’ont qu’& parcourir la table desqualit^s 
qu’on doit chercher dans les peines. ( Voyez ch. vi.) 

D'ou peut venir la fureur avec laquelle on a 
prodigu^ cette peine? C’est un effet du ressenti- 
ment qui se porte d’abord vers la plus grande ri- 
gueur, et d’une paresse d’esprit qui fait trouver 
dans la destruction rapide des coupables le grand 
avantage de n’y plus penser. La mortl toujours la 
mort! cela ne demande ni meditation de g6nie, ni 
resistance aux passions. II ne faut que s’abandon- 
ner pour aller jusquc-lkd’un seul trait. 

Dira-t-on quo la mort est ri6ccssaii;e pour oter k 
un assassin le pouvoir de r6it£rer ses crimes? Mais 
il faudrait, par la memo raison, fairc perir les fre- 
u6tiqucs, les enrages, dont la society a tout a 



PEJNES CAPITALES. 


207 

craindre. Si on peut s’assurer de ceux-ci, pour- 
quoi ne pourrait-on pas s’assurer desautres? Dira- 
t-on que la mort est la seule peine qui puisse l’em- 
porter sur certaines tentations de commettre un 
homicide? Mais ces tentations ne peuvent venir 
que d’inimiti6 ou de cupidity. Ces deitx passions 
ne doivent-elles pas par leur propre nature redou- 
ter l’humiliation, l’indigence, et la captivity plus 
que la mort? 

J’etonnerais les lecteurs si je leur exposais le 
code penal d’une nation celebre par son humanity 
et par ses lumieres. On s’attendrait a y trcuver la 
plus grande proportion entre les delits et les pei- 
nes: on y verrait cette proportion continuellement 
oubliee ou renvers^e , et la peine de mort prodi-> 
guee pour les debts les moins graves. Qu’en ar- 
rive-t-il? la douceur du caractere national etant 
en contradiction avec les lois , ce sont les moeurs 
qui triomphent, ce sont les lois qui sont dlud£es : 
on multiplie les pardons, on ferine les yeux sur 
les delits , on se rend trop difficile sur les t£moi- 
gnagesj et les juris, pour Iviter un exces de sl- 
vlritl , tombent souvent dans un exces d’indul- 
gence. De 1& rlsulte un systeme penal incoherent, 
contradictoire, unissant la violence & la faiblesse, 
dependant de l’humeur d’unjuge, variant de cir- 
cuit en circuit, quelquefois sanguinnire, quelque- 
fois nul. 
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Les legislateurs anglais n’ont point adopts ce 
genre de peine si bon 4 tant d’4gards , l’emprison- 
nement joint au travail. An lieu d’uno occupation 
forcer. , ils ont rdduit les prisonnicrs 4 une oisi- 
vetd absolue. Est-cepar reflexion? Non sans doute, 
c’est par habitude. On a trouvd les choses sur cc 
pied; on les dSsapprouve, mais on ne les change 
point. II faut des avances, de la vigilance, des at- 
tentions soutenues pour concilier la cldture avec 
les travaux : il ne faut rieu de tout cela pour ren- 
fermer un homme et pour l’abandonner 4 lui- 
meine. 1 

1 Toute celtc maticre a bcauttoup plus approfondie dans 
la Thiorie des Pcines , que j’ai public d’apris les manuscrits 
dc M. Bcntham. 
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CHAP1TRE X. 

Du pouvoir tic pardonner. 

It, faut ajouter a la grandeur de la peine tout 
ce qui lui manque du cote de la certitude. Moins 
les peines sont certaines, plus elles doivent c'tre 
sdveres : plus elles sont certaines, plus on peut 
diminuer de leur severity. 

Que dire d’un pouvoir dtabli prdcis^ment pour 
les rendre incertaines? Telle est cependant la con- 
sequence immediate du pouvoir de pardonner. 

Dans l’espece comme dans l’individu , VAge des 
passions precede celui de la raison. La colere et la 
vengeance ont dietc les premieres lois pdnales. 
Mais lorsque ces lois grossieres, fondees sur des 
caprices et des antipathies, commencenta choquer 
un public detail'd , le pouvoir de pardonner, of- 
frant une sauve-garde contre la rigueur sangui- 
naire des lois, devient, pour ninsi dire, un bien 
comparatif, et l’on n’examine pas si co prdtendu 
remedc n’est point un nouveau tual. 

Que d’dlogesprodigudsd la clemenco! On a rd- 
pete mille fois qu’elle est la premiere vertu d’un 
souverain. Sans dome, si le ddlit n’ost qu’une at- 
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teinte k son amour-propre, s’il s'agit d’nno satire 
qui tombe sur lui ou sur ses favoris, la modera- 
tion du prince est mdritoire, lc pardon qu’il ac- 
corde cst un triompho rcmportC sur lui-meme : 
mais quand il s’agit d’un debt contre la soci6te , 
le pardon n’cst plus un acto de eminence , e’est 
une prevarication reelle. 

Dans les cas ou la peine foraitplus do mal que 
de bien, a pres des seditions, des conspirations, 
des desordres publics , le pouvoir de pardortner 
n’est pas seulement utile, il est necessaire. Ces cas 
etant prevus et indiques dans un bon systeme 1C- 
gislatif, le pardon qui s'y applique n’est point une 
violation, e’est tine execution do la loi. Mais pour 
ces pardons non motives , effots de la faveur ou 
de la facilite du prince, ils accusent les lois et le 
gouvernement , les lois d’etre cruelles envers les 
individtis, ou le gouvernement d'etre cruel envers 
le public. 11 fant que la raison, la justice, 1’huma- 
nite manquent quelqite part : Oar la raison n’est 
pas en contradiction aveo elle-meme; la justice ne 
pent pas detruire d’une main co qn’elle a fait de 
l’autre ; 1'humanite ne pent pas ordonner d’etablir 
des peines pour la proteption de l’innocence, et 
d’accorder des pardons pour I’encouragement du 
crime. 

Le pouvoir de pardonner, dlt-ort , est la plus 
noble prerogative do la couronne. Mais Cette pre- 
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rogative no pese-t-ollo jamais dans les mains qui 
I’cxercent? Si an lieu de procurer an prince tin 
amour plus constant de la part des peuples, elle 
l'expose aux caprices des jugemens, aux clameurs, 
aux libelles : s’il no pout ni cider aux sollicitations 
sans itre soup^onnide faiblesse, ni se montrer 
inexorable sans itrcaccusi de dureti, ou est done 
la splendour de ce droit si dangcreux? II mesem- 
ble qu’un prince humain et juste regrettera sou- 
vent d’etre exposi it ce combat entre les vertus 
publiques ot privies, 

L’homicide au moins doit toujours faire une ex- 
ception. Celui qui aurait le droit de pardonner ce 
dilit serait maltre de la vjo de tout le motide. ' 

R&umpns les idies, Si les lots sont trop dlires,, 
le pouvoir de faire grace est un correctif nices- 
saire; mais ce correctif est encore un mal. Faites' 
de bonnes lois, et ne criez pas une baguette ma- 
gique qui ait la puissance de les annuler. Si la 
peine eSt nicessaire, on ne doit pas la remettre ; 
si elle n’est pas nicessaire, on ne doit pas la pro- 
noncer. , . 

1 Pour restreindre l’abus de ce pouvoir, it suffirait d‘en sou- 
meltre I’exercice a P obligation d’en exposer les motifs. Par- 
tout Ob la peine capitate est en usage, il vaudrait niieux con- 
served ie pouvoir de pardonner, nit me illimitd, qUe' de le 
supprimer entidrement. 
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QUATRIEME PAR TIE. 

BES MOYENS INDIRECT^ DE PRiiVENlR LES DALITS. 


INTRODUCTION. 

Dans toutes les sciences , il y a ties branches qui 
ont ete cultWes plus tard que les autres, parce 
qu’elles demandaient une plus longue suite d’ob- 
servations et des reflexions plus profondes. G’est 
ainsi que les math6matiques ont leur partie trans- 
cendante ou sublime, qui est , pour ainsi dire, 
une nouvelle science au-deli de la science ordi- 
naire. 

La meme distinction peut s’appliquer jusqu’A 
un certain point k l’art de la legislation. II y a des 
actions nuisibles:commentfaut-ils’y prendre pour 
les prevenir ? La premiere reponse qui se presente 
i tout le monde est celle-ci : Dcfendez ces ac- 
tions, punissez-les. Cette raethode pour combat- 
tre les debts etant la plus simple et la premiere 
adoptee, toute autre methode pour arriver au 
meme but est pour ainsi. dire un raffinement de 
l’art , et sa partie transcendante. 

Cette partie consiste i> trouver une suite de pro- 
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' ci des legislates pour prtivenir les debts ni^mes, en 
agissant principaleinent sur les inclinations des in- 
dividus, afin de les detourncr du mal et de lour 
imprimer la direction la plus utile a eux-memes ct 
aux autres. 

La premiere methode de combattro les debts 
par les peines constitue la legislation directs. 

La seconde methode de les combattre par des 
HI aye ns qui les prMennent constitue cette bron- 
cho de la legislation quo j’appolle indirecte. 

Ainsi le souverain agit directement contre les 
debts lorsqu’il les prohibe chacun 4 part sous 
des peines speciales. II agit indirectement lorsqu’il 
prend des precautions pour les prevenir. 

Dans la legislation directe, on attaquc le mal de 
front ; dans l'indirecte, on l'attaque par des moyens 
obliques. Dans le premier cas, le legislatenr de- 
clare ouvertementla guerre 4 l’ennemi , le signale, 
le poursuit, le prend corps 4 corps, et monte ses 
batteries en sa presence. Dans le second cas, il 
n’annonce pas tous ses desseins , il ouvre des 
mines, il se menage des intelligences, il cherche 
4 prevenir les desseins hostiles, et4maintenir dans 
son alliance Ceuit qui auraient eu des intentions * 
secretes contre lui. : 

Les speculateurs politiques ont entrevu tout 
ceci; mais en parlant de cette seconde branche de 
la legislation, ils ne s’en sont point fait des idees 
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nettes; la premiiio a depuis long-temps rOduite 
en systeme, tant bien quo mal; la seconde n’a 
jamais OtA analyst, on n’a point pens6 Ala traiter 
aveo mAtliode, a la ranger sous des classifications, 
en un mot k la saisir dans son ensemble. C’est 
encore nn sujet neuf. 

Les Acrlvains qui font des romans politiques 
tolerent la legislation directe corame un mal nA- 
cessaire : c’esl un pis-aller auquel its se sOumettent, 
et dont ils ne parlent jamais avec un intent bien 
vif. An contraire, quand ils viennent k parler des 
moyensde prAvenir les dAlits, do rendre les hommes 
meilleurs, de perfectionner les mantra, leur ima- 
gination s’Achauffe, leurs espArances s’exaltent; 
on croirait qu’ils sont prAts Si produire le grand 
oeuvre, et que le genre liumain va recevoir une 
forme nouvelle./C’est qu’on pense plus magnifi- 
quemeiit d’un objet k proportion de ce qu’il est 
moins familier, et que ^imagination a plus d’essor 
sur des projets vagues qui n’ont point encore subi 
le joug de l’analyse. Major e longinquo reveren- 
liaj cd mot est aussi applicable aux idAes qu’aux 
personnes. On oxamen dAtaiUA rAduira toutes ces 
1 espArances indAfinies ‘aux jpstes dimensions du 
possible; mais si nous y perdons des trdsors flctlfs, 
nous on serons bien dAdomn)agAs par Incertitude 
de nos ressoilrces. 

Pour bien demeler ce qui appartient A ces deux 
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branches , il Taut commence) 1 par so faire une id6e 
juste de la legislation directe. 

Void comment ello precede on doit procider. 

1 ° Le clioix des actes qu’on erige en debts. 

a° La description de chaque debt t menrtre, vol , 
peculat, etc. 

3° L’exposi des raisons pour attribuer it cps actes 
la qualite de debt; raisons qui doivont etre d£- 
duites d’un seal principe, et par consequent s’ac- 
corder eiitre ollcs. 

4° L’attribution d’une peine competente k chaque 

debt. 

5° L’expose des raisons qui servent k justifier 
cette peine. 

Ce systfeme p6nal , fiit-il le meilleur possible, 
est dtfectueux k bicn des egards. i° II faut que le 
mal ait existe avant qu’on puisse appliquer le re- 
mede, Le remede consiste dans ['application de la 
peine, et la peine ne pent 6tre appllquee qu’apres 
quo le debt a ete commis. Chaque nouvel exemple 
d’tine peine trifligee est une preuve de plus de son 
peu d’efficace, et laisse Subsister itn certain degrii 
de danger et d’alarme. a” La peine 6lle*meme est 
nil mal, quolque necessaire pour prdvenir un mal 
plus grand; la justice peiiale , dans tout le cours 
de son operation, ne peut etre qu’une suite do 
maux : maux dans les menaces et la confrainte de 
la loi; maux dans la poutstlite des accuses avaiit 
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qu’on puisse distinguer l’innocent du coupable; 
maux dans l’infliction des sentences juridiques ; 
maux dans les suites inevitables qui rejaillissent 
sur des innocens. 3° Enfm le systems p£nal n’a 
pas assez de prise sur plusieurs actes malfaisans 
qui iebappent k la justice, soit par leur frequence, 
soit par la facilite do les cacher, soit par la diffi- 
culte de les definir, soit enfm par quelque dispo- 
sition viciee de 1’opinion publique qui les favor ise. 
La loi penale ne peut agir que dans certaines limi- 
tes, et sa puissance ne s’etend qua des actes pal- 
pables et susceptibles de preuves manifestes. 

Cette imperfection du systeme penal. a fait chcr- 
cher de nouveaux expediens pour suppleer a ce 
qui lui manque. Ces expediens ont pourobjet de 
prevenir les debts, soit en otant la connaissance 
meme du mal , soit en otant la puissance on la 
volontd de mal faire. La classe la plus nombreuse 
de ces moyons se eapporte i l’art de diriger les 
inclinations , en affaiblissant les motifs seducteurs 
qui excitent au mal, et en fortifiant les motifs tu- 
tdlaires qui excitent au bien. 

Les moyens indirects sont done cqux qui, sans 
avoir les caracteres de la peine, agissent sur le 
physique ou le moral de l’homme, pour le dispo- 
ser Ji obeir aux lois, pour lui epargner les tenta* 
tions du crime, pour le gouverner par ses pen- 
chans et par ses lumieres. 
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Ces moyens indirects n’ont pas seulcment un 
grand avantage du cot 6 de la douceur i il rius- 
sissent dans bien des cas ou les moyens directs 
echouont. Tous les historiens modernes ont ob- 
serv^combien lesabusdelY‘glise catholiqueavaient 
diminui depuis Mtablissement de la religion pro- 
testante. Ce que les papes et les conciles n’avaient 
pu faire par leurs d^crets, une heureuso rivalitA 
l’a op&A sans peine : on a craint de donner un 
scandale qui serait devcnu un sujet de triomphc 
pour ses ennemis. Ainsi, ce moyen indirect, le 
libre concours des religions, a plus de force pour 
les contenir et pour les reformer, que toutes les 
lois positives. 

Prenons un autre exemple dans Kconomie poli- 
tique : on a voulu rtkluire le prix des marchan- 
dises, et surtout I’intAret de l’argent. Le bant prix 
n’est un mal, il est vrai, que par comparaison 
avec tin bien dont il empeche de jouir; mais tel 
qu'il est , on a eu raison de chercher a le d iminuer. 

Qu’a-t-on imaging pour cela? Une multitude de 
lois reglimentaires , untauxfixe, un intiret 16gal. 

Et qu’est-il arrive? Les rdglemens ont toujours 
6te61ud6s, les peines ont ili redoubles , et le mal , 
au lieu de diminuer, est devenu plus grave. II n’y 
a d’efficaco qu’un moyen indirect, dont peu de 
gouvernemens ont eu la sagesse d’user. Laisser un „ 
libre corn s & la concurrence de tous les marchands, l 
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do tous lea capitalistes, so fior a eux du soin do so 
faire la guerre, dose siipplanter, des’arraclier les 
dcheteiii's paries offresles pIusavantageuAes, voilS 
ce moycn. La libre concurrence est [’equivalent 
d’line recompense que vous auriez accordie A celui 
quifournit unemarchandise de lameilleure especo 
et an plus baa prix, Celle recompense immediato 
et naturelle, qu’une foule de rivaux se flatten! 
d’obtenir, agit avec plus d’efficace qu'une peine 
eioignee Alaquelle on a l’espoir d’echappcr. 

Avant d'entrer dans 1’expose des moyens indi- 
rects , jo dois avertir qu'il y a ua pen d’arbitraire 
dans la maniere de les classer, en sorte qu’on 
pourrait en ranger quelques-uns sous differens 
chefs. Pour les distinguer invarlabloment les uns 
des autres, il aurait fallu se livrer A une analyse 
metaphysique tressubtileet tresfatigante.Ilsuffit, 
pour l’objet qu’on se propose, que tous les moyens 
indirects puissent se placer sous l’un ou l’autre de 
ces chefs, et qu’on aiteveilie l’attention du legis- 
lates sur les principales sources ou il peut puiser. 

Je n’ajoute plus qu’une remarque preliminaire, 
mais olle est essentielle. Dans cette variete de nie- 
stires que l’on va exposer, il n’en est aucune que 
l’on pretende recommander comme convenablo A 
chaque gouvernement en particular , et encore 
moins A tous en general. L'avantage special de 
chaque mesure, consideree A part, sera indiquA 
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sous son chef : mais chacune peul avoir des incon- 
v^niens relatifs, qu’il est impossible de determiner 
sans connaitro les circonstances. II faut done bien 
entendre que l’objet qu’on se propose ici n’est pas 
de conseiller l’adoption de telle ou telle mesure, 
mais simplement de la mettre on vue et de la re- 
commander & [’attention de ceux qui peuvent 
juger de sa convenance. 
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MOYENS d’6tER 


CHAPITRE PREMIER. 

Moyens d’Ater le pouvoir physique de nuire. 

Quawd la volonte, la connaissance et le pouvoir 
n^cessaire k la formation cVun acte concourent, cet 
acte est n6cessairement produit. Inclination, con - 
naidsance , pouvoir , voil&doncles trois points sur 
lesquels il faut appliquer Tinfluence des lois pour 
determiner laconduite des hommes.Ces trois mots 
contiennent , en abstrait, la somme et la substance 
de tout ce qu’on peut faire en legislation directe 
ou indirecte. 

Je commence par le pouvoir, parce que les 
moyens k cet egard sont plus bornds, plus sim- 
ples, et quo dans les cas ou on peut parvenir a 
oter le pouvoir de nuire, on a tout fait. Le succes 
est assure. 

Le pouvoir peut so distinguer en deux especes s 
i° Pouvoir interne, celui qui depend des facult4s 
intrinseques de l’individu; 2 ° pouvoir externe, ce- 
lui qui depend des personnes et des chores' hors 
de lui, et dont il a besoin pour agir. 1 

1 Pouvoir ab intra; a® pouvoir ab extra. 
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Quant au pouvoir interne, cclui qui depend des 
facult4s de l’individti , il n’est guere possible d’en 
priver un honime avec avantage, Le pouvoir de 
faire lo mal est inseparable du pouvoir de faire le 
bien. Avec les mains coupies, on no peut plus 
voler, mais on ne peut plus travailler. 

D’ailleurs , ces moyens privatifs sont si s4veres, 
qu’on ne peut les employer qu’avec des criminals 
dejit convaincus. L’emprisonnement est le seul 
qu’on puisse justifier en certains cas pour preve- 
nir un debt apprehande. 1 

Le legislates a plus de ressources pour preve- 
nt les deiits, en s’appliquant aux objets materiels 
qui peuvent sorvir & les commettre. 

* Muto linguam. De virginibus paerisque , sed non virginibus 
puerisve sermo est : et prceterea alienus sernxo non erubescit. 
Dixit adversus potestatem peccandi, quam ab intra nominavi , 
nullum dari remedium. En vero exceptionem Circuracisio. 
Dicitur non apud Judceos solos fuisse in usu. Qucenam igitur 
instituti ratio ? Anne adversus Venerem solitariam ? Ita visum 
est nescio cui : credo equidem Foltario. Jngeniosum sane fuis - 
set cxcogitamentum : siquidcm hoc modo , ut videtur, procli 
vitas saltern minuitur si non faciiltaS tollitur. Adversus debilita- 
teni remedium , sterilesque nuptias. Vitium magis perniciosum 
quam quce multo sunt odiosiora , siquidcm magis debilitat, et 
homo sibi semper preesens. Quidni hue pertineat^udcce gentis 
spectata fecunditas / sed nec vitium videtur nec remedium rude 
avum saperc : faciliusque crcdiderim hodiernos attribuisse quam 
antiquos invcnisse. 
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II y a ties cas oil la puissance de mure peut etro 
6tAe, on excloant ce que Tacite appelle irrita- 
mentamalorum, lessujets, lesinstrumens dedAlit. 
Ici la politique du lOgislateur pent so comparer k 
celle d’une bonne : les barres de fer aux fenetres, 
les grillages autour du feu, le soin d’dcartor les 
instrumens tranchans et dangereux pour les en- 
fans,sont du meme genre que la defense devendre 
et de fabriquer les outila i battre monnaie, les 
drogues vAnineuses, les armes facilcs it cacher, les 
d£s ou autres ingrddiens des jenx prohibds, la de- 
fense de faire et d’avoir certains filets pour la 
cliasse et autres moyens d’attraper le gibier. 

Mahomet, ne se fiant pas k la raison, a voulu 
mettre les hommes dans l’impuissance d’abuser 
des liqueurs fortes; Si l’on fait attention au climat 
des pays chauds, oil le vin rend furieux plutftt 
que stupids •, on trouvera peut-etre que la prohi- 
bition totale est plus douce i[ue la permission qui 
aurait produit une classe nombreuse de dislits , et 
par consequent de peines. 

Les impbts sur les liqueurs spiritueuses remplis- 
sent Cn partie le mdme but. A proportion quele 
prix s'Oleve au-desstts dcs facultes de IS classe la 
pills nombreuse, on ltd ote les moyens de se li- 
vrer a 1’intempOrance. 

. I,es lois somptuaires , cn tant qu’e]les prohibent 
l’inlroduction de certains articles qui sont 1’objet 
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de la jalousie du lCgislateur , pcuvent se rapporter 
A ce chef. C’est IS ce qui a rendu si fauneuse la le- 
gislation de Sparte : les mCtaux prCcieux 6taient 
hannis, les Ctrangers Ctaient exclus, les voyages 
n’etaient pas permis. 

A Geneve, il etait dCfendn de porter des dia- 
mans; lo nombre des chevaux Ctait limiti. ' 

On peut mentionner sous ce chef plusieurs sta- 
tuts anglais relatifs au debit des liqueurs spiri- 
tueuses ' il est dCfendu de les exposer en vente 
sub dio. II faut obtenir une licence qui coute 
beaucoup, etc. La defense d’ouvrir cerlaines places 
d’amusenaent ledimanche appartientS ce chef. 

. De meme les mesures pour ddtruire des li- 
belles, des Ccrits sdditieux, des figures obscenes 
exposCes dans les rues, pour en defendre l'im- 
pression ou la publication, etc. 

L’ancienne police de Paris dCfendait aux domes- 
tiques, non-seulement le port del'dpSe, mais en- 
core de la canne et des batons. C’Ctait peut-etre 
tine simple distinction derang, pcut-6tro une me- 
sure do surete. 

, Lorsqu'une classe du. people est opprimdc par 
le souverain , la prudence veut qu’on lui interdise 

1 Citer ces usages , ce n’est pas les proposer comme des mo- 
dules , c’est seulement montrer sous quelle classe 11 faut ranger 
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lo port des armes, La plus grande injure devient 
tine raison justificative pour la plus petite. 

Les Philistins obligeaient les Juifs de recourir k 
eux toutes les fois qu’ils avaient besoin d’aiguiser 
leurs hachcs et leurs scies. — A la Chine, la fa- 
brique et la vente des armes est rdservde oxclusi- 
vement aux Tartares-Chinois. 

Par un statut de Georges III, il est dtfendu k 
tout particulier d’avoir chez lui plus de cinquante 
livres pesant de poudre k canon , et aux marchands 
de poudre a canon , d'en avoir plus de deux cents 
livres pesant en memo temps. La raison assignee, 
e’est le danger des explosions. 

Dans tes actes relatifsaux grands clieminsetaux 
barrieres, le nombre des chevaux de voiture est 
limits k huit : exception faite en faveur de cer- 
tains transports, et de co qui concernc lo service 
du roi pour l’artillerie et les munitions. La raison 
assignee, e’est la conservation des routes. 

Si ces mesures et d’antres semblables avaient 
encore un objet politique , e’est ce quo je ne pre- 
tends pas dire : tnais il est sur qite de tels ex pi- 
llions peuvent servir il oter des moyens de rdvolto, 
ou ii diminuer les moyens de contrebande. 

Parmi les expddiens qu’on peut puiser dans 
celte source , je n’en connais pas de plus lieureux 
et de plus simple que celui qui est nsitd en Anglc- 
terre pour rcmlre le vol des billets de banque 
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difficile. Lorsqu’il s’agit de les confier k la messa- 
gerie ou h la poste, on les coupe en deux parts, 
qu'on envoie chacune s£par£ment. Le vol d’une 
moitid de billet serait inutile, et la difficulty de 
voler les deux parties l’une apres l’autre est si 
grande , que le d6Iit est comme impossible. 

II est des professions pour l’exercice desquelles 
on exige despreuves de capacity. II en est d’autres 
que les lois rendent incompatibles. En Angleterre, 
plusieurs offices de justice sont incompatibles 
avec l’6tat de procureur : on craignait que la main 
droite ne travaillat secretement pour la main gau- 
che. * 

Les personnes qui contractent avec l’adminis- 
tration pour les entreprises de vivres, pour les 
approvisionnemens des flottes, ne peuvent point 
avoir de si&ge.en parlement. Les foumisseurs peu- 
vent etre ddlinquans et soumis au jugement du 
parlement : il ne convient done pas qu’ils en soient 
membres. Mais il y a des raisons plus fortes de 
cette exclusion tiroes du danger d’accroitre l’in- 
fluencc minist^rielle. 

1 En Autriclie , un <>corcheur ne peut pas vendre de la 
viandc : on a pr<$sumd quo si l’animnl cAt «!td sain, il ne serait 
pas venu entre ses mains. Soncnfch , police de Vienne, 1777. 
Un grand nombre de l^glcmens dc police sc rapportent a ce 
ratline chef. 
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CHAPITRE II. 

Autre moyen indirect. Ernpi'ctier les hommes d’ocqu^rir ies 

connaissances dont ils pourraient tirer un pfirli nliisible. 1 

Je ne fais mention de cette politique que pour 
la proscrire; die a produit la censure des livres; 
elle a produit l’inquisition. Elle produirait l’dternel 
abrutissement de l'espece humaine. 

Je me propose ici de montrcr, i° que la diffu- 
sion des connaissances n’est pas nuisible en tota- 
lity, les crimes de raffmement dtanl moins funes- 
tes que ceux d’ignorance; a 0 que la maniere la 
plus avantageuse de combattre le mal qtii pent 
rdsulter d’un certain dcgrd de connaissances, c’est 
d’en uugmenter la quantity. 

Je dis d’abord que la diffusion des lumieres 
n’est pas nuisible en totality. Quelqnes dcrivains 

1 La science (connaissance^quoiqueordinniremcnt considd - 
r«5e comme distincte dupouYoir, en cst r<5ellcment une bran- 
cbe; c’est unc branche dc cc pouvoh’ dont lc siigo est dans 
l’&me. Avant qu’un homme puissc fnirc un nctc, il doit con- 
liaitre deux choses, motifs de le fairc, moycns de l’exiJcuter. 
On peut distingucr deux sortes de connaissances, cellc des 
motifs ct colic des moycns : la premiere constityc l'inclination, 
la sccomlc constitue unc partic du pouvoir. 
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ont pcnse ou paru penser que moins leshommcs 
out de connaissances, mieux ils valent, — qiie 
moins ils ont de lumieres, moins ils connaisSent 
d’objets qui servent de motif an mal ou de moyens 
dc le commettre. Que les fanatiques aieiit eil cette 
opinion, jo ne m’eii itonne pas, vn qn'il y a tine 
rivalit6 naturelle et constant® entrola connaissanco 
des choses i‘4ellcs, utiles etintelligibles, etlacon- 
naissance des choses imaginaires, ihutiles et inirt- 
telligiblcs. * — Mais cette maninre de penser sltr le 
danger des connaissances est asses commune dans 
la masse dtt genie humain. On parle avec regret 
de 1’ftge d'or, de l’Sge ou l’on ne savait rien. ■ — 
Pour mettre en Evidence la m£prise sill' laquelle 
cette maniere de penser est fondle, il fallait line 
nu’tliode plus precise d’estimer le mal d’un (Idlit 
quo cello dont on s’est sorvl jusqu’a present. 

Que les criliieS de raffinement aient c t o plus 
odieux quo les crimes d’ignorance, o’est-ii-dire , 
de brutale violence, je ne m’en (Honne pas. En 
jugeant de la grandeur des dilits, on a plus siiivi 
le principe de l’antipathio que celui de futility. 
L’antipathio rcgardo plus ii la depravation appa- 
rente du caractere indiqute par le ddlit, qu’S 
toute autre circonstance. C’estaux yetix de In pas- 
sion le point saillant de chaque acte, en compa- 
raison dnqucl l’examen strict de l’utilite parnlt 
toujours froid. Or, plus un ddlit annoilce de con- 

i5. 
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naissance et tie raffinement, plus il annonce tie 
reflexion dans son auteur, plus il indique la de- 
pravation de ses dispositions morales : mais le mal 
du debt, seul objet du principe de 1’utibte, n’est 
pas uniquement determine par la depravation du 
caractere : il depend immediatement des souffran- 
ces des personnes qtii sont affectees par le delit, 
et de l’alarme qui resulte de ce debt pour la so- 
cidte en general ; et dans la somme du mal , la de- 
pravation que manifeste l’individu coupablc est 
une circonstance aggravante, mais non pas essen- 
ticlle. 

Lcs plus grands crimes sont ceux pour lesquels 
le plus petit degri de connaissance est suffisant; 
l’individu le plus ignorant en sait toujours assez 
pour les commottre. L’inondation est plus grave 
que l’incendie, l’incendie plus que le meUrtre, le 
meurtre plus que le vol, le vol plus que'le filou- 
tage. On pent demontrcr cette proposition par un 
procede arithmetique , parun inventaire des items 
de mal des deux cotes , par une compftraison de la 
grandeur du mal de chaque individU lese, etpar 
le nombro des personnes qui s’y trouvent enve- 
loppees. Mais que faut-il posseder en fait de con- 
naissances pour etre en etat de commettre ces de- 
bts? I,e plus atroce de tons n’exigc qu’un degre 
de lumiere qui est familier nu plus barbare , nu 
plus sauvnge des liommes. 
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Le viol est pire que la s&luction ou l’adultere; 
mats le viol est plus frequent dans les temps gros- 
siers, la- seduction et I’adultere le sont plus dans 
les &ges civilises. 

La dissemination des lumieres n’a pas augment^ 
le nombre des deiits, ni meme la facility dc les 
commettre , elle a settlement diversify les moyens. 
de les produire : et comment les a-t-elles diversi-. 
fi&? En substituant graduellement les moins nui- 
sibles b ccux qui 1’dtaient davantage. 

Un nouveau mode de filouter est-il invent^ : 
l’inventeur profite pour un temps de sa d6cou- 
verte : mais bient6tson secret est d6voil6, et Ton 
est sur scs gardes. II faut done recount* k un nou- 
veau moyen qui n’a qu’un temps comme le pre- 
mier et passe de meme. Tout cela n’est encore que 
filoutage, moins mauvais que le vol, qui lui-mdme 
est bicn moins que le brigandage. 1 Pourquoi? la 
» 

< Jo suppose toujoursque le dommagedu ddlitsoit leinAmc. 
Car sous un point do vue le filoutage pourrait Aire pire , vu 
qu’on peut s’emparer d’unc plus grande somme par une fraude 
que par un vol de grand chemin. 

Pour lespreuves de la superiority des moeurs modernes. sur 
les temps anciens, vnjcz Ilume (Kssai sur la population). Pour 
lespreuves dc leur superiority sur les Ages golhiques, voyca 
ro//rtjn?,IIistoire gArn'ralc; Hume, Histoirc d’Angleterre ; Ro- 
bertson, Introduction a Charles V} Barington, Observation 
sur lesstntut* anglais, ctlc cbcvalicr de Chastcllux, danssoj^ 
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conlianco de chacun dans sa propre prudence , 
dans sa sagacity, l’empeche de prendre l’alarme 
dans le cas. du filoutage , autant que dans le 
vol. 

Accordons cependant que les mechans abusent 
de tout ; que plus ils savent , plus ils ont de moyens 
de faire le mal : que s’ensuit-il ? 

Sites bpns.et les m&hans composaient deux 
races distinctes comme cedes des blancs et des 
noirs, on pourrait eclairer les ups et tenir les 
autres dans l’ignorance. Mais dans l’impossibilite 
de les dicerner, et vu l’alternative si frdquente du 
bien au mal dans les memes individus , il faut une 
indme loi pour tons. Lnmiere generate on aveu- 
glement giniral ; il n’y a point de parti mitoyen. 

Cependant le remede sort du mal meine; Les 
connaissances no donneraient de I’avantago anx 
medians qu’autant qu’ils cn auraicnt In possession 
exclusive. Un piege recoil nu cesse d’etre in. piege. 
Les peoples les plus ignorans ont su empoisonner 
la pointe do tcurs (leches, mais il n’a appartenu 
qu’aux peuples polices de connaiteqtous les poi- 
sons, et de les combattre par des afitidotes. 

Il appartient it tous les hommes' de commettre 
des crimes; jl n’appartient qu’aux homines eclaiiAs 
do trouvor les lois qui peuvent les prdvenir. Plus 

TrailtS de la F<51icit*i publique (ouvrngc bien pensu , mais d’line 
execution mddiocrc). 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 
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mi homme est born 6, plus il estport6 & isoler son 
int4ret de celui de ses semblables. Plus il est eclair^, 
pins il sanra voir l’union deison int4ret personnel 
avec l’int^ret general. 

Parcourez Thistoire j les siecles les plus barbares 
vous prtSsentent i’assemblage do tous les crimes, 
et meme les crimes de fourberie autant que ceux 
de violence. La grossierct6 donne des vices et 
n’en oxclut aucun. A quelle dpoque se sont mul- 
tiplies plus que jamais les faux titres et les fausses 
donations? Lorsque le clerge soul savait lire, lors- 
que, par la superiority de ses connaissances, il t 
regardait les hommes&*peu-pres comme nous re- 
gardons les chevaux que nous ne pourrions plus 
soumettro A la bride, si leurs facultes intellec- 
tuelles ytaient augment^es. Pourquoi, dans le 
memo temps, avait-on recours aux duels juridi- 
ques, aux yprcuvcs du feu et do l’eau, h tout ce 
qn’on appeluityH^e/zietts du del? G’cst que, dans 
cette enfqnce de Iu raison, on n’avait pas deprin- 
cipe pour discerncr le vrai et le faux dans les tA- 
moignages, 

Comparez les effets dans les gouvernemens qui 
ont g£n6 la publication des pens^es, et ceux qui 
leur ont laissd un librecours. Vous avez, d’un c6ty, 
rEspagne,le Portugal , I’ltalie ; vous avez do 1’autre 
l'Angleterre, la Hollandc, rAm6riquc septentrio- 
nale. Ouya-t-il plus do moeurs et plus do bonhenr? 
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oil se commet-il plus do crimes? ou la societe est- 

clle plus douce et plus siire? 

On n’a que trop c414br4 des institutions ou les 
chefs avaient fait tin monopole de leurs connais- 
sances. Tels out 4th les pretres dans l’ancienne 
Egypte, les hrames dans l’lndostan, les jhsuites 
dans le Paraguai. Sur quoi il faut faire deux ob- 
servations; la premiere que, si leur conduite me- 
rits des hloges, c’est par rapport k l'inthret de 
ceux mhmes qui ont inventh cette forme de gou- 
vernement, non par rapport it 1'inthret de ceux 
qui lui ont 4th soumis. Je veux admettre que 
les peuples ont 4t4 tranquilles et docilos sous ces 
thhocraties : ont-ils 4t4 heureux? Je r.e le croi- 
rais pas, si du moins line servitude abjecte, de 
vaines terreurs, des obligations inutiles, des ma- 
chrations, des privations phnibles, des opinions 
tristes, sont de8 obstacles an bonheur- 

La seconde observation , c’est qu’ils ont bien 
moins atteint leur but en maintenant l'ignorauce 
naturelle, qu'en rhpandant des prhjughs et en pro- 
pageant des erreurs. Les chefs eux-memes ont 
toujours fini par etre les victimes do cette politi- 
que htroite et pusillanimc. Des peuples retcnus 
dans uneinf4riorit4 constante, par des institutions 
qui s'opposen t k toute especc de progres , son t deve- 
nus la proie des peuples qui avaient acquis line 
sup4riorit4 comparative. Ces nations , vieillies dans 
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I’enfance, sous des tuteursqui prolongent leur im- 
becillitd, pour les gouverner plus ais&ment, out 
toujours offert une conquete facile , et une fois 
subjuguies n’ont plus fait que changer la couleur 
de leurs chaines. 

Mais , dira-t-on , il n’est pas question parmi nous 
de ramener les homines 4 l'ignorance : tons les 
gouvernemens sentent la nfcessitd des lumieres. 
Co qui leur inspire des craintes, c’est la liberie d' 
la presse. Ils ne s’opposeront jamais 4 la publica- 
tion des livres de sciences; mais n’ont-ils pas rai- 
son de s’opposer 4 celle des Merits immoraux ou 
seditieux, dont il n’est plus temps de prdvenir le 
mal qnand une fois ils ont pris leur essor? Pnnir 
nn auteur coupable, c’est pr4venir peut-etre ceux 
qui seraient tenths de l’imiter; mais empecher, 
par l’institution de la censure, la publication des 
mauvais livres, c’est arreter le poison dans sa source. 

La liberty de la presse a ses inconveniens. Ndan- 
moins le mal qui peut en rdsulter n’est pas com- 
parable 4 celui de la censure. 

Ou trouverez-vous ce genie rare, cette intelli- 
gence supirieure, ce mortel accessible 4 toutes 
les vfriti-s , et inaccessible 4 toutes les passions, 
pour lui confier cette dictature supreme stir toutes 
les productions de l’esprit humain? Pensez-vous 
qu’un Locke, un Leibnitz, un Newton, cussent 
eu la presomption de s’en charger? Et quel cst ce 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



234 AUTRE MOYEN INDIRECT. 

poll voi '■ que vous tiles force de donner a des hom- 
ines mediocrcs? C’est un pouvoir qui, par une 
singularity nOcessairc, rassemble dans son exer- 
cice toutes les causes de prevarication et toua les 
caracteres de I'iniqnite. Qu’est-ce qu’un censeur? 
c’est un juge intOresse, tin juge unique, un juge 
arbitrage — qui fait une procedure clandestine, 
— condainne sans ouir, — et decide sans appel. 
Le secret, le plus grand des ubus, est essentiel k 
la chose meme. Faire plaider publiquement la 
cause d’utt livre , ce serait le publier pour savoir 
s’il doit 1 ’etre. 

Quant au lhal qui pent en rOsultcr, il est impos- 
sible de l’e valuer, car il est impossible do dire on 
il s’arrete. Ce n’est rien moins que le danger d’ar- 
reter tons les progres de I’esprit humain dans tou- 
tes les carrieres. Toute vcritO intOressante et 11011- 
velle doit avoir beaucoup d’ennemis , par cela seul 
qu’elle est intOressante et nouvelle. Est-il 4 pro- 
sumer que le censeur appartienne 4 cette classe 
infiniment pen liombreuse qui s’Oleve au-dessus 
des prcjugi’S Otablis? Et quand il aurait cette 
force d’esprit si rare, aura-t-il le courage de se 
compromettre pour des dOcouvertes clout il n’nura 
pas la gloire? Il n’y a pour lui qu’un parti si’ir : 
e’cst de proscriro tout ce qui sort des iilOes com- 
munes, de passer sa faux brulante sur tout ce qui 
s’Oleve.Ii no risque rien k prohiber, il risque tout 
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k permettre. Dans le doutc, ce n’est pas Ini qui 
souffrira : c’est la v6rit6 qui sera £touff<£e. 

S’il n’avait tenu qu'aux hommes coiistitues en 
autorit6 d’arreter la marche de l’esprit humain , 
ou en serions-nous aujourd’hui? Religion, legis- 
lation, physique, morale, tout sera it e.ncpre dans 
les t6nebres. Je ne veux pas rlplter ici des preuvcs 
trop connues. 

La veritable censure est celle d’un public £clair6 
qui fletrit les opinions dangereuses et fausses, et 
qui encourage les d^couvertes utiles. L’audace 
d’un libelle dans un pays libre ne le sauve pas 
du m6pris g£n£ra1; mais par une contradiction 
facile k expliquer, l’indulgence du public k cet 
£gard se proportionne toujours k la rlgueur du 
goUvernement. 
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CHAPITRE III. 

Des jnoyens indirects de pr^venii* la volontd de commettre lcs 
ddlits. 

Nous avons vu que la legislation lie pent opArer 
qu’en inflnarit sur le pouvoir, la connaissance et 
l’inclinalion. Nous avons parlA des moyens indi- 
rects d’oter le pouvoir de nuire : nous venous de 
montrer que la politique qui vondrait empecher 
les hommes d’acquiSrir des lumieres, serait plus 
nuisible qu’avantageuse. Tous les moyens indi- 
rects qu’on pent employer se rapporlent done A 
diriger les inclinations des hommes, A mettrc en 
pratique les regies d’une logique trop pen conntio 
j usqu'a present, la logique de la volontd, logique 
qui pnrait souvent en opposition avec celle de 
\' entendement , comme l’a si bicn exprim6 un 
poete : 

Video mcliom 

Proboquc , cl dclcriora sequor. 

Les moyens que nous altons presenter sont de 
nature A faire cesser , en plusieurs cas, cette dis- 
corde interieure , a diminuer cette contrarietc 
eiitre les motifs, qui n’existe souvent quo par la 
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maladresse dti 16gislateur, par une opposition qn’il. 
a creeo lui-mcme entre la sanction naturelle et la 
sanction politique, entre la sanction morale ct la 
sanction religieuse. S'il peut faire concourir toutes 
ces puissances vers le meme but, toutes les fa- 
milies de l’homme seront en harmonie, et la vo- 
lontfe de nuire n’existera pas. Dans les cas oil Ton 
ne peut atteindre k ce but , il faut du moins que 
les forces des motifs tutelaires l'emportent sur 
cellos des motifs sWucteurs. 

Je vais proposer les moyens indirects par les- 
quels on peut influcr sur la volonti sous la forme 
de problemes politiques ou moraux, et j’en mon- 
trerai la solution par divers exemples. 

I er Probteme. Ddtournei 1 le cours des desirs dan- 
gereux, et diriger les inclinations vers les amuse- 
mens les plus conformes a l'intirit public. 

II e Faire en sorte qu’un desir doling se satis* 
fasse sans prejudice ou avec le moindre prejudice 
possible. 

Ill' Eviter de fournir des encouragemens aux 
crimes. 

IV* Augmenter la responsabilite des personnes 
ii mesure qu’elles sent plus exposdes & la tentation 
de nuire. 

V e Di mi n nor la sensibility il Tigard dela tentation. 

VI C Fortifier 1'imprcssion des peines sur I’ima- 
gination. 
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VII 0 Faciliter la connaissance du corps du ddlit. 

VIII® Empecher un d61it en dormant h plusicurs 
personnes un int^ret imm4diat & le pr6venir. 

IX* Faciliter les moyens de reconnaitre et re- 
trouver les individus. 

X e Augmenter pour les deiinquaris la difficult^ 
de Invasion. 

XP Diminuer l’incertitude de$ procedures et 
des peines, 

XII e Prohiber les d£lits accessoires pour pr£ve- 
nir le deiit principal. 

Apres ces moyens , dont l’objet est special , nous 
en indiquerons d’autres plus g£n6raux, tels qiie 
la culture de la bionveillance , la culture de Phon- 
neur , Pemploi du mobile de la religion, Pusage 
qu’on pent tirer de la puissance de Pinstruction 
et de celle de Peducation. 
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CHAPITRE IV. 

Ddtourncr lc cours des desirs dangereUX , et diriger les incli- 
nations vers les amusemens plus conformes a riuterdt pu- 
blic. 

E’objet de la Legislation dirccte est de combattre 
les desirs pernicieux par des prohibitions et des 
peines dirigees contre les actes nuisiblcs auxquels 
ces desirs penvent donnev naissance. — L’objet de 
la legislation indirecte est de coittreminer leur in- 
fluence, en angmentant la force des desirs moins 
dangerenx qui penvent entrer en rivalitA avec eux. 

On a deux objets A considArer. — Quels soiit les 
desirs qu’il serait convenable d’affaiblir? — Par 
quels moyens peut-on arriver A ce but ? 

Les desirs pernicieux sont de trois classes: i°les 
passions malveillantcs; a" la passion des liqueurs 
enivrantesj 3° I’oisivetA. 

Les moyens de les diminuer se rAduisent A trois 
chefs : i” encourager les mouveniiens honnetes; 
3° Aviterde forcer les hommes A nn Atat de paresse; 
3" favoriser la consqmmation des liqueurs noil eni- 
vrantes , par prAfArence A celles qui diit cet effet. 

Quelques personnes s’Atbnneront qne le cata- 
logue des penchants vicieux soil si borrtA : mais jo 
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leur ferai observer qtie le coeur humain n’a point 
de passion absolnrnent mauvaise. II n’en est au- 
cune qui n’ait besoin d’etre dirigde, aucune qu’on 
doive detruire. I.orsque l’ange Gabriel prdparait lo 
prophete Mahomet ponrsa divine mission, il Ini 
arracha du coeur une tache noire qui contenait la 
semence du mal. Malheureusement cetto operation 
n’est pas praticable dans le coeur ties hommcs or- 
dinaires. Les semences du bien et les sentences du 
mal sont ins^parablement melees. Les inclinations 
sont gouvernies par les motifs. Mais les motifs 
sont toutes les peines et tous les plaisirs, toutes 
les peines a dvitcr, tous les plaisirs a poursuivre. 
Or, tons ces motifs peuvent produire toutes sortes 
d’effels , depuis les meilleurs jusqu’aux plus mau- 
vals. Ce sont des arbres qui portent des fruits ex- 
cellens on des poisons, selon (’exposition ou ilsse 
trouvent, selon la culture du jardinier, et meme 
selon le vent qui regneet la temperature diijour. 
La plus pure bienveillance , trap resserree dans 
son objet, ou se meprenant dans ses moyens, 
produira des crimes. Les affections personnelles , 
quoiqu’elles puissent devenir occasionnellement 
nuisibles, sont constamment les plus n£cesstiires : 
etmalgrdleurdifformite, les passions malveillan- 
tes sont tout au moins utiles, comme moyens de 
defense, comme sauve-gardes contre les invasions 
de I’interdt personnel. II ne s’agit done de denied- 
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ncr aucunedes affections du coeur liurnaiu, puis- 
qu’il n’en est aucune qui ne jouo son rile dans le 
systeme de l'utilitd. Tout doit se riduire & travail- 
ler sue ces inclinations en ditail , selon la direction 
qu'elles prennent et les offets qu’on en privoit. 
On peut encore itablir une balance convenablo 
entre ces inclinations, en fortifiant cedes qui sont 
sujettes A manquer de force, et en affaiblissant 
cedes qui en ont trop. C’est ainsi qu’un cultivateur 
dirige le cours des eaux, de maniere h ne point 
appauvril’ ses arrosemens et A prove nir leurs inon- 
dations par des digues. L’art des digues consiste 
a flatter le courant qui entrainerait par sa vio- 
lence tous les obstacles qu’on lui oppose de front. 

La passion dfes liqueurs enivrantes est, A pro-- 
prement parler, la seule qu’on put extirper sans 
faireaucun mal; car les passions irascibles, comme 
je I’ai dit, sont un stimulant necessaire dans le cas 
ou les individus ont & se garantir des injures, a 
repousser les attaques de leurs ennemis. L’amour 
du repos n’est pas nuisible en lui-meme; l’indo- 
lenco est surtout un mal, en ce qu’elle favorise 
l'ascendant des passions malfaisantes. Toutefois on 
peut consider ces trois desirs comme devant el re 
igalement combattus.il n’estguereAcraindrequ’on 
puisse avoir un succes trop grand contre le pen- 
chant A la paresse, ni qu’on puisse riduirelos pas- 
sionsvindicativesau-dessousdupoinldoleur utility. 

it. iG 
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Le premier oxp&licnt, ai-jc dit, c’est d’eweow- 
rager des amusement innocent. C’est line branche 
cle cotte science ties compliqude et assea pen d6- 
finie, qui consiste d avancer la civilisation. L’etat 
tie barbaric differe de la civilisation par deux traits 
cafact^ristiquesi i® par. la force ties app6tits iras • 
cibles f a° par lo petit nombre des objets de jouis- 
sance. qui s’offrent d’eux-memes a,ux appdtits con- 
cupiscibles .* 

Les occupations . d’tin, sauvage, quand il s’est 
procui'6 le n^cessaire physique, le seul qu’il con- 
naisse, sont bientotdecrites. La poursuite de quel- 
que vengeance, -mle plaisir de s’enivjer, s’il en a 
les moyens , — le somrapil ou I’indolence la plus 
complete , — voila toutes ses ressources. Cliacun 
de ces penchans est favorable au d6veloppement 
et k faction de chaque autre. Le ressentlment 
trouvo aisement acces dans tin espyjt vide :- l’oisi- 
vet6 le.porte k s’enivrer; et I’iYress'ei prod nit ties 
querelles.qui nourrissont et multipljent les ressen- 
timens.-rrLe& plaisirs de l’amou/y n’6tant point 
complitjuds pap les raffinemons sentimentaux qui 
les embellissent etles fortifien't, up paraissent pas 
jouer un grand role dans la<viedu sauvage, et no 

!| Cctle disiincdbn'des nhciens 'scoinsliques cst rissez com-i 
pli’tQ : & la' prenilfei'c classc nppdHienhent les plaisirs tie Jh ronl- 
veillaricc; a la seconde, tous les mitres plaisirs. 
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vont pas loin pour rcmplir les ihtcrvalles de ses 
travaux. 

Sous un gouvecnoment regulier, lan^ccssito do 
la vengeance esl snpprimeo par la protection le- 
gale, et !e plaisir de s’y livrer est rfiprimfi par la 
crainte do la peine. Le pouvoir de Tindolencc est 
affaibli, mais l’amour des liqueurs fortes n’est 
point diminu4. Unq nation de sativages et une na- 
tion de chasseurs sont des expressions! converti- 
bles. Ul vie du chaSseur donue de longs intervqlles 
de loisir, ainsii que cello du pecheur, pourvil que 
Ton con naisse les mioyens de conservin' les especcs 
de naurriture quit eh rfoultent. Mais'dans ph 4tat 
civilisC, la: masse de la conunimautd est composed 
de labouteurs et' d’artisans qui n’Ont gdero de loi- 
sir que ce qu’il en faudrait pour l'esommeil eti le 
delassement. Le. malheur est que la passion des 
liqueurs forfeit peut se satisfaire daiis title vie' tris 
laborieuse', ' et qu’elle prend sur les heures attri- 
butes an repos; La pauvretC la restraint dans les 
conditions inferieures, mais les ■ artisans 1 ; dont le 
travail est riiieux payfi, peuvent faire deagrands 
sacrifices iccegotjf fqneste, et les classes opulentes; 
peuvent y dfivouer tout leur tomps. Ailssi voyons- 
nous, dans.les siecles de grossi&retfi, quelesl clas- 
ses suporieiii'cs onbpartngfi toutC leur. vie entre la 
guerre; la chasie, qui est une image de Ip guerre , 
les fonctions animalcs, et les longs' repas dont 
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l’ivresse est le plus grand atlrait. Telle ost toute 
I'histoire d’un grand propri4taire , d’un grand sei- 
gneur ftodal dans les Ages gothiques. Le privilege 
de ee noble guerrier ou de ce noble chasseur sem- 
ble etre d’avoir prolong^, dans une soci4t4 plus 
civilis4e, les occupations et le caractcre d'unsau- 
vage. 

Cela fitant ainsi , tout amusement innocent que 
l’art humain pent inventer est utile sous un dou- 
ble point de vue: i°pourle plaisirmeme qui en 
resnlte ; a 0 par sa tendance 4 affaiblirces penchans 
dangerous que l’homme tient de sa nature. Et 
quand je parle d’amusemens innocens, j’entends 
tous ceux dont on ne peut pas prouver qu’ils 
soient nuisibles, Leur introduction etant favorable 
ati bonheur de la soci4t4 , il est du devoir du 14- 
gislateur de les encourager , ou au moins , de n’y 
point mettre d’obstacle. Je vais en fairemention , 
en commen^ant par ceux qu’on regarde comme 
les plus grossiers , et allant de suite 4 ceux qui 
supposent plus, de raffinement. i 

i . L'introduction d’une vari4t4 d’alimens et les 
progres de l’art des jardins , appliqu4 4 la produc- 
tion des v4g4taux nourriciers. 

a. L’introduction des liqueurs non enivrantes , 
dont le caf4 et le th4 sont les principales. Ces deux 
articles , que des esprits superficiels seront 4ton- 
n4s de voir figurcr dans un catalogue d’objets no- 
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raux, sont d’autant plus utiles, qu’ils viennent 
directeinent en concurrence avec les liqueurs eni- 
vrantes. 1 

3, Les ptogres dans tout ce qui constitue 1’416 
gance, soit des habillemens, soit des ameuble- 
inens , les embellissemons des jardins, etc. 

/f. L’invention de jeux et do passe-temps, soit 
athldtiqucs, soit s4dcntaires, parmi losquels les 
jcuxde cartes tiennent un rang distingu4. I'excltts 
settlement les jeux de hasard. Ces jeux tranquilles 
ont rapprocho les sexes et out diminud l’ennui , 
cette maladie particuljere de l’espece humaine, 
surtout de la classe opulente et de la vieillesse. 

5. La culture de la musique. 

6. Les theatres , assemblies, amttsemens pu- 
blics. * 

1 Le cdldbre Hogarth a fait deux tableaux intitulds Beer- 
street , at Gin-lane (le cabaret, k bidre et le cabaret k eau-de- 
vie ou de genidvre). Dans le premier; tout respire un air de 
galtd et de sanld : dans le second, de misdre et de maladie. 
Let admirable artiste instruisait avec sonpinceau,etavait plus 
rdfldcliisur la morale , que ceux qui se dqnnentpour les pro.- 
fesseurs de cette science. 

a « J’ai oui dire & M. d’Argenson que , quaijd il dtait lieute- 
« nont de police, il y avait plus d’irrdgqlaritds et deddbaqches 
a commises, dans Paris, durant la quin?aine de Piques, ou les 
« thd&tres sont fermds , que pendant les quatre rnois de la 
« Saison oii ils sont ouYcrts. » Menioires dc PollntH, tomc iti, 
page3ia. 
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7 . La culture des arts, ties sciences, de laliltc- 
rature. 

Quand on considere ces difKrens moyens de 
jouissance, par opposition aux moyens nicessaires 
.dopourvoiri la subsistence, on les appelle objela 
deluxe : si leur tendance est telle qu’on l’a sug- 
g4rde, le luxe, quelque singulier que cela puisso 
paraitro , est plut 6 t une sourcede vertu quo de vice. 

Cette brancho do politique n’a pasCte eritiere- 
ment ndgligde; mais on l’a plus cultivto (Ians line 
vue politique que morale. L’objet a bti plutot de 
rendre le people tranquillo et soumii au gouver- 
nement, que de rendre les eitoyens plus unis 
entre eux, plus heureux, plus industrieux , plus 
hojm&es. • -di >' ■' 

Lesjeux du cirque dtaient un des objets princi- 
paux de l’attention du gouvernement parmi les 
RomatnS : ce n’dtait pas seulement'un nioyon de 
cOnfcilier' les affections dupeuple* mats enddre de 
dStourner ses regards des affaires publicities! On 
salt le mot de Pylade a Auguste. . ; . . . , , 

Cromwell, k qui ses prineipes. ascitiquesne lais- 
saientpas cette ressourcc, n’eut d’autre moyen, 
pouf dccuper les esprits , qtle d'engager la rlation 
dan's des guerres 6 trangere£. ' 1 ; 

, A Venise, un gouvernement jaioux i l'exc'esde 
spp autoriti, montrait la pips grande indulgence 
poiir les plaisirs. 
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Les processions et les nutres fetes religieuses ties 
pays catlioliques rernplissent en par tie le metne 
objet que lesjenx chi cirque. 

Toiites ces institutions ont dtd corisiddrdes par 
des dcrivains politiques comme nutant de mdyeds 
d’adoucir le joug du pouvoir, de tourner Ids esprits 
vers led objdts agrdablesj et Ids empecher de s’oc- 
cilppr du gouvernemfent. Got effet, sahs avoir dtd 
le but de leiirdtablissement , a pil lehr faire obte- 
nir plus de fayeur quancl ils oht dtd dtablis, 

Piferre I ep eufc recoins & une politique plus 
grande et pllis gdndreuse. 

Les moeurs des Russes , a l’excdptibn de la so- 
bridtd j dtaient plus nsintiqued qti’europdennes. 
Pierre lb, vouiant tempdrer la grbssieretdetadou- 
cir lafdrocitd des maniercs, employadesexpddiens 
qui dtaient peiit-dtre un pen trop directs. II nsa 
de tons les encourageftiPns possibles; et alia jud* 
qu’& la violence pour iritrodliire rhcibillement eu* 
ropden , les spectacles y les assembldes ; |es arts des 
Eurbpdens;Amener ses sujets 1’imitation des nu- 
tres peuples do TEurope , c’dtait,: en d’autres' ter- 
mesy les biviliser j mais il trotivait la pips grande 
rdsistancd £ toutes cds ihndvations. L’envie, la jii- 
lousiej le rtidpris et ime multitude de passions 
anti-sociales les dloignaient de s’assimiler & ces ri- 
vaux dtrangers. Les passions ne reconnaissaient 
pips leu r objet, dps que les marques visibles do 
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distinction dtaient effaces. En lour 6tant cet 
extOrieur qui les distinguait, il lour 6tait, pour 
ainsi dire, le pritexte otl’aliment do ces rivalitls 
haineuses. II les associait a la grande rlpubliquo 
de l’Europe, et il y avait tout k gagner pour eux 
dans cette association. 

I/observance rigido dti sabbat , telle qu’elle est 
requiseen Ecosse, dans quelques parties del’Alle- 
magne, en Anglcterre, estune violation de cette 
politique. L’acte du parlement, pass6 en 1781, 
scmble plus appartenir au temps de Cromwell qu’.'i 
notre siecle. Il fut fait pour exclure le peuple, co 
jour-li, de toute espece d’amusement, except^ les 
plaisirs sensuels, la dObauche et l’ivrognerie. C’est 
au nom meme des bonnes moeurs qu’on fit une loi 
si contraire aux mceurs. Le jour du dimanche de- 
vint , par ce rigorisme, une institution en l’honneur 
de l’oisivetd et au profit de toils les vices. 

Pour justificr line telle loi, il faut avoir recoins 
a deux suppositions : Tune que les amuseniens, 
innocens les six autres jours de la semaine , chan- 
gent de nature etdeviennent malfaisans le septieme; 
l’autre, que i’oisivele , i]U! est la mere de tous les 
vices, est la sauvegarde de la religion! Je ne sais 
comment riconcilier ces iddes : videant doctiores . 1 

1 Le chapelain de Newgale a grand soin de faire insurer 
dans la Biograpbie des malfaiteurs , comme leur propre con- 
fession, que le commencement de leur desordre est d’avoir 
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Si une loi r6v616e 6tait en contradiction avec la 
morale, on no devrait plus £couter la premiere, 
parce que nous avons des preuves plus certaines 
des effets politiques d’une institution, que nous no 
pouvons en avoir de la v6rit6 d’une histoire reli- 
gieuse, fondle sur des Svenemens hors du cours 
de la nature : dans un cas nous avons le t4moi- 
gnage de nos propres sens; dans l’autre cas, nous 
devons nous en rapporter aux t^moignages d’au- 
trui, t^moignages transmis de main en main , et 
affaiblis par tous ces milieux, qui en alterent plus 
ou moins les traits primitifs. 

Mais cette contradiction n’existe pas. Le rigo- 
risme du sabbat n’a point de fondemenl dans l’E- 
vangile , et meme il est contraire k des textes et k 
des exemples positifs. Le sage F6nelon, qu’on 
n’accusera pas d’avoir m£connu l’esprit de la mo- 
rale chr&ienne, blamait l’indiscrete s6v£rit6 des 
cur6s, et ne voulait point qu’on interdlt, le diman- 
che, au peuple de son diocese, les courses et les 
danses apres les exercices de la religion. 


viold le sabbat. — Je crois qu’il serait plus pr£s de la vdrit6 
s’il disait que la premiere cause de lcurd&ordre est de Vavojr 
observe fans un certain sens. Ne s^cban; que faire de leur temps 
et de leur argent, quelle rcssource ont-ils que le cabaret? L’i- 
vrognerie les rend querclleurs, stupides, ddtruit leur sant<5, 
leur aptitude au travail, les iloigrie de toute dconomie et les 
jette dans une socidtd qui les perveftit. 
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Ce quo je condamne ioi, cc n’est done point im 
jour do suspension dcs travaux ordinance, ni tin 
jour destin6 eu partie an culte religieux, mais Tab- 
surdity do convertir en debts durant ce jour, et les 
travaux les piusn^cessaires de la campagnc, et les 
nmusemens les plus honnetes, sous les yeux du 
public. 

Oter an pettple un jour de la semqine des plaisirs 
reconnus inttocens, e'est lui bter une portion de 
son bOnheur i Oar si le bonheur n’est pas compost: 
d’artiil6embns , de quoi done est-il compose 1 Com- 
ment peut-on justifier la sAvdritS du legislated' 
qui j sans nkcessitS, vient enlever a la classe labo- 
rieuse les petites jbnissancus qui adoiiciSsent la 
ctiupe anierc de ses travaux, et la forcer it la tris- 
tesse ou au viefe, soit9 un prdtexte religieux? 

II y a deux manures de faire du mal dans un 
6tat ; l’une est d’ititroduire des peines, l’autre d’ex- 
clure des plaisirs. Si l’upe de ceS manieres de nuire 
est condamnabte, comment i’autre pourrait-elle 
etre louable? Toutes les deux sont des aetes de 
tyrannie; car en quoi pent consister la tyrannic 
si ce n’est en cela I! Observer, que je parle des effete 
seulb; je saiS qu’On a eii vue uri certain bieli ; mais 
11 est plus’ aisd de faisimiier vaguement qu6 d'ap- 
profdhdir, de flottcr 9k et lk enlre la folie et la sa- 
gesse que de pcrs4vdrer dans 1‘ime ou daps i’au- 
tre, de suivre la force du prdjugtS que de rdsister 
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au torrent. Qnelquc bonne que soit l’intention, 
il est certain que la tendance de cct ascCtisme est 
malfaisante et immorale. 

Heureux le people qu’on voit s’Clever nu-dessus 
des vices brutaux et grossiers, dtudier l’&Cgance 
des moeurs, les plaisirs de la socifitC, les embellis- 
semens des jardins, les beaux-arts, les sciences, 
les jeux publics, les exercices do l’esprit. I. os reli- 
gions qni inspirentla tristcsse , les gouvernemens 
qui lendent les hotnmes dedans et qiii les sdpa- 
rent, contiennent le germe des plus grands vices 
et des passions les plus riuisibles. , 
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CHAP1TRE V. 

Foire en sorto qu’un desir donnti sc satisfasse sans prejudice, 
ou aveo le moindre prejudice possible. 

Les desirs , ceux dont nous veiions de parlei 1 , 
ainsi que d’autres dont nous n’avons pas encore 
fait mention , sont susceptibles d'etre satisfaits do 
diffkrentcs inanieres et k diffkrentes conditions, 
dans tous les degrks de I’echelle morale, depuis 
l’innocence jusqu’au plus grand crime. Que ces 
desirs puissent se satisfaire sans prejudice , voilk 
le premier objet k rcmplir; mais si on ne peut les 
rkgler k ce point, que leur satisfaction n’qntraine 
pas un prejudice aussi grand pour lu communautk 
que celui qui rksulte d’uno loi violde , voilk le se- 
cond. Sion ne peut pas memo obtenir cela, tout 
disposer de manikre que l’individu plack par scs 
desirs entre deux ddlits soit portd k choisir le 
moins nnisible, voilk le troisieme : ce dernier ob- 
jet parait humble; c'est tine espece de composi- 
tion avec le vice i on marchande pour ainsi dire 
nvec lui, et on cherche k le contcnter au moindre 
prix possible. 

Voyonscomme on pout trailer stir tons ces points 
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avec trois classes de desirs impdrieux, i" In ven- 
geance, a' l’indigence, 3° I’amoui'. 

SECTION I. 

Pour satisfnire sans prejudice les appfitils vindi- 
catifs, il y a deux moyens : i“ Procurer un redres- 
sement 14gal toute espice d’injure; a" procurer 
un redressement competent aux injures qui affec- 
tent le point d’honneur. 

Pour satisfaire ces appetits vindicatifs avec le 
moindro prejudice possible, il n’y a qu’un expe- 
dient, e'est de se niontrer indulgent pour le duel. 
Reprenons ces difterens chefs, 
i “ Procurer un redressement Idgal d toute espece 
d’injure. 

Les vices et les vertus du genre humain depen- 
dent boaucoup des circonstances de la societe. 
L’hospitalite, comme on l'a observe, est le plus 
pratiquee oil elle est le plus necessaire. Il en est 
de rndme de la vengeance. Dans I’etat de nature , 
la crainte des vengeances privees est le seul frein 
de la force, la seule sauvegarde contre la violence 
des passions t elle correspond Jt la crainte de la 
peine dans un itat de society politique. Chaque 
progres dons l’administration de la justice tend a 
dimimier la force des appdtils vindicatifs, et ii pro- 
venir les actes d’nnimosit6 privde. 

Le principal intiMt que Ton ait en vue dans lo 
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redressement ltigal est celuide la partie lWeiMais 
l’offenseiir lui-meme trouve son profit dans cet 
arrangement. Laissez till bomrne se venger lui- 
meme, et sa vengeance ne connait point de limi- 
tes : aciordez-lui ce que de sang-froid vous regar- 
dez comtne line satisfaction comp^tente, en lui 
defendant d’aller plus loin j il aimera mieux accep- 
ted e6 que voUs lui'tlonnez sans coijrir aucim hit- 
sard, que de s’exposer au jugement de lid 161 en 
essayarit de prendre tine plus grande satisfaction 
par lui-menle. Voilk done un bienfait accossoirp 
qui resnlte dll soin de procurer un redressement 
juridique. Lesrepr6saillessontpr6vcnues. Couvert 
du houclier de la justice, lo trnnsgresseur , npres 
son ddlit, se trouve dans un dtat de surete compa- 
rative sow la protection de la loi. 

11 eat assez evident que mieux on a pourvu au 
redressement legal , plus ana diminud le motif qui 
pent inciter la partie 16s6e' k se le: procurer par 
elle-mdme. Que cheque peine qu’un homme est 
expvsi k souffrir par la conduite d’un autrefitt 
suivifl a l’iqstan t d’un plaisir equivalent a ses yeux, 
l’appdtit irascible n’existerait pas. La supposition 
est ividemment oxagerde. Mais exag6ree comrae 
elle Test, etlo renferme assez do verito pour mon- 
trer que ebaque amelioration qu’on peut faire 
dans cette branche de la justice tend ii diminuer la 
force des passions vindicative*, 
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Hume a observe, en parlant ties epoqnesbarba- 
res de 1’jiistoire d!Angleterrc , quo la grande diffi- 
cillt6 6tait d’engagor la partie lkske it recevoir 
' satisfaction , et que ies lois qui concernaient les 
satisfactions avaient autant en vue de bonier le 
rcssentiment quo de lui procurer une jouissance. 

II y a plus t instituez une. peine legalo pour: une 
injpre, vous donnez lieu k la gknfrositd; yous erkez 
une.Vertu. Pardonner uno injure quahd laloi offre 
une; satisfaction, e’est roprendro sur son adversairc 
une espece de superiority par. l’obligation qnien 
rksulte. On ne peut plus attribuerle pardon ft .la 
faiblesse, le motif est au-dcssus du soiip^on. 

a° Procurer un redressement competent pour les 
injures qui attaquent le point djionnet\r on par- 
iiculier. 

Cette classe d’injures demande une attention 
d'autant plus particulikrc qu’elles out une ten- 
dance plus marquee it provoquer les passions vin- 
dicatives. J'on ai dit assez dans le second livre, 
chap, xiv, pour me dispenser d’y revenir. 

A cot (Sgard, la jurisprudence fram;aise a <Stk 
long*tcmps suptiricure a toutes les autres. 

La jurisprudence anglaise est bmin eminent ibi- 
fectuouso sur ce point. Idle tie connait pas l’hon- 
neur. 1211e n’a nucun moyen d’estimer une insulte 
corporelle que par la dimension de la blcssurc. 
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— Elle ne soup$onne pas qu’il y ait d’autre mal 
dans la perte do la reputation, que la perte de 
1’argent qui peut en etrc la consequence. — Elle 
consid6re l’argent conrnie le remede a tous les 1 
niaux, le palliatif de tous les affronts, Equivalent 
de toutes les insultes. — Celui qui n’en a pas re<;u 
n’a rien du tout; celui auquel on en a donnd ne 
peut manquer de rien. — Nulle reparation quo pd- 
cuniaire. — Mais il ne faut pas reprocher A la ge- 
neration presente la grossi6rete des Ages debar* 
barie : les lois ont 6te etablies ava'nt que les senti- 
mens d’honneur fussent diveloppAf. L’honneur 
existe dans le tribunal de l’opinion , et ses arrdts 
se prononcent nfeme avec une force toute particu- 
lars. 

Cependant, on no peut douter que le silence 
de la .loi n’ait un mauvais effet. Un Anglais ne 
saurait venir en France sans observer combien le 
sentiment de l’honneur et le m6pris de l’argent 
descendant , pour ainsi dire , dans les conditions 
inferieures beaucoup plus en France qu’cn Angle- 
terre) cette difference est surtout remarquable 
dans l’arnfee. Le sentiment de la gloire, l’orgueil 
du d&intdressement se reproduisent partout dans 
les simples soldats, et ils croiraient tcrnir une 
belle action en la mettant 4 prix. Un sabre d’hon- 
neur est la premiere des recompenses. 
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3° Montrer de (’indulgence au duel. 

Si l’homme offensd ne veut pas se contenter de 
la satisfaction offerte par les lois, il faut etre in- 
dulgent pour le duel. Ou le duel est d tabli , on 
n’entond presque plus parlor d'empoisonnement v 
et d’assassinat. Le trial Idger qui en rdsulte est 
comme une prime d’assurance par laquelle uno 
nation se garantit du mal grave des deux autres 
dilits. — Le duel est un prdservatif do politesse et 
de paix : la crainte d’dtro obligd de donnerou re- 
cevoir un deft dilruit les querelles dans leur germe. 

— Les Grecs et les Romains, nous dit-on, se con- 
naissaient en gloire, etn’ont pas connu lo duel. 

— Taut pis pour eux : leur sentiment de gloire ne 
s’opposait ni au poison ni & l’assassinat. Dans les 
dissensions politiques des Athiniens , la moitid dcs 
citoyens complotait la destruction de 1’autre. — 
Voyez ce qui se passe en Angleterre, on Irlando, 
et comparoz avec les dissensions de la Grice et de 
Rome. — Clodius etMilon,dans nos mceurs,se se- 
raient battus eti duel : selon les moeurs romaines , 
ils projetaient riciproquement de s’assassiner, et 
celui qui tua son adversaire tie fit quelo prdvenir. 

Dans l’Me do Malle le duel dtait devenu une es- 
pcce de fureur, et, pour ainsi dire, de guerre 
civile. Un des grands-maitres fit des lois si sivires, 
et les fit exicuter si rigoureusement, que le duel 
"• '7 
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cessa; mgis co flit pour fajre place it tin dblit qtii 
riunit la lAchet6 i la cruauti. L’assassinat, incon- 
nu auparavant par mi les chevaliers , (levin t si 
commun, qu’on regretta bientot lo duel, ct 
qu’ehfln' on le toldra expressiment dans une cor- 
taine placoet d certaines heures. Lo r6sul tat fut tel 
qu’on Pavnit attendu. Des qu'on eut ouvert une 
carriers (lonorajde k la vengeance, les moyens 
clandestine farent rendus k Pinfamie. 

Les duels sont moins communs en ltalie qu’en 
France et en Angleterre : les empoisonhemens et 
les assassinate le sont beaucoup plus. 

En France, les lois contre le duel itaient si- 
vires,' mais on trouvait moyen de les iluder. D’ac- 
cord pqnr se baltre, on s’entendait pour so faire 
une querelle par maniere de prelude. 

En Angleterre , la loi confopd le duel et le 
meurtve : mais les juris ne les confondent pas; ils 
absolvent, ou, co qui revient ap mirqe, ils pro- 
noncent manslaughter (homicide involoptaire). 
Le peuplo est mleux guidb par le bon sens que les 
juristes ne Pont iti par leur science. No vaudrait- 
il pas mieux placer le remitle dans la loi que dans 
la subversion ties lois ? 

section it. 

Venons a 1 'indigenes ! nous avonsa considirer 
ici les interits des pauvres eux-mimes et ceux de la 
communauti. 



si: satisfassk sans prejudice. a5q 

Un homnie privd des tpoyens dc subsister est 
poussiS, par le plus irresistible des motifs, & cqp)- 
mettre tous les crimes par lesquels il peutpourvoip 
i» ses besoins. Ou ce stimulant exjste il est inutile 
tie le combattre par la crainte do la peine, parce 
qu’il en est peu qui puissent etre plus grandes, et 
aucune qui, k raison tie son incertitude et do son 
eioignement, puisse paraitre aussi grande que la 
souffrance de mourir de faim. On ne pent done se 
garantir des effets de l'indigcnce qu’en procurant 
le ndeessaire a ceux qui ne font pas. 

On peut sous ce rapport distinguer les indigens 
en quatre classes: i°lespauvresindustrieux : ceux 
qui ne demandent qu'A trnvailler pour vivre :a° les 
mentlians paresseux : ils aiment mieux se fier k la 
charity pr4caire des passansque do subsister par 
leur travail : 3° les personnes suspectes : ceux qui 
ayant dtt? mis en justice pour un crime, e.t absous 
ii cause de i’insuffisance ties preuves, sont resits 
avec uno tachesur leur reputation qui les empdche 
de trouver de l’emploi : 4° les criminals qui ont 
achovd leur temps de prison, et qui sont remis en 
liberty. Cos differentes classes ne doivent pas ctre 
traitecs de la memo maniire; et dans les dtabjis- 
semens pour les pauvres, il faut avoir un soin 
particulier de siparer les classes suspectes et les 
classes innocentes. Uno brebjs infeetde, dit le pro- 
verbe, suffit pour g .\t e r tout le troupeau. 
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Tout ce qu’on pent faire gagner an pauvrc par 
leur travail h’est pas settlement un profit pour la 
comtruinaiiti, e’en est un pour eux-metnes. Le 
temps doit etVe’rempli comme la vie doit 4tre sou- 
tenue. C’est l’hnrnanitd qui presorit de trouver des 
occupations pour le so.urd, 1’aVettgle, le meet, 
l’estropid, I’impotent, l’inftrme. — Les gages de 
l’oisivet6 ne sont jamais aussi dotix quo la recom- 
pense de {Industrie. 

Si un homme a dt6 mis en justice, accuse d’un 
crime d’indigencc, lors menu: qu’il sennit absous, 
on doit exiger de lui qtt’il rende compte de ses 
moyens de subsistancc , an moins pour lessixder- 
niers inois. S’ils sont honneles, cette recherche nc 
pent leiir faire attcun tort. S’ils. ne le sont pas, il 
font agir on consequence. 

Pour la facility de trouver de l'occupation, les 
femmes ont un d&avantage particulier, principa- 
lement celles d'une condition un pen au-dcssus du 
travail ordinaire, Leshommes, ayantplnsd’activite, 
plus de liberti, plus de dextdritd ptut- etre , s’em- 
parent mSme des travaux qui conviendraient le 
mioux au sexe , et qui sont presque indecens entre 
les mains d’un horame. On voitdesliommes vendre 
des jonets d’enfans , tonir des boutiques de mode , 
faire des souliqrs do femmes, des corps'de femmes, 
des robes de femmes. Ce sont des homines qui rem- 
plissent la fonclion de sages femmes. J’ai souvent 
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dontt si l’in justice de la coutume nepourrait pas 
dtro redressee par la loi,et sites femmes no devraient 
pas dtre mises en possession de ces moyens de sub- 
sistance 4 l’exclusion des liommes. Ce serait un 
moyeu indirect d’obviei' 4,1a prostitution, en md- 
nageant aux femmes des occupations convenables. , 

La pratique d’employer des hopinges comme ac- 
coucheurs, qui a excite des rdclamatiqnisj.vives, 
n’est point encore gdndralement adoptee, e^cepte 
dans )"s premieres classes, ou l’nnxidtd est pins 
, grande, et dans les dernidres qtiaud le danger pa- 
rait dminent. II serait done dangcreux de donner 
nne exclusion ldgale aux hommes, au moins jus- 
qu’a co qu’on edit formd parmi les femmes des 
dleves capables de les remplacer. 

Par rapport au traitement des pauvres, on ne 
pent point proposer de mesure universolle : il faut 
se ddterminer par les circonstances locales et na- 
tionales. En Ecosse , 4 l’exception de quelques 
grandes villes^le gouvemement nose radio pasdu 
soin des pauvres. En Angleterre, la taxe pour eux 
nionto a plus de trois millions sterling Cepen- 
dant leur condition est meillenre en Ecosse qu’en 
Angleterre. L’objet est mieux rempli par les mceurs 
quo par les lois. Malgrd les inconvdniens du sys- 
temo anglais, on ne pent pas y renoncor tout d’un 

1 Kllc a bien nugraentd depuis. Ilya cu des nnnlcs ou cite 
a passtJ six millions. 
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coup; autrement la moiti6 des pauvres pdrirait 
avant quo les habitudes ndcessaires de bienveil- 
latice et de frugality dissent pris ratine. En Ecosse 
^influence du clergd est tres salutaire : n’ayant 
qn’un salaire mediocre et point de dimes , les cur^s 
sont connus et respecteS de leurs paroissiens. En 
Angleterre, le clergO dtarit riche et ayant des 
dimes, le curd est souvent eh querelle avec les 
siens , et les connait trop peu. 

En Ecosse, en Irlande, en France, les pauvres 
sont moderns dans leuts beSoins. A Naples , le 
climat sauve la ddpehse du feu, du logement, et 
presque de rhabillcment. Dans les Indes orien- 
tates, l’habillementest a peine ndcessairC, except6 
pour la ddcenco. En EcoSSo, l’£conomie domesti- 
quo est bonne a tolls dgards , hors la propietd. En 
Hollande, elle est aussi bonne qii’elle peut l’dtre 
sons tous les rapports; en Angleterre, d’lin cite 
les besoins sont plus gtotuls qu’ailleurs, et l’dco- 
nomie est peut-etre sur un plus mauvais pied 
qu’en aucun pays du*monde. 

Le moyen le plus sur est de ne pas attendre 
I’imligence, maisde la prdvenir. Le plus gland des 
services a rendra aux Classes laborieuses, e’est 
cl’instituer des caisses d’dconomie, oft, par l’attrait 
de la sdretd et du profit > les pauvres soient dispo- 
ses a placer les plus pelites dpargnes. 
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Jeciion III. 

Venons 4 cette clasSc de desiri pour leSquelS oh 
ne trotivl auciin noih heu'tre, aticun horn qui ne 
prdsentfe qiielquti idee acfc'essoir'e de blimd ou de 
IduarigO, mais SiiHotit de bltoie' t in /riiSoii to eit 
facile h trdflvto. II n’d pdi tenu k I’astotlSBife de 
fletric el dd crimltialise'r les dfesirS dtlxijUels Hi na- 
ture a cohfie la t>ef£>6t(iil6 de l’ispic'e. C’dsf la 
poesife toHoiit qiil S reclame cOntrS cOs bSuVprt- 
tioh’s , et qui a dhibelii le'S images de la vblufite it 
de l’amoiir 1 objet louabld , qiiand dlld a respfe’cte 
la decencd el les rnoeiirfe. Obsfervdhs ccpehdatit tine 
ces penchans orit aisez de lciir force hatutelle, et 
qu’ils ii’ont pds bfe'soin d’etre fexcil6d pdr. tits pein- 
tureS dxdgtoees et sedttlSanteS. 

Puiscjiie ce desir est satisfait dans !e thariage , 
non-seulement sans prejudice ptiui' la society, trials 
d’unB rtianii!re avfthtageuse, lfe 1 preihiev objet du 
leglslateur, a cet egard, doit 4tro de faciliter lc 
marlagfe, fc’est-a-dite, de n’y metti'e auciin obsta- 
cle qui ne suit dbSolumetit nOcfcssaire. 

C’eSt dans le’ meth'6 esprit qu’oh doit autoriser 
le divorce sous les restrictions ctihVehablcs. Au 
lied d’uh thariage rompu dans' le fait, et qui ne 
subsist® tju’en apparence , le divorce conduit na- 
turellcmeht k un maringe r6el. Les separations 
permises, dans les pays oh le tnariage est indisso- 
luble, ont 1’inconvtoient, on de condamner les 
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indivitlus aux privations du c61ibat, on de lesen- 
trainer i des liaisons illicites. , 

Mais si nous voulons parler sur ce sujet clolicat , 
de bonne foi et avec nne francliise plus honnete 
qu’une reserve hypocrite, nous reconnaitrons d'a- 
bord qu’il est un Age ou 1’bomme a atteint le d4- 
velpppement de ses sens, avant que son esprit soit 
inur pour la conduite des affaires et le gouvorne- 
ment d’une famille. Cela est vrai, surtout dans les 
classes supdrieures dela soci4t£. Chez les pauvres, 
le travail nteessaire fait diversion aux desirs do 
l’amour et en retarde le d6veloppement. Une nour- 
riture plus frugale, un genre de vie plus simple, 
maintiennent plus long-temps lp cal mo dans les 
sens et l’imagination, D’ailleurs le pauvrenepeut 
guere acheter les faveurs de l’autre sexe quo par 
le sacrifice de sa liberty. 

Inddpendamment de la jeunesse, qui n’est pas 
encore nubile sous le rapport moral, combien 
d’hommes so trouvent dans l’impuissance de so 
charger de l'entretien d’une femme et des soins 
d’une famillel D’une part, domestiques, soldats, 
matelots, vivant dans un dtat de dipendanco, et 
souvent n’ayant pas de demenre fixe ; d’autro part, 
liommes d’un rang plus <Mov6 qui attendent une 
fortune ou un 4tablisscment; voilft une classobien 
nombreuse, privcScdu mariago et reduito it un ce- 
libat forcii. 
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Le premier moyen qui so presente pour tem- 
jxirer ce mal serait de legitimer des contrats pour I 
un temps limits. Ce moyen a de grands income- 1 
mens : toutefois le concubinage exisle par le fait 
dans toutes les sociotes oil il y a une grande dis- 
proportion dans les fortunes. En defendant cos ar- 
rangemens, on ne les empeche pas; mais on les 
rend criminels; on les avilit. Ccux qui osent les 
avouer proclamentle mepris des loisetdes moeurs; 
ceux qui les cachent sont exposes k souffrir une 
peine d’ opinion, it proportion do leur sensibility 
morale, 

Dans la faijon commune de penser, l'idte de 
vertu est associee avec ce contrat quand il est 
d’une dur6e indyfinie, ot l'idee de vice quand il , 
est limit6 pour le temps. Les lfigisiatcms ont suivi 
cette opinion. D6fense de faire un tel contrat pour 
un an, permis do le faire pour touto la vie. La 
memo action , criminelle dans lo premier cas, sera 
innocente duns l'autro. Quo dire de cetle diffe- 
rence ? La dur^o de l’cngagement peut-elle chan- 
ger du blanc au noir l’acte qui en est l’effet ? 

Mais si le mariage it temps est innocent en lui- \ 
memo, il ne s’ensuit pas qu’il flit aussi honorable 
pour la femme qui le contracternit : elle n’obtien- 
drait jamais le memo respect quo l’tSpouso it vie. 

La premiere idtie qui se prtSsentc it son tignrd est 
cello-ci : « Si cctte femme avail valu ce quo valent 
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« les a litres, elle aiirait su obtenir los conditions 
k que les autres obtierineht. » Cet arrangement 
precaire esf un sigrie d’inf£riorit£ , soit dans la con- 
dition, soit dans le nubile. 

Quel serait done le bien resultant de 1’autOrisn- 
tion de cette espece do contrat? Co serait de ne 
pas exposer la loi qui les defend it etro souvent 
enfreinte et miiprisiie. C.e Serait encore do garantir 
la femme qui se prele it cet arrangement d'une 
humiliation qui , apres l’nvoir di'gradOe k SeS pro- 
pres yeux, la conduit presquO toujoursau dernier 
degr4 du diisordre. Ce serait enfin do constater la 
naissanco des enfans, et do leur assurer les soins 
paternels. • 

En AHemagne, les maflnges connus sonslc fldm 
de manages de la main gauche dtaient gintirnle- 
ment dtablis. L’objet 4lait de concilicr lo bonheur 
domestique avec l’orgueil do fnmille, La femme 
acquerait ainsi quelques-uns des- privileges d’<S- 
potisc; mais ni ello ni scs enfaris n’obtehaient la 
noni et lo rang de l’6poux. Dans le code FridSricj 
ils furent d&endus. Cepcndant le roi so reserve de 
donner des dispenses pnrtiou litres. 

Lorsque je propose tine idde aussi cohtraire aux 
sentimens remits , jo dois observer quo je ne la pro- 
pose pas comma un bien, mais commo l’adoucls- 
sement d’tin mal qui existc. Lit oil les mceurs sont 
asses simples, oit les fortunes sont assez ('gales 
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pour n’avoir pas besoin de cet expedient, il serait 
absurde de TintrOdftire. Ce n’estpaS tin regime, 
e’est un remade. 

G’est avec la m&e apologia que je vais parlef- 
d’un d4sordre plus grave, d’un trial qui existe par- 
ticulieroment dans Its grander villeS , et qui nalt 
aussi de l'intgalitt des fortunes et du concours de 
toutes les causes qui multiplier^ lbs ctlibataires. __ 
Ce mal Cst la prostitution; 

II est des pays ou les lois la toltrent. II ell est 
d’autres, comma l’Angleterre, oil ello est stvtre- 
merit dtfendue. Mais quoique dtfendue, elle est 
aussi commune et aussi publiquement exercto 
qu’on peut l’imaginer, parce que le gouvernerileht 
n’ose pas sdvlr, et que lo public n’approuvefait 
,pas ce deployment d'autoritA.— La prostitution , 
defendue comrne elle l’est j n’est pas moins rApan- 
dueqiie s’il n’y avail pas tie loi, mais elle est beau- 
coup plus malfaisante. 

L'infamio de la prostitution n’est p6s unique- 
merit l’ouvrage des lois. 11 y auralt toujours Mil 
degrA de honte attache A cet Gat, lors mAme que 
la sanction politique resterait rieutre. La condition 
des courtisanes Cst urie condition tie dApendance 
et tie servitude, leurs.ressources sont precaires, 
on les voit toujours 4 c6tA do l’indigcnco et do la 
fnim. Leur nom mAme s’associe 4 celdi des rnaiix 
cpii fletrissent le plus [’imagination. On les consi- 
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dere avec injustice comme ies causes rnemes <les 
ddsordres dont elles sont les victimes. II n’est pas 
besoin de dire quels sentimens elles peuvent at- 
tendre des femmes honnttes. Les plus vertueuses 
peuvent les plaindrc ; toutes s’accorderont it les 
mdpriser. Personno-ne cherche it les defend re ni 4 
les soutenir. II est done nattirel qu’elles soient 
dcrasdes par le poids de l’opinion. Elles-memes 
n’ont jamais su former tine societd qtii pilt contre- 
balancer ce mdpris public. Quand elles le vou- 
draient, elles no le pourraient pas. Si l’intdrdt 
d’une ddfense commune les rdunit, la rivalitd et 
Ic besoin les divisent. La personne, aussi bien quo 
le nom d’une femmo publique, est un objet de 
haine etde dddain pour sessemblables. C’est peut- 
etre le seul dtat ouvertement mdprisd par les perj- 
sonnes qui le professent pnbliquement. L’amour- 
propre, par l’inconsdquence la plus saillanto, 
cherche 4 s’dtourdir sur sa propre infortune i on 
parait oublier ce qu’on est, ou faire une excep- 
tion pour soi-memc en traitant sdverement ses 
compagnes. 

Les filles entretenues partagent de bien pres 
i l’infamie attachde 4 l’dtat des filles publiques. La 
raison en est simple : elles ne sont pas encore dans 
cette classej mais elles paraissent toujours 4 la 
veille d’y tomber. Cependant plus la mdme per- 
sonne a vdcu avec le mdme homme, plus cllc s’d* 
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loigne de l’dtat d4grad6 , phis elle approche de la 
condition des femmes lionn^tes. Pins la liaison a 
de dur^e, plus il parait difficile de la r.ompre, 
plus elle prisente l’esp6rance de la perp6tuit6. 

Que resnlte-t-il de ces observations? C’estque 
le remade, autant qu’il peut exister de remedc, 
est dans le mal meme. Plus cct 4tat sera l’objet 
naturel du miSpris, moins il est nicessaire d’y 
.ajouter la fMtrissure des lois. 11 emporle avec lui 
sa peine nnturellc : peine qui est deja trop grave 
quand on considere tout ce qui devrait disposer it 
la commiseration en favour de cette classe infor- 
tun6e, victime de I’indgalitd sociale, et toujours 
si pris du desespoir, Coinbion peu de ces femmes 
ont embrass£ cet dtat par choix et avec connais- 
sancc de catisel Combien peu y pers<5v6rcraient si 
dies pouvaient le quitter, si elles pouvaientsortir 
de ce ccrcle d'ignominie et de malliour, si elles 
n’£taient repomsiSes de toutes les carrieros qn’elles 
pourraient tenter de s’ouvrirl Combien y ont 6t£ 
pr£cipit6es par tine erreur d’un moment, par l’in- 
expgrience de Page , par la corruption de lours 
parens, par le crime d’un s£ducteur, parune s£- 
vdrild inexorable pour line premiere faute, pres- 
que toutes par l’abandon et par la miserc.' Si l’o- 
jiinioti est injuste et tyrannique, le Wgislateur 
doit-il cxasp6rer cette injustice, doit-il servir d’in- 
strnment it cette tyrannie? 
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/ D’ailleurs, quelest l'effetdc ceslois? C’est d'aug- 
inentcr la corruption dont ellesaccusent cette mal- 
heureuse classeaie femmes; c’est de les prteipiter 
dans la crapule et I’exces des liqueurs fortes, pour 
y tronver I’otibli montentand de leurs maux : c'est 
de les remire insensiblcs au frein de la honte, en 
dpuisant sur le mallieur l’opprobre qu’on aurait du 
rdserver anx yrais crimes. C’est, enffo > d’empdcher 
les precautions qui pourraicnt adoucip les incon- 
vdnions de ce ddsordre s’il dtait toldr6. Tous ces 
maux quo )es lois prodigucnt sans management 
sont un prix fou qu’elles paient pour obtcnir un 
bien imaginaire, qu’elles n’obtiennent pas et n’pb- 
tiendront jamais. 

L’impdratrice reins de Ilongrie entrcprit d’ex- 
tlrper ce mal, et y travailla avec uno persdvdrance 
lonable dans ses principes, et digne d’une meil- 
leure cause. Quo s’ensuivit-il? J.a corruption so 
rd pandit dans la vio publique et privde ; le lit con- 
jugal fut viold ; le sidgo de la justicefut corrompu. 
L’adultere acquit tout ce que perdait le liberfinagc. 
Les magistrals firent un trafic de leur connivence. 
La fraude, la prevarication, l’oppressipn , l’oxtor- 
sioi) , se rdpandirent dans le pays, et le mal qu’on 
vonlait abolir, r^cluit a se cncher, n’en devint quo 
plus dnpgercux. 

Chez les Grecs, cello profession dtait tolirde, 
quelqucfois meme encourngde ; mais on lie souf- 
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frail pas que les parens cux-memes fissent un trafic 
tie l'fronneur de leurs fdles.— Chez les Iiomainsla 
loi so taisait sur ce ddsprdrc , dans ce qu’on appelle 
les plus beaux temps de leur republique. Le mot 
de Caton A un joune liomme qu’il rencontra nu 
sorlir d’un mauvais lieu en est In preiive. Caton 
n’etait pas liomme A encourager la violation des 
lois. 

Bans la mtitropole du monde chrdtien , cctte 
vocation est libremcnt oxeroee Ce fut lit sans 
doute une des raisons de 1’excessivo rigueur des 
protestans. 

A Venise, la profession de courtisane otait pu* 
bliquement nutoriseo sous la republique. 

Dans la capitalo de la Hollando, les mnisons tie 
cette nature repoivent tine licence du magistral. 

RAtlf de la Cretonne publia un ouvrage ingi- 
nieux intitule le Pontog raphe, ou il proposait nu 
gquyernomcnt de fairo une institution , soumise A 
des rigles, pour la reception et la conclude des 
femmes ptibliques. 

La tolerance de ce mal est utile A quelques 
Agards dans les grnndes villes. La prohibition n’est 
bonne A rien t elle a meme des inconveniens par- 
ticulicrs. 

L’hopital etabli A Londres pour les fdles repen- 

‘ Cola n’est plus vrni nujourd’lmi. Il reste A snvoir si celte 
sdv«5rit<S tournera au profit desmaurs. 
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tantes est line t res bonne institution : mais ceux 
qui regardent la prostitution avec un rigorisme 
obsolu ne sont pas cons^quens avec euX-m^mes, 
quand ils approuvent cette fondation charitable. 
Si e’est. reformer les unes, e’est encourager les 
autres. L’hdpital de Chelsea n’est-il pas un encou- 
ragement pour les soldats, celui do Greenwich 
pour les matelots? > 

II faudrait instituer des annuit4s qui commen- 
ccraient it un certain age : ces annuity seraient 
adoptees h ce triste Gat, ou le temps de la moisson 
est nicessairement court, mais ou il y a quelque- 
fois des profits considerables. 

L’esprit d’Sconomie se forme sur un faible prin- 
cipo et va toujours en augmentant. Une somme 
trop petite pour offrir tine rcssource comme ca- 
pital actuel pent donner une annuite considerable 
ii une epoque eloignee, 

Sur les points de morale, oft il y a des questions 
contestees, il est bon de consultcr les lois des dif- 
ferentes nations. C’est pour l’esprit une mnniere 
de voyager. Dans le cours de cet exercice, on se 
degage desprejuges locaux et nationaux, en fui- 
sant passer en revue devant soi les usages des au- 
tres pen pies. 
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CHAPITRE VI. 

* . . ' 

Eviter de fournir des cncouragemens au crime. 

Dire que legouvernement ne doit pas donner des 
recompenses au crime, qu’il ne doitpas affaiblir la 
sanction morale oil la sanction religieuse dons les 
cas ou elle est utile, c’est une maxime qui palalt 
trop simple pour avoir besoin de preuve. Cepen- 
dant elle est souvent oubliiSe :j’en pourrais donner 
des exemples frappans ; mais plus ils sont frap- 
pans, moins il est n6cessaire de les ddvelopper : 
il vaut mieux insister sur des casoti cette maxime 
est viotee d’une maniere moins manifeste. 

I. Detention injurieuse de fropridtd, etc. 

Si la loi souffle qu’un homme qui rotientinjus- 
tementla propridtA d’un autre fasse un profit par 
le d^laidu paiement, ellodevient complice dece 
tort. Les cas oil la loi anglaise est en diSfaut it cet 
egard sont innombrables. Dans plusieurs cas, un 
dibiteurn’a qu’it so refuser au paiement jusqu’it sa 
mortpour so dilivrer du principal de sa dettej 
dans plusieurs atitres, il peut, par ses d61ais, se 
dilivrer do I’inldrdt; toujours, il peut retehlr le 

tr. . 18 
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capital, etfaire, pour ainsi (lire, un emprunt force 
au taux common do 1’intCret. 

Pour tarir cette source d’iniquitd, il suffirait 
d’6tablir : 1 ° Qu’en matiere de responsabililA civile 
sur lcs terres, la mort del’uneou l’autre des parties 
ne fait aucun changement, Que I'intCret court 
depuis quo 1’obligation a commence. 3° Que [’obli- 
gation commence, non pasit la liquidation dudom- 
mage, hiais k i’Cpoque du dommage m£me. 4’ Que 
I’intCret du montant de cette obligation est au- 
dessus de l’intdret lAgal.-r-Ces moyens Sont bien 
simples: comment se peut-il qu’ils soipnt encore it 
proposer ? — Cetix qui le demanderont ne savent 
pas ce que fait l’habitude, I’indolcnce , l’indiffC- 
rence au bien public, la bigottcrie de la loi, sans 
compter I’intirAt personnel et l’esprit de corps, 

li. Destruction illfyitime. 

Quand un homme assure sesbiens contre quel- 
qtte calamity, si la valeur pour laquelle It assure 
excede la valeur des effets assures, II a dans un 
certain sens tin intdrdt ;< amenerrdvAnement cala- 
mlteux, h metlve lo feu A sa maison si elle est 
assume contre le feu, 4 fidre colder bas son vals- 
sean s’il est assort contre les dangers rnarttimes.' 

La loi qui nutorise ces Contrats pent done dtre 
ConsidArde comme fournissant un motif A la pro- 
duction de ces dClits. — • S'ensult-il qn'ollc devrnit 
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leur refusal- sa sanction? Point <lu tout; mais seu- 
lementqu’elle devrait ordonner ousitggirer aux 
assureurs les precautions les plus capables do 
privenir ces abus, sans etre asses ginante pour 
cmpecher leurs operations; prendre des infor- 
mations prilimlnaires > — exiger des certificate 
sur la valeur rielle des bions assures, — requirir 
en cas d’accident le timoignage de quelques per- 
sonnes respectables sur le caracliro ot la probiti 
de celui qui avait etc assure , — soumetlre les effets 
assures k un examen , en tout itat de cause , lors- 
que l’assureur anrait des doutes, etc. Vollit une 
partio des mesures k prendre, etc. 

III. Trahison. 

■ S’i! est permis d’assurer les vaisseaux des enne- 
mis , l’itat pent etre exposi it deux dangers : i° Le 
commerce de la nation ennemie, qui est l’unedes 
sources de son pouvoir, est facility. a“ L’ossureur , 
poitr se garnntir d’une perte , peut donner des 
avis secrets aux ennomis sur le dipart des nrma- 
tenrs ou des croiseurs de sa propre nation. — 
Quant nu premier inconvenient , ce n’est un mat 
quo dans le cas ob 1’ennemi ne pourrait pas fnire 
assurer ses vaisseaux nilleurs, ou qu’il ne pourrait 
pas employer ses enpitaux avee le mime profit 
dans quelquo autre brancho d’industrie. Quant 
an second inconvinient, il est absolnment tin), it 
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moinsque i’assureur ne;soit ii portae do donner 
aux cnnemis.des informations qu’ils n’ailraient 
pas pu obtenir d’une' autre maniere k prix d’ar- 
gent , et quo la facility de donner ces informations 
soit si grande qu’elle fasse passer par-dessus l’in- 
famie et le risque de la trahison. Tel est l’etat de la 
chose quant it ses inconv'eniens. 

D’un autre cofo, son avantage pour la nation 
assureuse est certain. Dans ce genre de trafic, on 
a trouvA qne la balance du profit 4tait en faveur 
des assurenrs dans un temps donni , c'est-O-dire 
qu’en prenant ensetnbleles pertes et les benefices 
ils re?oivent plus en primes qu’ils no paient on 
rembourseinens. C’est done une branche lucrative 
do commerce, et on pent la conskforer comme 
tine taxo qu’on fove sur ses ennemis. 

IV. Piculat. 

■ r 

En faisant un marche avec des architectes, des 
entrepreneurs , ii est assez commun de leur don- 
tier tant pour cent sur le montant de la depenso. 
Co mode de paiement , qui paralt assez nature! , 
ouvre la porte an p4culat: a ce pdculat de 1’espece 
la plus destructive, ota, potir que le p^culateur 
fasso un petit profit, il fautque celui qui 1’emploie 
lbsse une grande perte. Ce danger est ii son plus 
haut degro dans les ouvrages publics , oti personn'o 
11*0 un initial particnlior ii emp^cherla profusion, 
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et ou plusicurs peuvent trouver letir coinpte 1 a y 
conniver. 

Un des moyens d’y remedier c’est de finer une 
somme suivant [’estimation qui aura Ate faite, et 
de dire it (’entrepreneur Jusque-IA, vous a lire/ 
votretant pour cent: au-dela, vous n’aurez. rien. 
Si vous rSdnisez ia dApense au-dessous de l’es- 
time , vous aurez votro profit commo sur la somme 
ontierc. 

V. Abus de la confiance du souverain. 

Si un hommc d’Atat qui a le pouvoirde contri- 
bucr a la guerre ou a la paix possede un cmploi 
dont les ymolumens soient plus considerables en 
temps de guerre qu’en temps de paix , on ltd don- 
ne un intiret A faire usage do sa puissance pour 
prolonger la guerre. Si ces ernolumcns augmen- 
tent en proporlion do lu dispense, on lui domic 
de plus un int£r£t a co quo la guerre soitconduite 
avec la. plus grande prodigality possible. — La 
raison inverse serait bien meilleurc. 

■ VI. j Odlitsde touts esjibce. 

Quatid un homme fait un pari du cote affirmalif 
sur un yvenement futiir, it n un int«5r6t propor- 
tioiinA A la valeur du pari ii l’accomplisseiiient de 
PivAnemcnf. Si l'6vAncnient est du nombre de 
cenx qtd sont prollibes par la loi , il a un intcrel 
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a commettre le debt. II est meme stimuli par une 
double force, l’une qiii tient de la nature de la 
recompense, l’autre qui tient de la nature de la 
peine: la recompense, ce qu’il doit recevoir en 
cas que l’dvenement ait lieu; la peine, ce qu’il 
doit payer dans le cas contraire, C’est commo 
s’il dtait subomd par la promesse d’une somme 
d’argent d’une part, et qu’il cut fait un engage' 
ment sous une peine formelle de l’autre. 1 

Si done tous les paris dtaient reconnus valides 
sans restriction, lavdnalitd de toute espece recc- 
vrait la sanction des lois,et la liberty serait don- 
nee a toutle monde d’enroler des complices pour 
toutes sortes de dfilits. — D’un autre c6ti>, si tous 
les paris dtaient annul6s sans restriction , les assu- 
rances, si avantageuses au commerce, si secoura- 
bles contre une multitude de calamity , no pour- 
rnient plus avoir lieu : car les assurances ne sunt 
qn’une espece de pari. 

Le milieu convenablo semble etro cecl. Dans 
tous les cas oft le pari pent devenir ('instrument 
du mal sans rdpondre ii aticun objet d'utilitd , pro- 
bibez-le absolument. Dans lea cas oil, commodans 
1’assurance, il pent etre un moyen de secotirs, 

1 Dons les Avcntures it’urtc gttine'e >\\ sc fait un pari entre la 
femme cVun ecclfoiastique et la femme d'un ministre d’dtnt* 
quo reccWsinstique n’aura pas un d-vdch< 5 . On peut imagine* 
qui des deux gngne 1c pari. 
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admeltez-le, mais en laissant an juge faire las 
exceptions nicessalres quand il trouvera qu’on en 
a fait le voile de la subornation. 

VII. De'lits riflactifa ou contra aoi-mime. 

Quand on confere a tin homme tine place lucra- 
tive dont la clurce depend de sa soumission & ccr- 
laines regies de conduite, si ces regies de conduite. 
sont telles qu’elles lui soient nuisibles a llli-meme , 
sans produire aucun bien pour persomie, la crea- 
tion d’une institution de cette naturea l’eflet d’uno 
loi diam£tralement oppos^e an principe de I’uti- 
litdj d’une loi qui scrait faito pour augmenter la 
somnie des peines et diminuercelledes plaisirs. 

Telle est Tinstitution des monusteres dans les 
pays catholiques : tels sont encore ces restes de 
I’esprit monacal dans les university anglaises. 

Mais , dit-011 , puisque personne no s’engage 
dans cet 4 tat quo par son propre consentement, 
le mal que l’on y voit n’estqu’un mal imaginaire. 
— Cette espouse serait bonne si l’obligation pon- 
vait cesser aussitdt que le consentement cesse; le 
malheur est quo le consentement est l'acte d’un 
moment , et que 1 ’obligation est pcrpctiielle. II y 
a un autre cas, it la v£rit£ , ou un consentement 
passager est admis pour garantir une coercition 
durable. C’est celui des enrdlemens militaires. 
Mais Tutilite de la chose > ou pour mieux dire sa 
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n^cessite, lui sert de justification. L’dtat ne pent 
pas subsister sans 1’armta ,ct l’armee ne peat pas 
subsister si tons ceux qui la composcnt sont en 
liberte de se retirer quand il leur plait. 
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CIIAP1TBE VII. 

Augincnter la responsabilihS des personncs a inesurc qu’elles 
sont plus exposes a la tentation dc nuirc. 

Ceci regarde principalement les employes pu- 
blics. Plus ils ont & perdre du cote de la fortune 
ou des honneurs, plus on a de prise sui* eux. Leur 
salaire est un moyen de responsabilitd. En cas de 
malversation , la perte de ce salaire est line peine 
a laquelle ils ne sauraient echapper, lors meme 
qu’ils pourraient se soustraire touted les autres. 
Ce moyen est surtout convenable dans ics emplois 
qui donnent le maniement des deniers publics. Si 
vous nepouvez vous assurer autrement de la pro- 
bit4 d’un caissier, faitesmonter ses appointemens 
un pen au-dessus dc l’interet de la plus grande 
somme qui lui est confide. Cet excedant de sa- 
laire est comme line prime que vous payez pour 
le faire assurer contre sa propre improbite. II a 
plus a perdre a devenir fripon qu’a rester bon- 
ne te homme. 

La naissance, les honneurs, les liaisons de fa- 
mille, la religion, peuvent devenir autant de 
moyens de responsabilite , autant de gages de la 
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bonne conduite des individus. Il est des cas ou des 
16gislateurs n’ont pas voulu se Tier k des c^liba- 
taires; ils rcgardaient une femme et des enfans 
comme des otages que le citoyen avait donnas a 
la patrie. 
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CIIAPITRE VIII. 

Diminucr la sensibility a l’dgard de la tentation. 

Dans {’article precedent, il s’agissait de sepre- 
cautionner contre l’improbit6 d’un individu. Dans 
cclui-ci, il s’agit des moyens de ne pas alterer la 
probity de l’honncte homme cn l’exposant a line 
trop forte influence des motifs s6ducteurs. 

Parlons d’abord des salaires. L’argcnt, selon la 
maniere dont il est appliqu6, peut servir de poi- 
son oil d’anlidote. 

Abstraction faite du bonheur des indivldus, 
l’int4ret du service exige que les employes publics 
soient a l’abri du besoin dans tous les emplois 
qui leur donnent les moyens d’acqu6rir par des 
voies prejudiciables. On a vu naitre en Russie les 
plus grands abus dans toutes les administrations 
par l’insuffisance des salaires. Quand des homines 
presses par le besoin abusent de leur pouvoir, 
deviennent cupides , concussionnaires et voleurs , 
le blame doit se partager entre eux et le gouver- 
nement quia tendu ce piege a leur probity. Places 
entre la necessity de vivre et {’impossibility de sub- 
sister honnetement, ils doivent regarder l’extor- 
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sion commc (in supplement legitime, incitement 
autoris6 par ceux qui les emploient. 

Snffira-t-il, pour les mettfe a convert do bc- 
soin, de leu r four nir le necessai re physique? Non. 
S’il n’ya pas une cerlaine proportion entre la di- 
gnity dont un hommc est rcvctu ct les moyens de 
la soutenir, il est clans un etat tie souffrance et de 
privation, parce qti’il ne peut pas repondre a ce 
qu’on attend de lui , et rester an niveau dela classe 
qu’il est appel6 a frequenter. En un mot, les be- 
soins croissent avec les honneurs, et le nlcessaire 
relatif varie avec les conditions. Placez un homme 
dans un rang 61eve sans lui donner de quoi s’y 
maintenir, quel en sera le resultat? Sa dignile lui 
fournit un motif pour mal faire, et sa puissance 
lui en donne les moyens. 

Charles II, trop gene par reconomie du parle- 
ment,se vendit a Louis XIV, quioffrit de founnr 
a ses profusions. L’espoir de sortir des embarras 
ou il s’^tait plonge le jeta comine un particulier 
perdu de dettes dans des ressources criminelles. 
Cette miserable parcimonie valutaux Anglais deux 
guerres et une paix plus funeste. Il est vrai qu’on 
ne peut pas trop savoir quelle somme il aurait 
fallu pour servir d’antiseplique a un prince aussi 
corrompu : mais cet exemple suffit pour montrer 
que cette liste civile des rois d’Angleterre , qui 
parait exorbitante a des calculateurs vulgaires , 
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est anx yeux d*un politique unc mesure do surety 
gendralc. D’ailleurs, par cette alliance intime qui 
existe entre la richesse et le pouvoir, tout ce qui 
augmente 1’eclat do la dignity en accroit la force: 
et la pompe royalc, sous ce rapport, pent el re 
compardc k ces ornemens d’architecture qui ser- 
vent en meme temps d’appui et de lien a l’edificc. 

Cette grande regie, de diminuer autant que pos- 
sible la sensibility par rapport a la tentation, a 
etd singulierement violde dans 1’eglise calholique. 
Tmposer le celibat aux preties, en leur confiant 
les fonctions les plus delicates dans l’examen des 
consciences et la direction des families, c’dtait les 
placer dans une situation violente, entre le mal- 
heur d’observer une loi inutile on 1’opprobrc de 
la violer. 

Quand Grdgoire VII dtablit dans un concile de 
Rome que les clercs maries on concubinaires ne 
pourraient plus dire la messe, ilsjeterent des cris 
d’indignation, l’accusant d’hdresie, et disant, selon 
les historiens du temps: « S’il persist e, nous ai- 
« mons mieux renoncer a la pretrise qu’a nos fem- 
« mesj il pourra chercher des anges pourgouver- 
« ner les dglises » ( Hist . de France, par Vabhe 
Millet , tome i, regne de Henri I). De nos jours, 
on a voulu en France rendre le manage aux pre- 
tres; inais il ne s’est plus trouve d’hommes par mi 
eux, il n’y avail que des anges. 
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CIIAPITRE IX. 


Fortifier I’imprcssion ties pcines sur rimngination. 


C’est la peine reclle qui fait tout le mal; c’est la 
peine apparente qui produit tout le bien. II faut 
done tirer dc la premiere tout le parti possible 
pour augmenter la seconde. L’humanit6 consiste 
dans le semblant dc la cruaut6. 

Parlez aux yeux si vous voulez 4mouvoir le 
coeur. Le pr£cepte est aussi ancien qu’IIorace, et 
Pexp6rience qui Pa dict6 est aussi ancienne que le 
premier homme. Cbacun en sent la force et cher- 
ehe k la tourner k son profit : le comedien , le 
charlatan, l’orateur,le pretre, tons savent se preva* 
loir de cette puissance. Rendez vos peines exem- 
plaires : donnez aux ceremonies qui les accompa- 
gnent unesortede pompe lugubre. Appelezk votre 
secours tous les arts imitatifs, et que les repre- 
sentations de ces importantes operations soient 
parmi les premiers objets qui frappent les yeux de 
Penfance. 
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Un folia fa ud tendu de noir, cette livrfo dc la 
douleur, — les officiers de la justice en habit de 
deuil, — l’executeur revetud’un masque qui serve 
,\-la*fois a augmenter la terreur et a dfoober cclui 
qui le porte a une indignation mal fondfo, — des 
emblemes du crime places sur latetedu criminel, 
afin que les temoins de ses souffrances soient in- 
struits dud^litqniles lui attire. — Voilkune partie 
des decorations principales de ces tragedies de la 
loi. Que tons les personnages de ce drame terrible 
se meuvent dans une procession solennelle, — 
qu’tine musique grave et religieuse prepare les 
cceurs des auditeurs pour l’importante le^on qu’ils 
vont recevoir. Que le juge necroie pas qu’il est au- 
dessous de lui de prdsidera cette scene publique, 
et que sa sombre dignity soit comme consacrfo par 
le ministere de la religion. 

Je ne rejetterais pas rinstrnction quandelle me 
serait offerte par mes plus cruels ennemis. Conseil 
vehmique, inquisition, chambre 6toilfo, je con- 
sulterais tout, j’examinerais tous les moyens, je 
comparerais tout ce qu’on a fait, je prendrais un 
diamant, fut-il convert de boue. Si les assassins se 
servent d’un pistolet pour commettre unmeurtre, 
est-ce une raison de ne pas m’en servir pour ma 
d6fense? 

Les robes emblfonatiques de [’inquisition pour- 
raient s’appliquer utilement dans la justice crimi- 
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nelle. Un incemliaire, sous un manteau ou Von 
repr&sente des flamines, offrirait a tous les yeux 
Vintage de son crime, et Vindignation du specta- 
.teur serait fixee sur l’iddc du d£lit. 

Un systeme de peinesaccompagneesd’emblemes 
approprils autant que possible a chaque crime 
aurait un avantage additionnel. II fournirait des 
allusions a la po6sie *, k Veloquence, aux auteurs 
dramatiques, aux conversations ordinaires. Les 
idees qui en derivent seraient , pour ainst dire, 
r6verber£es par mille et mille objets, et se dissc* 
mineraient de toutes parts. 

Les pretres catholiques out su tirer de ce fonds 
les plus grands secours pour augmenter l’efficace 
de leurs opinions religieuses. Je me souviens d’a- 
voir vu , a Gravelinc, une exposition frappante: 
un pretre montrait ail peuple un tableau ou Von 
voyait une multitude de malheureux an milieu 
des flamines, et l’un d’eux faisait un signe pour 
demander une goutte d’eau, en montrant sa Iangue 
brulee. C’etait un jour de priercs publiques pour 
tirer les ames du purgatoire. — II est evident 
qu’une pareille exposition devait inspirer moins 
riiorreur du crime, que l’horreur de la panvrete, 
qui ne permet pas de le racheter. La consequence 

1 Voyez Juvenal , son allusion a la peine des parricides. 
Cujus siijjplicio non debuit una pttrari 
Simla, non serpens units , etc. 



sun l’imagixatiox, 289 

rst qu’il fallait avoir a tout prix de quoi payer unc 
inesse; car oil touts’expie pour de l’argent la mi- 
sere seule est le plus grand de tous les crimes, le 
seul qui n’ait point de ressource. ' 

Les anciens n'ont pas 6t6 plus heureux que les 

‘ Dans le commencement des rois de Pologne , il cxistait un 
usage tres singulier. 

« Un dvdque de Cracovie, assassind par son roi dans le on- 
« zidme siecle, cite ft son tribunal , e’est-ft-dire a la cliapelle oil 
« son sang fut versd, cite le nouveau roi comme s’il dtait cou- 
rt pable dece forfait. Jean s’y rendit ft pied, et rdpondit comme 
'< ses prdddcesscurs que ce crime dtait atroce, qu’il en dtait 
« innocent, qu’il le ddtestftit et en demandait pardon en im- 
n plorant la protection du saint martyr sur lui et sur leroyaume. 
a II serait a souhaiter quo dans tous les dtats on conservAt ainsi 
« les monumens des crimes dcs rois. La flatterie ne leur trouve 
« que des vertus. » (H is loir e de Jean Sobiesky, par iabbe Coyer. 
Tome 11, page 104.) 

Voila un fait singulier et qui fait preuve de la grande habi- 
letd du elergd A saisir l’imagination et a faire impression sur 
I’esprit des hommes. Combien tout dtait calcule avec art dans 
celte edrdmonie pour rendre la personne d’un dvdque sainte 
et saerde aux yeux d’un roi et d’une nation! Ce crime que le 
temps n’effacc point, ce sang quicrie toujours , ce nouveau roi 
qui semble hdriter la malddiction du forfait jusqu’a ce qu’il 
1’ait ddsavoud; ce premier actc d’un regne, espdee d’amende 
honorable d’une violence commise quelques sidcles nupara- 
vant, voilft une solennitd bien entendue pour son but. Quant 
au Yceu qu’exprime l’abbd Coyer, il est tres bon sans doute, 
niais il aurait du nous enscigncr les moyens dc l’accomplir. 
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modernes dans le choix des peines. On n’aper^oit 
nucun dessein , aucune intention, aucune liaison 
naturelle entrc !a peine ct le d61it : le caprice a 
tout fait. 

Je ne veux pas insister sur tin point qui a depuis 
long* temps frapp6 tons ceux qui sont capables de 
reflexion : nos modes de punir, en Angleterre, 
forment un contraste parfait avec tout ce qui pent 
inspirer du respect ; — une execution capitale n*a 
point de solennit^ ; — le pilori est , tantot une 
scene de bouffonneric, tantot une scene de cruaute 
populaire, un jeu de hasard , ou le patient est ex- 
pos6 aux, caprices de la multitude et auxaccidens 
du jour; — la rjgueur du fouet depend de l’argent 
donnd k I’exScuteur; — la brujure dans la main, 
selon que le bourreau et le criminel ont pu s’ac- 
corder, se fait, soit avecun fer froid, soit avec un 
fer rouge; et si c’est avec le fer rouge, il n'y a de 
brule qu’une tranche de jambon. Pour jouer la 
farce, le criminel. pousse les hauts cris pendant 
que la graisse brule et fume. Les spectateurs, qui 
en spnt. instruits, nc font que rire de cette pa- 
rodie judiciaire. 

On dira peut-etre, car tous les objets ont deux 
faces, que ces representations r^elles, ces scenes 
terribles de la justice p^nale rdpandraient Teffroi 
parmi le people, et feraient des impressions dan- 
gereuses. — Je ne le crois pas. Si elles pr^sentaient 
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aux malhonnetes gens l’iclee da clanger, eltes n’of- 
friraient qu’une id6e tie security k ceux qui sont 
honnetes. — Quand on menace de peines 6ter- 
nelles, quand on decrit d’une manure effrayante 
les flammes de l’enfer, pour desespecesde d61its 
indefinis et ind6finissables, on pent allumer l’ima- 
gination et produire la folie. Ici au contraire nous 
supposons un d61it manifeste, un d61it prouv6, 
un d61it que chacun est le maitre de ne pas com- 
mettre, et par consequent la terreur de la peine 
ne saurait s’eiever a un degr6 dangereux. Toute- 
fois il faut prendre garde a ne pas produire des 
associations d’iddes fausses et odieuses. 

Dans la premiere edition du codeTh^rese, le 
portrait de l’imperatrice 6tait entour<$ de m6dail- 
lons, repr^sentant des gibets, des roues, des che- 
valets de fer, d’autres instrumens de supplice. 

Quel contresens que d’offrir l’image du souverain 
avec ces emblemes hideux, comine une tete de 
Meduse agitant ses serpens! Ce frontispice scan- 
daleux fut supprime; mais on laissa subsister une 
estampe qui repr^sentait tous les instrumens de la 
torture. Tableau sinistre qu’on ne pouvait consi- 
der sans se dire k soi-meme : voiI& les maux 
auxquels je puis etre expose, quoique innocent. 

Mais si un tableau abr£g6 du code p6nal 6tait ac- • 
compagne d’estampes repr&entant les peines ca- 
ractfoistiques affect^es a chaque crime , ce serait 

> 9 - 
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mi commentaire imposant, une image sensible et 
parlante <le la loi. Cliacnn pent se dire : voil& ce 
(pie je dois souffrir si jo deviens coupable. C’est 
ainsi qu’en matiere de legislation'une seule nuance 
separc quelquefois lc bien d’avec le mal. 
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CIIAPITRE X. 

Fncilitcr la connaissance du corps du ddlit. » 

1l y a deux points que le juge, en matiere pe- 
nale, doit connaitre avant qu’il puisse remplir son 
office : le fait du d61it et la personne du d£lin- 
quant : ces deux points connus , l’instruction est 
complete. Selon la diversity des cas , l’obscurit6 se 
r£pand sur ces deux points en differentes propor- 
tions; quelquefois elle est plus grande sur le pre- 
mier, quelquefois sur le second. II s’agit dans les 
articles suivans de ce qui concerne le fait du delit, 
des moyens qui peuvent en faciliter ladfcouvcrte. 

Article 1 . Reque'rir des Hires dcrits. 

Ce n’est que par l’^criture qu’on peut avoir un 
t&noignage permanent et authentique. Des trans- 
actions verbales, & moins qu’elles ne soient de 
l’espece la plus simple , seraient sujettes a des dis- 
putes interminables : Litlera scripta manet. Ma- 
homet lui-meme a recommande & ses sectateurs 

• Corpus delicti, expression technique de la loi romaine. 
Faciliter la connaissance du corps du d£lit, c’est en d’autrcs 
tcrmes rcndre 1c fait du delit plus facile & rccoiina it re- 
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d’observer cetle precaution. C’est presque le seul 
passage du Coran qui ait une lueur de sens com- 
mun. \Ch. de la vache.) 

Art. II. Faire attested sur le frontt'spice dee Hires 
le nom dee Umoins. 

C'est un point d’exiger qu’il y ait des temoins 
a la passation d'un acte : un autre point d’exiger 
quo leur presence soit notitiic , attestfe, enregis- 
tr4e a la tele de l’acte. Un troisieme progres c’est 
d’y ajouter des circonstances par lesquelles les 
temoins, si ona besoind’eux,puissentseretrouver 
aisAment. 

Dans 1’attestation des actes, it pourrait dire utile 
d’observer les precautions suivahtes : 

i * Preferor un plus grand nombre de temoins A un 
plus petit, c’est diminuer le danger de la prevarica- 
tion, et se donner uno chance de les retrouver au 
besoin. 2 ° Preferer des personnes marges aux ce> 
libataires, des maltres de famille A des domesti- 
ques, des personnes qui 6nt uti caractere public 
A ' des individus moins distingues, des hommes 
dans la jeunesse on la fleur de I’Age A des vieillards 
et A des infirmes, des personnes qui vous cbn- 
naisserit A des Inconnus. 3° Quand l'acte est com- 
pose de plnsieurs feuilles ou de plusieurs pieces, 
chaque feuille, chaque piece doit etre soussignoe 
par les temoins : y a-t-il des corrections, des effa- 
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cures, il faut en faire une listc & part qui soit 
attests ; les lignes doivent etre compt£es et leur 
nombre indiqiui a chaque page. 4° Que chaqUe 
t&noin ajoute & son nom et & ses prinoms , si on 
le demande, sa quality, sa demeiire, son Sge , 
son 4tat de mariage on de c41ibat. 5°Qiie lc temps 
et la place de la passation del’acte soient mfnutieu- 
sement specifics : le temps, non-seulement par le 
jour, le mois et Fannie, mais encore par 1’heurej 
la place par le district , la paroisse, memo par la 
maison et par le nom de celui qui l’occupe |iour 
le present. Cette circonstance est tin excellent 
pr&servatif contre les actes de faux, tin homrne 
aura peur de s’aventurer dans line telle entreprise 
lorsqu’il faut comiaitre tant de details avaht de 
fabriquer one date il un acte suppose , et s’il I’ose 
tenter , il sera pins facilement dicouvert. 6° Les 
nombres doivent etre dcrils en touteS lo.ttr'es, slir- 
tout les dates et les sommes, excepte dans les 
matiercs do comptabiliti, oil il sufflt d’icrire eti 
toutes lettres le total : excepti encore quand la 
meme date on la meme sorrime revient souvent 
dans le mime acte. La raison de cette precaution, 
e’est que les chiffres, s’ils ne sont Merits tres soi- 
gnensemeht, sont sujets ii etre pris les uns pour 
les aittresi que d’ailleiirs il est facile de les altircr, 
et quo la moindre alteration a ties effets considi- 
rables.Une sommo do cent est aisiment conver- 
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tible en une ,'oinrae tie mille. 7 °Les formality a 
observer dans la passation d’un acte devraient 
etre imprimees sur la marge d’une des feuilles de 
papier ou de parchemin qui servent a les £crire. 

Ces formality seront-elles laiss£es k la discretion 
des individus comme un moyen de surety requis 
par la prudence, ou seront-elles rendfies obliga- 
toires? Les lines seront obligatoires , lesautres no 
le seront pas : pour celles memos qui seront obli- 
gatoires, il faut laisser une latitude aux juges, afm 
de distinguer les cas ou il n’a pas 6t6 possible deles 
remplir. Il se peut qu’on ait k passer tin acte dans 
unlieuoul’on n’ait pasle papier prescrit,oul’on ne 
trouve pas un nombre suffisant de temoins, etc. 
L’acte pourrait etre declare valideprovisoirement, 
et jusqu’k ce qu’on ait pu remplir les formalins 
requises. 

On devrait laisser plus de latitude dans les tes- 
tamens. que dans les actes passes entre vifs. La 
mort n’attend ni un avocat ni des temoins, et 
r.homme est sujet k differer jusqu’k une epoque 
ou il n’a plus ni le loisir ni la faculte de corriger 
et de revoir. — D’un autre cote, ces sortes d’actes 
sont ceux qui exigcraient le plus de precautions, 
parce qu’ils sont plus sujets k l’imposture. Dans 
lo cas d’un acte entre vifs, la partie k laquelle on 
veut attribuer un engagement qu’elle n’a pas pris 
pent so trou ver en vie, ct le contrcdire : dans le 
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eas d’un testament, cette chance n’existe plus. 

II faudrait bien des details pour exposer les 
clauses k 6tabliret les exceptions k faire : j’observe 
settlement qu’St moins de laisser une grande lati- 
tude, je ne puis trouver aucune formality, merae 
la plus simple, dont l’omission dut rendre unacle 
absolument invalide. 

Quand ces instructions seraient publics par le 
go.uvernement , memo sans etre rendues n6ces- 
saires , tout le monde serait porte & les observer, 
parceque cbacun cherche, dans un acte pass6 de 
bonne foi, k se donner toutes les suret^s possi- 
bles. L’omission de ces formalins deviendrait 
alors un soup^on v6h6ment de fraude, & moins 
qu’on neput voir clairement qu’il faut 1’attribuer 
on k 1’ignorance des parties, on aux circonstances 
qui rendaient leur observation impraticable. 

Art. III. Instiluer des registres pour la conserva- 
tion des titres. 

Pourquoi lesactes devraient-ils etreen registry? 
Quelsactesdevraientl’etrePLesregistresdevraient- 
ils etre secrets ou publics? L’enregistrement de- 
vrait-il 6tre optionnel ou son omission soumise k 
quelque peine? 

Les registres pourraient etre utiles, 1 * contre 
lesactes de faux par fabrication^ 0 contre lesactes 
de faux par falsification^ 0 contre les accidens, 
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la perte ou la destruction desoriginauX; 4* contre 
la double alienation du meme fonds a diffcrens 
acqu4reurs. 

Pour lc premier et le dernier de ces objets,un 
simple m4moire pourrait sufflre. Pour le second 
objet, il faudrait une copie ekacte. Pour le troi- 
sieme, un extrait serait suflisant; mais la copie 
entiere vaudrait encore mieux. 

Contre les actes de faux par fabrication , l’ertre- 
gistrement ne serait utile qu’autant qu’il serait 
obligatoire : nnllile dans le cas d’omission, avec 
une latitude pour les cas accidentels. L’avantage 
qui en rfaultc, c’est qu’apres le temps expire pour 
l’enregistrement, la fabrication d’un acte qUi, Olli- 
vant sa date apparente , aurait dii etre en registry , 
tombe d’elle-meme. C’est resserrer dans On court 
espace le temps 011 on poUrrait commettre, avec 
possibility de succes , une fratide de celte nature; 
et dans une Cpoque si voisine do celle de l’acte 
suppose, les preuvcs de la fraude ne pourraient 
guere manquer. 

II fautaussi que 1’enregistrementsoitobligatoire, 
sous peine de nullity, si on le destine i ptevenir 
les doubles alienations, telles que celles qui ont 
lieu par les hypotheques, ou par contrats de ma- 
nage. Sans li clause obligatoire, rcntegistrement 
n’aurait guere lieu; parce que les deni parties n’y 
ont point d’int4r4t. Celui qui ttliine a memo un 
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intbret contraire : honnete homme , il peut avoir 
de la repugnance k faire connaitre qu’il a vendu 
ou grevb sa propriety ; fripon, il doit desirer do 
pouvoir en tirer deux fois la valeur. 

Les toslamens sont les actes les plus sujels k 
etre fabriqubs. Gontre cette fraude, la plus sure 
protection est d’en exiger l’enregistreinent, sous 
peine de nullitb, durant la vie du testateur. Oil 
objecte que c’est le laisser & la merci de ceux qui 
l’enlourent dans ses derniers momens, puisqu’il 
ne pourrait plus les rbcompenser ou les punir; 
nmis on obvierait A cet inconvenient, en lui lais- 
santle droit de disposer d’un dixieme de sa pro- 
priete par un codicille. 

Quels sont les actes qui doivent etre soumis a 
l'enregistrement? 

Tons ceux ou il y a une tierce personne inte~ 
ressee, et dont 1’importance est assez grande pour 
justifier cette precaution. 

Quels sont les actes dont l’enregistrement sera 
secret ou public? 

Les actes entre vifs ou il y a des personnes tier- 
ces interessees, des hypotlibques , des eontrats de 
manage, doivent etre publics. Les testnmens doi- 
vent etre inviolablement secrets durant la vie du 
testateur. Les actes tels que des promesses , des 
apprentissages, des eontrats de mnriago, qui nc 
lient point les terres, peuvent dire tenus secrets 
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sous la reserve de les cominuniquer aux person- 
nos qni penvent presenter un tilre special pour 
les examiner. 

L’office serait done divisli en departemens se- 
crets on publics, libres ou obligatoires. Les enre- 
gistremens libres seraient frcqtiens , si le prix d t a i t 
modere. C’est un objet de prudence que de garder 
des copies, crainte d’accident; mais oil ces copies 
seraient-elles mieux places que dans un depot de 
cette nature? 

La necessity d'enregistrer les actes par lesqucls 
on charge d’hypotheques les pi'Opridtes territo- 
riales serait une espece de frein A la prodigality. 
Un liomme nc pourrait pas, sans quelque degr<5 
dehonte, emprunter sur ses biens, uniquement 
pour les dypenser en plaisirs. — Cette considera- 
tion, qui milite en faveur de cette mesure, a etc 
regardde comme une objection contre elle, et a 
prAvenu son Atablissement. 

La jurisprudence de plusieurs paysa adoptAplus 
ou moins de ce mode d’enregistrement. Celle de 
France semblait avoir pris un assez juste milieu. 

En Angleterre, la loi varie. Dans le Middlesex 
et dans le comtiS d’York, il y a des offices d'en- 
registrement, dtablis sousleregne d’Anne, qui out 
eu principalement pour objet de prevenir les dou- 
bles alienations , et les bons effets en ont 6 t A tels, que 
la valeur des terres est plus haute dans ces deux 
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comt^s qu’ailleurs. — Comment se fait-il qu’aprcs 
tant d’ann^es d’une experience si decisive la loi 
n’ait pas encore ete rendue g6n£rale? 

L’lrlande jouit de ce benefice, mais l’enregis- 
trement est laisse au fibre choix des individus. — 
On l’a etabli en Ecosse. Les testamens doivcnt-ils 
etreenregistres avant la mort? Dans le comte de 
Middlesex, l’enregistrement n’estobligatoire qu’a- 
pres la mort du testateur. 

Art. IV. Maniere de prdvemr les actes de 
faux. 

11 y a un expedient qui pourrait tenir lieu, en 
quelque fa<jon, de l’enregistrement. Une sorte de 
papier particular ou de parchcmin etant requis 
pour l’acte en question , il doit etre defendu a 
ceux qui le vendent en detail d’en fournir sans y 
endosscr le jour et I’annee dela vente, le nomdu 
vendeur et celui de racheteur. La distribution de 
ce papier serait limitee k un certain nombre de 
personnes dont on aurait la liste. Leurs livres se- 
raientdevraisregistres, etapresleur mort, seraicnt 
deposes dans un office. Cette precaution empe- 
cherait la fabrication d’actes de toute espece, pre- 
tendant etre d’une date eloignee. 

Ce serait un frein do plus si le papier devait 
etre de la meme date que l’acto lui-meme. La date 
du papier pent etre marquee dans son tissu, dc la 
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mAme maniere que le nom du fabricant. Dans ce 
cas on ne poiirrait faire aucun acte de faux, sans 
lc concours du fabricant lui-mAme. 

Art. V. Institutions four enregistrer des e’vene- 
mens qui servent d conslater des Hires. 

II n’y a pas beaucoup. A dire sur 1’Avidente nA- 
cessitA de constater lcs naissances et !es enterre- 
mens. La defense d’enterrer les morts sans l’in- 
spection prAalablc de quelque officier de police est 
une precaution gAnArale centre les assassinats. — 
11 est singulier qu’en Angleterrc les actes de ma- 
riage, an lieu d’Atro mis par Acrit: aiAnt etc si 
long-temps abandonees A la simple notoriAtA d’une 
cArAmonie passagere. La seule raison qu’on puisso 
en donner, e’est la simplicitA de ce contr'at qui 
est le mAme pour tous, exceptA dans les disposi- 
tions particulieres relatives aux fortunes.' 1 

Heureusement, sous le rAgne de Guillaumelll, 
ces AvAnemens , qui servent de base A" tant de ti- 
tres, se prAsentArent comme des objets convena- 
bles pour des impAts. II fall ut en tenir registre i l’im- 
pot a AtA supprimA, et l'avantage estrestA. 

MAme aujout-d’hui la sAcuritA donnAe aux droits 
qui dApcndent de ces AvAnemens n’est ni aussi cer- 
taine ni aussi universelle qu’elle devrait l’Atre. 11 
n’existe qu'unc seule copie. Le registre do chaqtie 
paroisse devrait Aire transm it dans mi office plus 
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general. Dans l’acte du manage , sous Georges 11, 
1’avaDtage do ce riglement est refuse an quakers 
et aux Juifs, soit par intolerance, soit par inad- 
vertance. 

Art. VI. Mel I re le jieuple sur ses gardes contre 
divers ddlt'ts. 

i. Contre l’empoisonnement. 

Donner des instructions sur les diverses sub- 
stances quipeuvent servir it empoisormcr, avec 
les moyens de les decouvrir et la metliode de les 
gudrir. Si de telles instructions etaient rdpandues 
indistinctement dans la multitude, elles pourraient 
faire plus de mal que de bien : c’est un de ces cas 
particuliers ou le savoir est p|tis dangereux 
qu’utile. Les moyens d’employcr les poisons se- 
raient plus surs que les moyens de les gti6rir. Le 
milieu convenable, c’est de limiter la circulation 
de ces instructions dans la classe des personnes 
quipeuvent en faire un bon usage, tandis. que 
leurdtat, leur caractere et leur Education garan- 
tissent contre le danger de l’qbns : tels sopt les 
ministres des paroisses, et les praticiens do m^de- 
cine. Dans cetto vue, les instructions devraient 
etre en .langue latino qu'ils sont census connaltre. 

Ma,is pour la connaissance de ces poispnsqui.se 
prisentent sans qu’on les cbercbo, et que l’igno- 
rance pent administrer innocemment, il faut la 
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rendre aussi familiere que possible. II faudrait une 
Strange depravation dans le caractere d’un pcuple 
pour que la cigue, qui se confond si ais6ment 
avec le persil, et le cuivre, qui est si sujet & sc 
dissoudre des vaisseaux dont l’etamure est us£e, 
ne fussentpas plussouvent administers par m^prisc 
que par dessein. Dans ce cas, il y a plus & esp4rer 
qu’a craindre de la communication des lumieres, 
quelqne dangereuse qu’ellc soit. 

2 . Faux poids etfausscs mesures. 

Instructionsrelatives aux faux poids, aux fausses 

mesures, aux faux 4talons de quality ; et les m6- 
thodes dont on peut se servir pour trompcr en 
cmployant raeme les vraies poids et les vrais me- 
sures. Ici viennent les balances avec des bras in£- 
gaux, les mesures avec double fond, etc. Cesob- 
jets de connaissance ne peuvent etrc trop r£pan- 
dus. Chaque boutique devrait avoir h d^couvert 
ces instructions, comme un gage qu’on ne vent 
tromper personne. 

3. Fraude sur la monnaie. 

Instructions pour apprendre au peuple k dis- 
tinguer la bonne monnaie de la fausse. — S’il pa- 
rait une classe particuliere de fausses especes, le 
gouvernement devrait aussitdt la signaler de la 
maniere la plus pubiiqne. — A Vienne, le bureau 
des monnaies ne manque pas de notifier les espe- 
ces contrefnitos d&s qu’on les apergoit; mais le 
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monnayage est sur till si boil pied qne ccs tenta- 
lives sont rares. 

4. Tromperies au jeu. 

Instructions sur les des pipes , sur la maniere de 
frauder en donnant les cartes, de faire des signes 
a ses associes, d’avoir des complices parmi les 
spectatcurs, etc. Ces instructions pourraient etre 
suspendues dans tous les endroits publics, et pre- 
sentees de maniere a mettre la jeunesse sur ses 
gardes, et 4 montrer le vice sous 1111 jour ridicule 
ct odieux. II faudrait offrir une recompense 4 ceux 
qui trahiraient les artifices des escrocs a mesure 
qu’ils en inventent de nouveaux. 

5. Impostures des mendians. 

Les uns contrefont des maladies, quoiqu'ils 
soient en parfaite sante; d’autres se font un mal 
14ger pour offrir l’apparence des maux les plus 
degoutans; d’autres tlebilcnt de fausses histoires 
dejnaufrages, d’incendies; d’autres empruntent 
ou derobent des enfans dont ils font les instru- 
mens de lenr metier. II faudrait accompagner ces 
instructions d’un avertissement, de peur que la 
connaissance de taut d’impostures n’endurclt les 
cceurs et ne les rendit indifftrens a des mis4res 
rdelles. Dans un pays ou la police serait bien re- 
gime , un individu qui s’offre sous un aspect si mal* 
heureux ne devrait jamais etre n6glig6 ni laiss4 4 
liii-ineine : le devoir de la premiere personne qui 
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le rencontre serait tie le consigner dans les mains 
tie la charitfi publique. Des instructions tie co 
genre formeraient des homilies plus amusantes 
pbnr le people que des discours de controvei v se. 

6. Vol , filoittage , moyens d’obtenir par de faux 
pr6textes. 

Instructions qui ddveloppcraicnt tontes les me- 
thodes employees par les filous et les voleurs. II 
y a sUr ce sujet plusieurs livres dont les mat^riaux 
ont <St(5 fonrnis par des malfaiteurs penitcns, on 
aspirant d’acheter par lit leur pardon. Ces com- 
pilations sont ti es mauvaises, on en pourrttitfaire 
un extrait utile. T Jh ties meilleurs, ce sont les Dc- 
couvertee el rdvdlatione de Poulter , autrement 
Bailer, dont il s’est fait seize editions dans 1’es- 
pac'e de vingt-six ahs. Cequimontreassezcombien 
un livi-e aitthentique en ce genre, recormnandii 
par le gonvernement, aurait une circulation Cten- 
du6. Le ton qu’on ponrrait donnfer h ces ouvrages 
en ferait unfe excellente lec;on de mbiale en 
memo temps qli’urt otiVCage d’amnsemcnt. ' 

1 Lc plus nn6ien livrc que je connaisse surce sujet est inti* 
tuld ClavelVs recantation. La secbhdt: Edition est d6 t6l8. II 
est eh \ers. Cikvell dtait ton homme de famille qui s’etait fait 
voleur dfe gtaftd chemin. II obtint sa grfice. II est dit dahs le 
litre que le livre a dtd publid par ordre exprds du roi (Char- 
les I* r ). 

I/un des plus modernes est inlituld, A View of society ami 
manners in high and tow life by Parker. 
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7. Impostures religieuses. 

Instructions sur les crimes commis a la faveur 
ties superstitions sur le pouvoir et la malice des 
agens spirituals. Ces crimes ne sont que trop nom- 
breux; mais c*est peu tie chose ef comparison 
ties persecutions Idgales qui ont pris naissance 
dans ces meines erreurs. A peine y a-t-il une na- 
tion chr&ienne qui n’ait A se reprocher dc san- 
glantes tragedies occasionees par cette croyance 
dans Ie sortilege. Les histoires dc la premiere classe 
fourniraient un sujet tres instructif pour des ho- 
meiies qu’ort pourrait lire dans les eglises; mais 
pour celles de la seconde, il n’est pas besoin de 
leur donner une triste publicite. Les suffrages de 
tant de juges respectables et integres qui ont ete 
misSrablement les dupes de cette superstition se- 
raient plus propres A confirmer le people dans 
son erreur qu’A le gu6rir. Il serait A souhaiter 
qu’on pftt se d^barrasser de la sorciere d’Endor. 
Je ne sais pas les maux que cette Canidie juive a 
pu faire dans la Palestine, mais elle en a cause 
d’affreux dans toute I’Europe. Les plus sages th6o- 
logiens ont fait de grandes objections conlre cette 
histoirej prise dans son sens littoral et vulgaire. * 

Les statuts anglais ont£t£ les premiers qui aient 
eu Vhonneur de rejeter expressAment du Code 

1 I/art du vcntriloque prut expliquer beaucoup d’impos- 
turcs religieuses. 
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pfnal le pr&endu crime de sortilege. Dans le Code 

TMrese, quoique r 6 clig 6 en 1773 , il joue un r61c 

considerable. 

Art. VII. PMIier lea prix dee merchandises 
centre I’extoreion mercantile. 

Si 1’exaction d’un prix exorbitant ne peut pas 
etre convenablement trnitce comme un debt et 
soumise a une peine, on peut du moiiis l’envisa- 
ger comme un mal qu’il serait avantageux de sup- 
primer, si on le pouvait faire sans encourir de 
plus grands maux. Les peines directes n’dtant 
point admissibles, il faut se servir de moyens in- 
directs. Heureusement c’est une epece de delit 
dont le mal est diminuS, bien loin d’etre aug- 
mentd, par le grand nombre des deiinquans. Que 
peut faire la loi? augmenter ce nombre autant 
que possible. Un tel article se vend-il tres cher, 
le profit qu’on y fait est-il exorbitant, rc'pandez 
cette information, les vendeurs vont accourir de 
toutes parts, et par le seul effet du conconrs le 
prix va baisser. 

On pout ranger l’usure sous le chef de l’extor- 
sion en matiere de commerce. Prdter de l’argent, 
c’est vendre de l’argent present contre de l’argent 
futur, dont le temps du paiement peut etred^ter- 
mind ou ind^termind, dependant de certains 6 ve- 
nemens ou non , la somme remboursable tout A- 
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la-fois on par parties, etc. Ddfendez I'usure : en 
rendant la transaction secrete , vous augmentez le 
prix. 

Art. VIII. Publication des droits des offices. 

II y a presque partout des droits annexes aux 
services des bureaux des gouvernemensices droits 
sout une partie de la paie des employes. Comrae 
un artisan vend sa main-d’ceuvre, un ofticier pu- 
blic vend son travail le pluscher possible. La con- 
currence, la facility d’aller k un autre marchd, 
retient cette . disposition dans ses justes limites 
pour le travail ordinaire; mais par l’dlablissement 
d’un bureau , toute concurrence est Atde : le droit 
de vendre cette espece particulicre de travail de- 
vient un monopole entre les mains de l’employd. 
Laissez le prix k la discretion du vendenr , et il 
n’aura bientot d’autres limites quo celles qui sont 
preserves par, les besoins dd’achetenr.Les droits 
des bureaux doiyent done dire ddterminds exacte- 
ment par la loj. Autrement, les extorsions qui peu- 
vent avoir lieu doivent etremoins ipiputdes da ra- 
pacitd de l’employd qu’a la negligence dn ldgis- 
lateur, . 

Art. IX . Publication des comptes oil la nation est 
intdressde. 

Quand des comptes sont rendus dans un temps 
limitd, devant un nombre limitd d'auditeurs, ot 
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des auditeurs pent etre choisis on influences 
par le comptablo lui-mcmc, et que personne en- 
siiite n’est appeie !i les controler, les plus grandes 
erreurs peuvent passer sans etre aperfues on sans 
etre relevces. Mais quand les comptes sont pu- 
blics, il lie pent manquer ni de temoins, ni de 
commentateurs, ni de juges. 

Chaqne item est examine. Cet article etait-il nd- 
cessaire? Naissait-il du besoin, on l'a-t-on fait nai- 
tre pour avoir un pretexte de depense? Le public 
n’est-il pas servi plus cherement que les particu- 
liers? N’a-t-on pointdonne de preference a un en- 
trepreneur aux depens de 1’etat. N’a-t-on point 
fait d’avantage secret h un favori? Ne lui a-t-on 
rien accorde sur do faux pretextes? N’a-t-on point 
eu recours k des manoeuvres pour ecarter des con- 
currens? N’y a-t-il rien de cache dans les comptes? 
11 y a cent questions a suggerer de la memo es- 
pece, sur lesquelles il est impossible 'de s’assurer 
des edaircissemens complets si on ne' met pas la 
comptabilite sous les yeux du publid; Dans un co- 
mite particulier, les uns peuvent manquer d’inte- 
grite, les autres de connaissance ; un esprit lent 
dans ses operations passe sur ce qti’il n’entend 
point, de peur de montrer son inaptitude : un es- 
prit vif ne s’assujetit point aux details; chactin 
laisse aux autres la fatigue de 1’exa'nien. Mais tout 
ce qui manque'a un corps peu nombreux se trou- 
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vera dans l’assemblage du public ; dans cetto masse 
hctirogeno et discordanto, les plus roauvais prin- 
cipes menernnt au but comma les moilleurs : I’en- 
vio, la hnine, la malice feront la taclje da J’osprit 
public, et me me ces passions, pare® qu’ellcs sont 
plus actives et plus persivirantes, scruteront mieux 
toutes les parties, et feront une verification plus 
scrupuleuse. — Ainsi ceux qni n’ont point d’au- 
’tre frein quo le rospeot humain seront retenus 
dans le devoir par l’orgucil do 1’integrite ou par la 
crainto do la honte. 

En cherchant des exceptions, jo n’en puis trou- 
ver que deux; 1’une par rapport aux dbpenses de 
cetto publication, l’autrepar rapport 4 la nature 
des services qui doivent rester secrets. —• 11 serait 
inutile de publier les cqmptes d’une petite paroisse 
parce que l'acces des livres est 4 la portae de tons 
ceux qui ont interet a les examiner , — et il ne 
faut pas songer a publier l’emploi des sommes des- 
tinies au service secret, sous peine de perdre tou- 
tes les informations que vous pouve* obtenir sue 
les desseins de vos ennemis. 

Akt. X. Etahlissement des dtalons de quantity , — - 
Poids et mesures, 

Les poids indiquent la quhntiti de lai .matiere :■ 
les mesures, la quantito de l’espaco.: Lour iitiliifi 
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est i° de satisfaire cheque individu sur la quantitd 
de la chose dont il a besoin; a” de terminer les dis- 
putes; 3° de prdvenir les fraudes. 

Etablir ('uniformity dans le meme d tat a l’ob- 

jet de bien des souverains. Trouvor uno inesure 
commune et universelle pour tous les peuples a 
etd 1’objet des recherches de plusieurs philoso- 
phes, et, en dernier lieu, du gouvernement fran- 
9 ais. Service vraiment honorable, car qu’y a-t-il 
de plus rare et de plus grand que de voir nn gou- 
vernement travailler k une des bases essentielles de 
l’union du genre humain ! 

L’uniformitd des poidsetmesures,sousle meme 
gouvernement et pour des peuples qui It d’autres 
dgards ont le meme langage, est un point sur le- 
quel il semble qu’il n’y ait pas besoin de grands 
raisonnemens pour en montrer l’utilite. Une me- 
sttre pour celui qui n’en connait pas l’estimation 
est nulle. Si les mesures de deux villes ne sont pas 
les me mes, soil pour le nom, soit pour la quantity, 
le commerce des individus ne peut plus se faire 
sans les exposer a de grands nfecomptes on a de 
grandes difficultds : ces deux villes, a cet 4gard , 
sont dtrangeres 1’une it l'autre. Le prix nominal de 
deux denies est-ille meme: sileur mesure estdif- 
ferente , le prix reel est different : il faut tine atten- 
tion continuelle, en'ila defiance entrave le coins 
des affaires : les erreurs se glissent dans les trans 1 
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actions do bonne foi, et la fraude so cache sous 
ces denominations trompeuses. 

Pour amener 1’uniformity , il y a deux moyens : 
le premier, de faire des 6talons qui aient l'autorit6 
publique, de les envoyer dans tous les districts, 
et d’interdire i’usage de tout autre : le second de 
faire des 6talons, et de laisserk la convenance gy- 
n^rale le soin de les adopter. Je ne connais aucun 
exemple ou la premiere de ces mythodes ait 
suivie. Mais laseconde a £t6 pratiqu6e avec succes 
par l’archiduc Leopold en Toscane. 

En Angleterre il n’existe pas moins de treize 
actes du parlemcnt sur cet objet, et I’on pourrait 
en faire mille autres de la meme fa$on sans r6ussir. 
i° Les clauses pour forcer la conformity aux 6ta- 
lons en question ne sont pas suffisantes. a 0 On n’a 
point pourvii a faire les y talons cux-memes et k 
les distribuer : il n’y en a que peu et !A, et la 
chose a 4t4 laiss6e an hasard. 

11 faudrait commencer par fournir chaque com- 
monality d’un 6talon llgal; on pourrait y ajouter 
une peine impos4e & tout ouvrier qui fabriquerait 
des poids ou des mesuresnon conformes a cet 6 ta- 
lon; et Ton pourrait enfin declarer nulles et inva- 
lides toiites transactions qui auraient 4t6 faites 
avec d’autres poids etd’autres mesures. Ce dernier 
moyen ne serait pas meme nycessaire: les deux 
premiers seraient suffisans. 
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Entro differentes nations, le manque d'unifor- 
mitd k cet dgard ne pent pas produire autant de 
mdprises, parco quo la seule difference dulangage 
tient chactin sur ses gardes. II en rdsulte pourtant 
bicn de l’embarras dans le commerce ; et 1a fraudo, 
favorisde par le mystere, pent souvent se prdva- 
loir de l’ignorance des aclietours. 

IJn inconvenient moins dtendu, mais qui n’est 
pas moins important, so fait sentir dans la m tele- 
cine, Si les poids no sont pas exactement les roe- 
mes, surtout pour des substances ou les plus pe- 
tites quantitds sont essentielies, la pharmacopde 
d’un pays no peut servirque difficilement it nn 
autre, et pent exposer les praticiens it des erreurs 
fatales. C’est lit un obstacle considerable it la libre 
communication des sciences : et le meme incon- 
venient se retrouve dans d’autres arts ou le succes 
depend des proportions les plus delicates. 

Art. XI. Etallissement des etalons de qualitd. 

II faudralt entrer dans bien des details si Toil 
voulait dire tout ce que le gouvernement aurait it 
faire pour dtablir les Critires les plus convenables 
pour laqualitd et la valeur d’une multitude d’ob- 
jets qui sont susceptibles do diverses epreuyes, — 
La pierre de touche est unedpreuveimparfaite de 
la qualitd et de la valenr des compositions metal- 
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liquos melies d’or ot d'argent. I.’hydrometre cst 
mio dpreuve immanquable, en tant quo l’identit£ 
do quality r£sulte de 1’idcntitd do gravity sp£ci- 
fique. 

Les falsifications les plus importantes a recon'- 
naitre sont cellos qui peuvent nuire a la sante : 
tel est le m61ange de la chaux et des os brulds 
avec la farine pour faire du pain : le plomb dont 
on se sen pour oter l’acidite du Yin, ou forsenic 
pour le raffiner. La chimie donne des moyens de 
dicouvrir toutes ces adulterations, mais il faut 
quelques connaissances pour les appliquar. 

L’interventiondugouvernement licet ^gard peut 
se borner h trois points, i° Encourager la d£cou- 
verte des moyens d’£preuve dans les cas ou ils man- 
quent encore. 2 ° E 11 r£pandre la connaissance 
parmi le peuple. 3° En prescrire l’usage aux offi- 
ciera du gouvernement pour les fonctions de ce 
genre qui lour sont impos£cs. 

Art. XII. Instituer des timbres ou marques pour 
altester la quant it d ou la qrnlitd des cboses qui 
vnt dil dire faites sur tin certain dtalon, . 

Ces marques sont des declarations ou des certb 
ficats sous line forme abr£g£o, II y aurait cinq 
points h consid£rer dans ces docurbens. 1 °. Leur 
but. a 9 La personno dont ils portent l’attestation. 
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3° L’6tendue et les details de Pinformation qu’ils 
contiennent. 4° La visibility, l’intelligibility du si- 
gne. 5° Sa permanence, son indestructibility. 

L’ntility de ces attestations authentiques n’est 
pas douteuse. 

On s’en sert avec succes pour les objets sui- 
vans. 

i. Assurer les droits de propii6t6. On petit se 
Tier & la prudence des individus pour user de cette 
precaution dans ce qui les concerne : mais pour ce 
qui concerne la propriety publique ou des objets 
en dypot, il en faut faire un objet ldgal. C’est ainsi 
qu’en Angleterre ce qui appartient a la marine 
royale porte une marque particuliere dont il est 
dyfendu de se servir dans la marine marchande. 

Dans les arsenaux royaux on met l’empreinte 
d’une fleche sur les bois.de construction, ct Ton 
fait entrer dans le tissu des cordages un fll dont il 
est dyfendu aux particuliers de se servir. 

a. Assurer la qualite ou la quantity d’articles 
commergables pour le byn4fice des acheteurs. 
Ainsi, par des statuts anglais, il y a des marques 
sur un grand nombre d’objels, les blocs de bois 
exposys en vente, le cuir, le pain, l'ytain, I’argen- 
terie, la monnaie, les etoffes de laine, les bas et 
autres ouvrages de mytier, etc. 

3. : Assurer le paiement des taxes. Si Particle sou- 
mis' k une taxe n’a pas la marque en question, 
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c’cst uno preuve quo la taxe n’a pas 6t6 payle. 
Rxemples innombrables. 1 

4* Assurer l’ob6issance k des lois qui prohibent 
1’importation. 

1 Chocolats, th<5, houblons , lettres, papiers, savors, ga- 
zettes, cartes, almanachs, fiacres, soles &rang&res, formu- 
Iaires de procedure, etc. 
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CIIAPITHE XI. 

Empicher dcs ddlits , en donnant 4 plusieurs pcraonnes un 
iiitcrt't 4 les prdvenir. 

Je vais citer un exemple particulier qui aurait 
pu se rapporter an chef precedent comme 4 celtii- 
ci , car on a privenu le ddlit, soit en augmentant 
la difficult^ de le cacher, soit en donnant 4 plu- 
sieurs personnes un intdret immediat 4 le prd- 
venir. 

Le service de la poste aux lettres, en Angleterre, 
avait toujours manqud de diligence et d’exactitude. 
Les courriers s’arretaient pour leur plaisir ou leur 
profit : les aubergistes no les pressaient pas de 
parlir. Tons ces retards etaient autant de petits 
ddlits, c’est-4-dire de violations des regies dtablies. 
Qu’aurait fait le ldgislateur pour y remddier? La 
surveillance est bientot fatiguee : on se rel4che gra- 
dnellement sur les peines; les delations toujours 
odieuses ou embarrassantes deviennent rares, et 
les abus suspendus pour un moment reprennent 
bienlAt leur cours ordinaire. 

On imagina un moyen ties simplequi ne conte- 
nait ni loi, ni peine, ui delation, et qui n’en valait 
que mieux. 
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Co moyen consistait & combiner deux 6tablisse- 
mens qui avaient 6t<$ s6par6s jusqu’alors, la posto 
aux lettres et les diligences pour les voyageurs. Lo 
succes a complet : la c 61 £rite de la poste a 6t6 
doublee, et les voyageurs onl ete mieux servis. 
Ceci vaut la peine d’etre analyst* 

Les voyageurs qui accompagnentlecourriersont 
devenus autant d’inspecleurs de sa conduite; il lie 
pent plus ^chapper & lour observation : en nieme 
temps qu’il est excit6 par leurs dloges , et par la 
recompense libre qu’il attend d’eux , il ne pent pas 
ignorer que, s’ii vonlait perdre du temps, ces voya- 
geurs auraient un int^ret naturel a so plaindre, et 
qu’ils se reudraient ses d&ateurs sans avoir bo- 
som d’etre pay6s et sans porter l’odieux de ce ca- 
ractere. Voyez que d'avantages dans Cette petite 
combinaison ! L’evidence dans les moindres fau* 
tes ; le mobile de la recompense substitu^ a celui 
de la peine 5 l’<$pargne des delations et des proce- 
dures } les occasions de punir devenues tres rares; 
etles deUx services, par leur reunion, rendusplus 
commodes, plus prompts et plus 4 conomiques. 

Je consigne cette heureuse id6e de M. Palmer 
comme une etude de legislation. Il faut m6diter 
suf ce qu’on a fait avec succes dans un genre, pour 
apprendre & Vaincre les difficult^ dans un autre. 
Jin chferchant h ddvelopper la cause de ce succes, 
on s’6ieve & des regies generates. 
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CHAPITRE XII. 

Faciliter It'S inoyens de reconnaitre et retrouver les individm. 

La plupart des debts ne se commettent quo 
par la grande esp^rance qu’ont les delinquans de 
rester inconnus. Tout ce qui augmente la facility 
de reconnaitre les hommes et de les retrouver 
ajoute k la suretd generate. 

C’est une des raisons pour lesquelles on a bien 
peu & craindre de la part de ceux qui ont une de- 
meure fixe, une propri£t4, une famille. Le dan- 
ger vient de ceux qui, par leur indigence ou leur 
independance de tousces liens, peuvent aisSment 
deroher leur marche it l’ceil de la justice. 

Les tables de population dans lesquelles on in- 
scrit la demeure, l’age, le sexe, la profession , le 
mariage ou le c (dibat des individus, sont les pre- 
miers mat^riaux d’une bonne police. 

II convient qite lc magistrat puisse demander 
conipte a toute personne suspecte de ses inoyens 
de vivre, et consigner en lieu de surete ceux qui 
ne peuvent montrer ni revenu ni industrie. 

II y a deux choses a observer sur cet objet , c’est 
que la police no doit pas etre minutieuse et in- 
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quieto au point d’exposer les snjets ft se troiiver 
en faute oil it etre vex6s en leur imposant des re-' 
gles difliciies et nombreuses. Des pit'cantionsintS- 
cessaires & certaines ipoques do danger, oit'do 
trouble ne doivent pas etre prolongdes dans "tin' 
temps calme, comme le regime de la maladie ne 
doit pas etre stiivi dans un dtat de santd. La se- 
condo observation, c’est qu’il faut prendre garde 
it ne pas choquer l’esprit national. Tel peuple ne 
pourrait pas supporter la police de tel autre. Dans 
la capitale du Japon, chacun est oblige! de por- 
ter son nom stir son habit. Cette mesure pent pa- 
raitre utile, indiffcirente oti tyrannique, selon la 
tournure des prejuges publics. 

Les habits caractdristiques out un rapport a ce 
but. Ceuxqui distinguent le sexesontun moyen 
de police aussi doux que salutaire. Ceux qui ser- 
vent k signaler les militaires, les gens de mer, le 
clergd, ont plus d’un objet, mais le principal cst 
la subordination. Dans les university anglaises , 
les dleves ont un costume particular qui ne les 
gene que quand ils ont envie de sortir des regies 
preserves. Dans les dcoles de charitd, on fait porter 
aux dcoliers une robe uniforme, et meme line 
plaque nimi^rotce. 

II est facheux que les noms propres des indi- 
vidus soient sur un pied si irrdgulier. Ces distinc- 
tions, inventors clans l’enfance des socidtds , pour 

ai 
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subvenirauxbesoins d’un hameau.ne remplissent 
qu’imparfaitementleur objct dans une grande na- 
tion. II y a bien des inconviniens attaches A cette 
confusion nominale. Le pins grand de tons c’est 
que l’indice qui ne porte que sur un nom est 
vague, lesoup 9 on est ballotti entre une multitude 
de personnes, et le danger de l’innocence pent de- 
venir la rcssource du crime. 

On pourrait procider 4 une nomenclature nou- 
velle, de maniere que dans toute une nation 
cheque individu aurait un nom propre qui ne 
serait porti que par lui settl. Dans l’dtat actuel , 
les embarras du chnngement surpasscraient peut- 
etre ses avantages ; mais il serait bon de privenir 
ce ddsordre dans une colonie naissante. ' 

C’cst un usage assez common parmi les marins 
anglais qued’imprimer leur nom de famille etleur 
nom de bapteme 3Ur le poignet, cn caracteres 
bien tracis et indelibiles. On le fait pour ctre re- 
connu en cas de naufrage. 

S'il itait possible que cette pratique devint uni- 

1 Void unc idee du plan gdndral. La denomination entire 
pourrait contcnir les pnrties suivnntcs : i° Un scul nom de 
fnmillc, cssenlicl pour identifier les races, a 0 Un scul nom de 
bapldme ou pronominal. S* Le lieu et in date dc la ltaissance. 
Cette denomination composOc serait rdpetde cn enticr dans 
toutes les affaires ldgalcs. La maniere dc PabrOger pour i'usngc 
ordinaire depend du genic des Inngues. 
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verselle, ce serait un nouveau ressort pour la mo- 
rale, une nouvelle force pour les lois, line pre- 
caution presque infaillible contre une multitude 
de d61its, surtout contre toute espCce de fraude 
ou 1’on a besoin pour niussir d’un certain degrd 
de confiance. Qui ctes-vous ? a qui ai-je affaire? 
La l'apouse h cette question irnportante ne serait 
plus susceptible de prevarication. 

Ce moyen, par son energie meme, deviendrait 
favorable k la liberie personnels, en permettant il 
la procedure de se relacher de sa rigueur. L’em- 
prisonnement, qui n’a pour objet que de s’as- 
surcr des individus, deviendrait plus rare quand 
on les tiendrait pour ainsi dire par une chaine 
invisible. 

Je vois des objections plausibles. Dans le cours 
do la revolution fran^aise, combien de personnes 
n’ont dii leur saint qu’A un deguisement qu’une 
cmprcinte de cette nature aurait rendu impos- 
sible ! L’opinion publique , dans son etat actuel , 
oppose un obstacle insupportable A cette institu- 
tion, maisl’opinion pourrait changers! on y cm- 
ployait beaucoupdo patience, beaucoup d’adresse, 
et si Ton commen^ait par de grands exemplcs. 
Que ce lilt l’usage d’imprimer des caracteres sur 
le front des grands , on associerait a ces marques 
une idde de puissance et d'honneur. Les femmes, 
dans les lies de la nier du Sud , se sonmettent A 
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uno operation douloureuso pour tracer sur leur 
peau des figures auxquelles on attache une idee 
de beaut6. L’empreinte se fait avec une multitude 
de pointes qui d£chirent le tissu, et des poudresco- 
lories qu’on fait p6n6trcr it force de frictions. 
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CHAPITRE XIII. 


Augmenter pour les cUlinqtians la diflicultd do Invasion. 


Ces moyens dependent beaucoup des disposi- 
tions gAographiques, des barri&res naturelles ou 
artificielles. En Russia, la raretA de la population, 
l’Apretd du climat, la difficult^ des communica- 
tions, donnent Ala justice ttne force dont on n’au- 
rait pas cru qu’elle fut capable dans une si vaste 
contrAe. 

A PAtersbourg et A Riga , on ne peut obtenir de 
passeport qu’aprAs avoir annoncA plusieurs fois 
son depart dans la gazette. Cette precaution prise 
contra les dAbiteurs frauduleux ajoute A la con- 
fiance du commerce. 

Tout ce qui augmente la facility pour faire 
passer des avisavec promptitude peut se rapporter 
A ce chef. 

Les signalemens sont des moyens blen impar- 
faits et bien doutcux : les silhouettes, qu’on peut 
multiplier si facileinent et A si bas prix, seraient 
bien prAfArables. On peut en faire usage, soit pour 
des prisonnicrs dont on craintl’evasion, soit pour 
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des soldats dont on craint la desertion, soit pour 
toute personae suspecte qui aurait 6tiS d6nonc6c 
au magistrat, et dont on voudrait s’assurer sans 
porter la rigueur k son dgard jusqu’k I’emprison- 
nement. 
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CHAPITRli XIV. 

Dlminucr l'incertitude des procedures et despeines. 

Ck n’est pas mon intention d'entrer ici dans le 
vaste sujet de la procedure : ce sera l’objet , non 
d’un cliapitre, mais d’un ouvrage A part. Je me 
borne A deux ou trois observations gAnArales. 

Un crime a-t-il AtA commis : il est do l’int ArAt 
de la society que le magistrat charge de lo punir 
en soit informA, et informA de maniere k etre au- 
torisA A infliger la peine. Allegue-t-on qu’un crime 
a AtA commis i il est del’intAret de la sociAtA que la 
vAritA ou la faussetA de cot allAguA soit mise en 
Avidence. Ainsi les regies du tAmoignage et les 
formes de la procAdurc doivent etre telles que 
d’un cfitAelles admettent toute information vraie, 
et quo de l’autre elles excluent toute information 
fausse, c’est-A-diro tout ce qui offrirait plus de 
chances de tromper que d’Aclairer. 

La nature a mis devout nos yeux un modele de 
procAdure. Qu’on regarde ce qui so passe dans le 
tribunal domefiique ; qu’on examine la conduite 
d’un pArc de famille avec scs enfans, ses domes- 
tiques, ceux dont il est chef. On y retrouvcra les 
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traits originaux de la justice , qu’on lie recommit 
plus apresqu’ils out et6 dyfigures par des hommes 
incapables de discerner la vdrity ou int6ress6s k la 
dyguiser. Un bon juge n’est qu’un bon perede 
famille agissant sur une plus grande dchelle. Les 
moyens qui sont propres it conduire le pere de 
famille dans la recherche de la vdritd doivent etro 
egalement bons pour le juge. C’est le premier 
modele de procedure d'ou Ton est parti , et dont 
on n’aurait pas du s’icarter. 

II est vrai qu’on pent accorder au pere de fa- 
mille une confiance qu’on ne doit pas accorder 
aujuge,parce que ce dernier n’a pas les memos 
motifs d’affection , et qu’il peut dire perverti par 
un int£r£t personnel. Mais cola prouve seulement 
qu’il faut so garantir de la partiality ou de la cor- 
ruptibility du juge par. des prycautions dont on 
n’a pas besoin dans le tribunal domestique. Cela 
ne prouve pas que les formes de procydure et les 
regies du tymoignage doivent etre diffyrentes. 

La jurisprudence anglaise a admis les maximes 
suivantes : 

1. Qu’aucun ne peut etro temoindanssapropre 
cause. 

2 . Qu’aucun ne doit etre re(u it s’accuser lui- 

myme. 

3. Que le tymoignage d'une personne interessee 
dans la cause n’est pas reccvable. 
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4 . Qu’on ne doit jamais admetlre des 011'i-dire. 

5 . Qu’aucun lie doit etre mis deux fois en ju- 
gement pour le memo dilit. 

Ce n’est pas mon intention de discuter ici ces 
regies de timoignage auxquelles on peut appli- 
quer le penitds toto divisos orbe Britannos. En 
traitant de la procedure en giniral , ce sera le 
lieu d’examiner si la jurisprudence anglaise, sit- 
pdrieuro ii quelques 4 gards 4 celle de toutes les 
nations, doit sa superiority It ccsmaximes, ou 
si elles ne sont pas la principale cause de cet affai- 
blissement dans le pouvoir de la justice , d’oit l’on 
voit resulter en Angloterre line police trop pen 
efficace et des debts si frdquens. 

Tout co quo j’ai it dire ici, c’est que toutes les 
precautions qui no sont pas absolument niicessai- 
res pour la protection do l’innoccnce offrent tine 
dangereuse protection au crime. Je ne connais pas 
en procedure de maxitnc plus dangereuse que cello 
qui met la justice en opposition avec elle-meme , 
celle quiytablit une espece ^incompatibility entre 
ses devoirs : quand on dit, par cxemple, qu’il 
vaut mieux laisser tiebapper cent coupables que 
de condamner tin soul innocent, on suppose un 
dilemnte qui 11’existe point : la st'ireiy de l’inno- 
cence peut etre complete sans favoriser l'impunite 
du crime: olio nepeut memedtre complete qu'acettc 
condition j car tout coupablo qui ecliappc menace 
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la sureti publique, et co n’est pas protiger l’in- 
nocence qne do l’exposer A etre la victime d’lm 
nouveau dilit. Absoudre un criminel, e’est com- 
mottro par sa main les crimes dont il se rendra 
l’auteur. 

La difficult^ de poursuivre les d (Slits est une 
cause d’impuniti et d’affaiblissement dans le pou- 
voir de la justice, Quand la loi est claire, quand 
on en appelle au juge immidiatement (I pics le di- 
lit sttpposi, la fonction d’accusateur se confond 
presque avec cclle de timoin. Quand le dilit est 
commis sous les yeux du juge, il n’y a, pour ninsi 
dire, que deux personnages nicessaircs dans le 
drame, le juge et le dilinquant. C’est la distance 
qui ditaclie la fonction de timoin do celle de 
juge : mais il peut arriver, ou qu’on no puisse pas 
rassembler tons los timoins du fait , ou que la di- 
couvcrte du dilit lie se fasse que long-temps apres 
qu’il a iti commis , ou que l’accusi ait ii alliguer 
an sa dilense ties faits qu’on tie puisse pas virilier 
sur les liettx memes. Tout cela peut amener la ni- 
cessiti des dilais. Les dilais donnent lieu it des 
incidens qui produisent de nouveaux dilais. Le 
procidi de la justice so complique; et pour suivre 
toute cetto chaine d’opirations sans confusion et 
sans nigligence, il faut priposer it l'action jttridi- 
que une personne qui en ait la conduite. De lit ri- 
sulte une autre fonction, cclle d’accusateur. L’ac- 
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cusatcurpeut etre ou l’un des timoins, ou uno 
personno int<iress6e dans l’affaire , ou un officier 
nommS expressdment pour cet objet. 

Les fonctions judiciaires out cti souvent divi- 
sies, de maniere quo le juge qui revolt le timoi- 
gnage pendant qu’il est recent n'a pas le droit de 
decider, mais doit renvoyer l’affaire it un autre 
juge, qui n’aura le loisir de s’en occuper que lot's- 
que les preuves seront k demi cffac£es. II s’ est (Ha- 
bit k la longue, dans la plupart des (Hats, noinbre 
de formalitis inutiles, et il a fallu crder des offl- 
ciers pour suivre ces formalins. Le systems de 
procedure s’est tellement compliqud, qu’il est de- 
venu une science abstruse ; celui qui veut pour- 
suivre un d41it est obligd de se mettre entre les 
mains d'un procureur,etleprocureurlui-meme ne 
saurait aller on avant sans un autre liomme do 
loi d’une classe supbrieure, qui le dirige parses 
conscilsetqui parle pour lui. 

A ces d£savantages, il en faut ajouter deux 
autres : 

1 “ Les 16gislateurs, sans penser qu’ils se mettaient 
en contradiction avcc cux-mimes, ont souvent 
fernt6 l’acces des tribunaux k ceux qui en avaient 
le plusbesoin, en soumettant les procedures aux 
impots les plus mal eutcndus. 

a 0 II y a une defaveur publique attaclico it tons 
ceux qui se pretent, en qualitti d’accusatcurs , ti 
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)’ex£cudon ties lois : pr6jug6stupideet pernicieux, 
que les Mgislaleurs ont eu souvent la faiblesse 
d’encourager, sans avoir fait le plus Mger effort 
potirle vaincre. 

Quelle est la consequence de toute cette accu- 
mulation de deiais et de decouragemcns? o’estque 
les lois ne sont pas executes. Quand un hommo 
pourrait cn premiere instance s’adresserau juge, 
et lui diro ce qu’il a vu , les frais qu’il aurait pu 
faire pour cette demarche seraient peu de chose. 
A mesure 'qu’il est oblige de passer par un plus 
grand nombre d’intermediaires, ses frais augmen- 
ted. Quand on y ajoute la perte de temps , les de- 
gouts, l'incertitude du succes, on sMtonne qu’il se 
trouve encore des hommes assez determines pour 
s’engager dans une telle poursuite. II y en a peu, 
et il y en aurait moins encore, si ceux qui s’aven- 
turent dans cette Iotorie savaient, aussi bien quo 
l’hommo de loi , et ce qu’il en coiite , et lo nombre 
des chances contraires. 

Les difficultes s’evanouissont par la simple in- 
stitution d’un accusateur public, revetu du carac- 
tere de magistrat, qui ait la conduite de la pour- 
suite et qui se charge des frais. Les informateurs 
qui se feraient payer n'nuraicnt qu’un Mger salaire 
et il seprdsenterait centinformateursgratuits pour 
un qui exigerait un paiement '. Chaque loi mise 

1 » Jc saix par experience, (lit sir Jolm Fielding, que pour 
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cn vigueur manifesterait ses effels bons ou mau- 
vais; le bon grain serait mis en reserve, et l’ivraie 
serait jet£e an feu. Les informatcurs, animus par 
un esprit public, rejetant toute recompense p6cu- 
niaire, seraient £cout£s avec le respect et la con- 
fiance qui leur serait due. Les dilinquans nepour- 
raient plus se soustraire it la peine qu’ils out en- 
courue en traitant avec ceux qui ont cntrcpris do 
les poursuivre, soit pour les engager ksedisister, 
soit pour les tourner cn leur propre faveur. 

II est vrai qu’en Angleterre, dans tons les cas 
graves, on defend a l’accusateur de faire un com- 
promis avcc l'acc usd, sansune permission du jnge: 
mais quand cetto defense serait universelle, quel 
effet pourrait-on en attendre, dans le cas oil it 
est de l'intdrdt des deux parties de l’dluder? 

« une information portde devant inoi pour le desir de Jn rd- 
n compense, j’en ni re^n dix qui n’avaicnt d’aulre motif que 1 c 
« bien public » (p. 12). 

La m'oindrc ddpense d’une pourstiite dans une cour ordi- 
naire de justice est de vingt-huit livres sterling, somme ,\-peu- 
pris dgolo & la subsistance d’une famille commune pour une 
annde. Comment peut- on espdrer qu'un homme,par esprit 
public, s’expose t\ un sacrifice si considerable, inddpendam- 
mentdes embarras de toute espdeo? Avecun tel systeine de 
procedure, ce serait un miracle si les lois nvnient l’efficaco 
dont dies seraient susceptibles sices obstacles dtaient dcartds. 
( II n’est question ici que do l’Angleterre. ) 
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CTIAPITRE XV. 

Prohiber les diilils accessoires pour pirtvenir leddlit principal. 

Les notes qui ont une connexion , comme cause, 
avec un Avenement pcrnicieux, peuvent etre 
considArAs comme dcs dclits accessoires par rap- 
port an ddlit principal. 

Le dAlit principal (Slant bien dAterminA , on 
peut distinguer autant de dAlits accessoires qu’il y 
a d’actes qui peuvent servir ou A prAparer on a 
manifester le projet du crime. Or, plus on dis- 
tinguera de ces actes prAparatoires pour les pro- 
liiber , plus on a de chances de prAvcnir 1’exAcu- 
tion mAmedu dAlit principal. Si ledAlinqtiantn’est 
pas arrAtA an premier pas de la carriere, il peut 
1’etre au second ou ou troisieme. C’est ainsi qu’un 
lAgislateur prAvoyant, seinblable h un habile gA- 
uArnl , va reconnoitre tons les postes extdrienrs 
do 1'ennemi, nfin de 1’arrAtcr dans ses entreprises. 
11 place dans tons les dAfilAs, dans tons les dA- 
tours de la route, un chalne d’otivrages diversi- 
HAs scion la circonstance, mais liAs entre cux , en 
sorte que son ennemi trouve A cheque pas de nou- 
veaux dangers ct de nouveaux obstacles. 
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Si nous consid^rons les 16gislateurs dans leur 
pratique, nous n’en trouverons aucun qui ait 
travaill6 systematiquement sur ce plan, et aucun 
qui ne I’ait suivi jusqu’& un certain point. * 

Les ddlits dechasse, par exemple, ont 6t6 par- 
tag4s en plusieurs d^lits accessoires , selon la na- 
ture du gibier, suivant l’espece des filets ou des 
instrumens ndcessaires pour le prendre, etc. On 
a de meme attaqud la contrebande en prohibant 
plusieurs actes pr^paratoires. — Les fraudes sur 
les espcces monnaytSes ont <5t6 combattues de la 
meme maniere. 

Je donnerai quelques autres exemples de ce 
qu‘on peut faire sous ce chef de police. 

Contre homicide et autres injures corporclles. 
Prohibition des arm.es purement offensives ct 
facilesk cacher. En Hollande , clit-on , il se fabrique 
une sorte d’instrument fait en forme d'aiguille, 
qu’on lance h travers un tube, et dontla btessure 
est mortelle. La fabrication , la vente , la posses- 
sion de ces instrumens pourraient etre d6fendues 
comme des accessoires du meurtre. 

Les pistolctsdc poche, dont, en Angleterre, les 

* Dans lc Code Thtfr&sc, sous cheque chef de ddlits, il y a 
un chef A’indicia : les indices sont distingu<*s en deux classes , 
indicia ad capturam , indicia ad torturam ; ccux qui suffisent 
pour justifier rnrrestation, ccux qui suffisent pour justifier la 
torture: pratique qui n’dtnit pas encore nbolie. 
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voleurs do grand chemin font usage , doivent-ils 
etre prohibds ? L’utilit6 d’une telle defense est 
probl6tnatique. De toutes lec m4thodes de voler , 
celle de lo faire avec des armes k feu est la molns 
dangereuse pour la porsonne attaquSe. Dans un 
cas pared la pure menace est ordinairement suf- 
fisante pour accomplir son objet. Lo voleur qni 
tirerait son coup des le d£but ne ferait pas seule- 
ment un acte de cruaut4 inutile, il se d&arme- 
rait lui-meme : au lieu qu’en r6servant son feu, il 
rcste en defense. Celui qui se sert d’une massue , 
d’une £p£e , n’a pas le raeme motif pour s’abs- 
tenir de frapper ; le premier coup qu’il a donn6 
devient memo uno raison pour en porter, un 
second , et mettre sa victime hors d’dtat de le 
poursuivre. 

La defense de vcndre des poisons exige qu’on 
fasse un catalogue des substances v£n£neuscs; on 
ne peut pas rn&ne en interdire absolument la 
vente *, on ne peut que la r^gler, l'assuj&ir & des 
precautions, exiger du vendeur qu’il connaisse 
l’acheteur , qu’il prenne des temoins, qu’il cnre- 
gistre la vente dans un livre & part, et m^meil 
faut laisser de la latitude pour des cas impr6vus. 
Ces r6glemens , pour etre complets, exigeraient 

1 Prise dans nnc certain e dose toute m^decine active est un 
poison. 
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boaucoup de details. Les avantages compense- 
raient-ils les embarras qui en r£sultoraient? Cela 
depend des mceurs , dea habitudes d’un peuple ; 
si l’empoisonnement ost un crime frequent , il 
sera n^cessaire de prendre ces precautions indi- 
rectes. Elies auraient 6 td convenables dans l'an- 
ciennc Rome. 

On pent distingucr les debts accessoires en 
quatre classes. La premiere implique uiie inten- 
tion forinde de commettre le ddlit principal. On 
les comprend sous le nom gdn 6 ral d’attentats, de 
preparations . 1 

La seconde ne suppose point quo 1 ’intention du 
crime soit actuellcment formfe, mais place l'in- 
dividu dans line situation oil il est h craindre qu'il 
11'en conceive le dessein pour 1 'avenir. Tel est le 
jeu, telle est la prodigality, la fainitantise, quand 
I’indigence y est jointe. La cruauty envers les ani- 
maux est un acheminement ii la cruauty envers 
les hommes, etc. 

I. a troisieme n’impliquo aucune criminalite de- 
tention actuelle 011 probable , mais settlement pos- 

1 Un sytdat, dans line revue, met ene balle dans son fusil : 1 
il est ddcouvert ayant que l’ordre de tirer soit dopnd te’est qa 
qu’on peiit regarder conjme ua acte prdparatoire : s’il eAt jir^. 
sur une personne ougur un assemblage jle personnel; 9*1) ura it 
<StiS un attentat, — s’il eAt tud, il aurait commls le crime nidnio 
connu sous le nom t\' homicide. •' 
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sible par accident. On cree ces especes de delits 
quapd op fait des riglemens do police qui out 
pqurobjet de prevenir des calamitSs, — quaml 
on defend, par exemple, la vente do certains poi- 
sons,— la vente de la poudre li canon. — La vio- 
lation de ces r^glemens, sfipar^o de toute intention 
criminclle, est tin dfilit do cettc troisieme classe. 

La quatricmc est composec de delits pr^sum^s , 
e'est-i-dire d’actes que I'on considere comme 
preuves d’nn ciiilit ( evidentiary offenses ) : actes 
nuisibjes on non miisibles par eux-rnemes, four- 
nissant prisomption d’nn d6lit commis. — Par un 
statut anglais, one ccrtaine conduite de la part 
d’linc femme est punie. comme le meurtre, parce 
qu’on suppose que cette conduite est la preuve 
sure d’tm infanticide, — Par un autre statut, e’est 
, crime capital qiiede former one reunion d’horomes 
arrows ct diSguisfe, parce qu’qn a suppose que 
e’etait la preuve d’.un dessein form<5.de cqmmettre 
des homicides pour prot^ger la contrebande contre 
la justice, — Par un autre statut, avoir en sa pos- 
session des effets voWs, sans, pouvair rendreim 
compte satisfaisant de la maniere dont on les a 
obtenus, est un dylit, parce qu’on a regards cette 
circonstan'ce comme une preuve de complicity. 
Enfin , par un autre statu! , obhtdror des marques 
sur des effetsnaufragys estup dyiit, parcel qu’on. 
y a vu l’intention du vol. ■ 
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Ccs debts fondbs sur lies prbsomptions suppo. 
sent deux choses i° defiance du systcme do pro- 
cbdureit s°, defiance de la sagesse du jnge. Kn An- 
gleterro, lo Ibgislateur a pensb quo le jurb, trop 
disposb a fairc grjcc, ne vorrait pas dans ces prb- 
sonaptions, one preuve certaine du crime , et il a 
fait de I’acte meme qui fournit la prbsomption mi 
dblitsdparb, un dblitindbpendant de tout autre. 
- Dandles pays oit les tribunaux obliennont unb 
entiere. coitOanco du lbgislateur, cesrictespeu- 
vent etre placbs sous le chef qui; leur appartient , 
et considbics cmnme des prbsomptions, eri lais- 
sant au jugc A eii tirer, les consequences. 

Par rapport i an x debits accessoires, ■ ilgst essen- 

tiel.de' donueiatrois regies parmaniere dd »ie»iaii« 
aulegislateur.ir' 1 •: v V ov.-i 

•a: li.iPqnr; chaque dblit principaliqn’il crde; il 
doftibtefldre 1? prohibition aux' actes- 'prbpara^ 
to.ires , aux! sirpples attentats, . ordinairemenf 'Sbffs' 
upeupeiue; rjloindie que; pour. le>dblit- principal. 1 
Cette regie est gbnbrale, et les exceptions doiVetlt 
etre fondbes sur des raisons particulieres. 

a. Il faut done, sous la description du dblit 
principal, placer tous les dblits accessoires, prb- 
liminaires et concomitans, qui sont susceptibles 
d’une description spbcifique et precise. 

3. Dans la description de ces dblits accessoires, 
il faut bien prendre garde h ne pas mettre trop 



34o moiiibkr les delits accessoirfs, etc. 
do gene , A ne pas trop prendre sur la libortd des 
individus, A no pas exposer l’itmocence A des dan- 
gers par des conclusions prdcipitdes. La descrip- 
tion d’un ddlit do cette espece serait presqne ton- 
jours dangereuse, si elle no renfermait line clause 
qui laissAtau juge a ^valuer le d eg re do prdsomp- 
tion qu’on doit cn tirer. Dans ce cas, ci der un 
delit accessoire c’est presqne la meme chose que 
de suggdrer le fait en question au juge, par voie 
d'instruction, sous le caractere de circonstanco 
indicative, en lui permettant de n’en tirer aucune 
consequence , s’il voit quelque raison spdeiale pour 
regarder l’indice comme inconcluant. 

Si la peine d’un ddlit commence on prelimi- 
naire dtait dgale A celle du ddlit consommd, sans 
rien accorder A la possibility de la repentance ou 
d’un ddsistement de prudence, le ddlinqiiant, se 
voyant expost 1 ; A la memo peine pour • la simple 
tentative, verrait en meme temps qu’ibest en li- 
berty de le consommer sans encourir rfn danger*' 
de plus. 
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CHAPITRE XVI. 

Culture dc la bienveillance. 

Lf. principe cle la bienveillance est distinct en 
hii-in&no cle 1’amour do la reputation. Chacun 
cVeux pent agir sans l’autre. Le premier peut etre 
un sentiment de l’instinct, un don de la nature , 
mais en grande partie il est le produit de la cul- 
ture , le fruit de l’cklucation. Car ou trouve*t-on 
une plus grande mesure de bienveillance, chez les 
Anglais ou chez les Iroquois, dans l'enfance de la 
soci£t£ ou dans sa maturity? Si le sentiment de 
bienveillance est susceptible d’augmentation, 
comme on n’en sail ra it douter, e’est h 1’aide de 
cot autre principe du coeur humain, 1’amour de 
la imputation. Qu’un moraliste peigne la bien- 
veillance sous les traits les plus aimables , ct l’£- 
goisme, la duret6 de coeur, sous les con lours les 
plus odieuses, quo fait-il par li? II cherche a 
r6uiiir au principe purement social de la bien- 
veillance le pripcipe demi personnel et demi social 
de la reputation. II cherche k les combiner , b leur 
donner la meme direction, & les armer l*un par 
l’autre. Si ses efforts sont couronn^s de succes, 
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auquel des doux principes faut-il en faire hon- 
neur? Ni & l’un ni 4 I'antrc cxclusi vent cut, mais 
a leur concours reciproque , a l’amour de la bien- 
veillance comme cause immediate, a l’amour de la 
reputation comme cause Sloigntle. Un hommo qui 
c^de avec plaisir aux doux accens du principe so- 
cial ne sait pas et ne desire pas savoir que c’est un 
principe moins noble qui leur a donnti le premier 
ton. Tello. est la deiicatesso dedaigneuse du meil- 
leur element de notre nature : il no vent devoir 
sanaissance qu’A lui-meme, et il rougit de toute 
association Strangere. 

i° Augmenter la force des scntimehs do bien- 
veillance; a? en regler (’application stir le principe 
de l’milite; voilit lei deux objets du ISgislateur. 

la Veut-il inspirer 1’humanite aux citoyens, il 
faut qii’iljeur en donne leprcmier exemple, qtt’il 
montre le plus grand respect, rton-seulement pour 
In vie des borttmes, mais pour toutes Jesfcircon- 
statices qui influent stir leur sehsiblite. Des lois 
sanguinaires ont uhe tendance a rendre les 
bomrtics cruels, soit par craihte , soil par imita- 
tion, soil par vengeance. Des lois dictees par un 
esprit tie douceur humanisent lei imem's d’une na- 
tion , et I ’esprit du gouVernemeiit serOtrouve dans 
celui des families. 

f-e'Kgislateur doit interdife tout ce qui peut 
servir d’acherhinement it la cruautA Les spectacles 



CULTURE DE LA MENVEILLANCB.' 343 

barbares (les gladiateurs, introduits k Home vers 
les derniers temps de la rbpublique, conlribuerent 
sans donte ft donner auk Romains cette ferocity 
qu’ils ddployerent dans leurs g'uerres civiles. Un 
people qui s’est accdutumd a mdpriser la vie hu- 
maine dans ses jenx la respectera-t-il dans la fureur 
des passions? 

II convient, par la meme raison , de defend re 
toiije espece de cruautb exerc6e envoi's les ani- 
inaux, soit par maniere d’amusement, soit pour 
flatter la gourmandise. Les connbats de coqs et 
de tatireaux, la chasse au lievre., au renard, la 
pdche et d’autres amusemens de la* rn^rtie espece, 
supposent ri6ce$sai remen t ou une absence de re- 
flexion, ou un fonds d’inliumanit6, puisqu’ils en- 
trainent pour des etres sensible's les souffrances 
les plus vives, la mort la plus longue ?t la plii& 
douloureuse dont on'puisse se faire ui> *■ id<$e. II 
doit 4tre pefniis de tuer les animaiix , et" lefendu- 
de les tourmenteir. La mort artificielle pe * etrG 
moins douloureuse que la mort naturelle, | r des 
proc4d4s simples qtii valent bien la peine <4tre 
etudtes; et de devenir un objet de p'dlice; V ir* 
quoi la lol refu$erait*elle sa protection ft atic 
6tre sensible ? II viendrft u ii tempfe 6it' 1’hriVn. t • 
nit6 &tendra son manteau "Siir tb’ut ce qui res- 
pire. On a comment a s’nttendrir sur le sort 
des esclaves : on finira par adoucir celui des ani* 
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niaux qni scrvcnt A nos travaux ct A nos besoins. 

Je no sais si les lAgislateors chinois, en insti- 
tiiant lcur cteemonial minutieux, ont cu pour 
objet lie cultiver la bienveillance, on settlement 
tie maintenir la paix et la subordination. La poli- 
tesse, a la Chine, est tine espece tie culte oil de 
lituel, qni est le grand objet de I’education et la 
principals science. Lcs mouvemcns extteienrs de 
ce people immense, toujours r^gl^s, tonjours 
presents par 1’iStiquette, sdnt presque uniformes , 
corante ceux d’un regiment qni repete l'exercice. 
Cette pantomime de bienveillance pent etre des- 
titute de nSalite, comme tine devotion chargte 
de tnenues pratiques peut etre s6parte de la mo- 
rale. Tant de gene semble s’accorder mal avec le 
coeur humain, et ces demonstrations de com- 
mando ne conferent point d’obligation , parce 
qu’ellcs n’ont point de mteite. 

II existe des principes d’antipalhie qui sont quel- 
quefois entrclaces dans la constitution politique 
des (Stats et qq'il est bien difficile d’extirper. Ce 
sent des religions ennemies qiu excitent leiirs par- 
tisans A so ltair et A se persecutor; des vengeances 
htetelitaircs entre des families puissantes; des con- 
ditions pri.vilAgites qui forment des barrieres in- 
surmontables entre les citoyens; des suites de con- 
quetes apres lesquelles lo people conquerant n’a 
jamais pu s’incorporer et se fondre avec le peuplo 
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conquis; ties animosit6s fondles sur d’nncienncs 
injustices, des gouvernemens factienx qui s’yie- 
vent par un triomphe, et qui tombent par \ined6- 
faite. Dans co malheureux ytat, les coeurs sc rap- 
prochent plus sou vent par le besoin de hair, que 
par celui d’aimer. II faut les soulager de la craintc 
et de l’oppression pour les rendre & la bienveil- 
lance. 

Ddtruire les pr6jug£s qui rendent les homines , 
ennemis est un des plus grands services & rendre 
a la morale. 

Le voyage de Mungo-Park en Afrique a repry- 
sen t£ les noirs sous le point de vue le plus int6- 
ressant; leur simplicity, la force de leurs affections 
domestiques, la peinture de leurs moeurs inno- 
centes, a augmenty Tintyret public en leur fa- 
veur. 

Les ycrivains satiriques affaiblissent ce senti- 
ment. Quand a on lu Voltaire , se sent-un disposy en 
favour des Juifs? S’ilavait eu plus de bienveillance 
a leur ygard, en oxposant 1’avilissement ou on les 
tient, il aurait explique les traits les moins favo- 
rables de. leur caractere, et montry le remede k 
coty du mal. l; 

: La plus grande atteinte & la bienveillance a yt4 
portye par les religions exclusives, par celles qui 
ont des rites incbvnmunicables, par celles qui in- 
spirentl’intoiyranceet reprysehtontlcsnon-croyans 
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coniine des infideles , commo des emlcmis de 
Dieu, 

Ell Angleterre on connnit mieuxqu’ailleurs l’art 
d’exciter la bienfnisance par In publicity qu’on lui 
donne. Veut-on entreprendre line fondation, uno 
charite qui demando nn grand conconrs , tin co- 
ni it tj se forme des bienfaiteurs les plus actifs, Ies 
plus distinguis : la valour des contributions cst 
annoncie dans lespapicrs publics; les noins des 
souscripteurs y sont imprimis jour k jour. Cette 
publicity ripoiul it plusieurs (ins. Son objet immi- 
dial est degarantirlarecette et l'emploi desfonds, 
mais c’est nn appat pour la vaniti, dont la bieii- 
vcillancfe profile. 

Dans les itablissemens de chariti , toils les sou- 
scripteurs annuels sont nornmis gouverneiirs ; lii 
manutention qu’ils exercent, le petit itat qn'ils 
forment, les intiressent k lei l r gestion : dll aime a 
suivre le bien qu’on fait, k jonir du poavolr qil’il 
confire; et fell rapprochant les bienfaiteurs de la 
classe des malheureux, en les mettant sous lours 
yeiik , on fortifie la bienvcillance , qtiise 1 refroidit 
pai* l'iloign'emetit de l’objet, et s’ichauffe pair sa 
presence. ' no 

, II y a plusde ces assofliatiolis de bienfalsanc'e k 
Londfes.qu’il n’y avail de couveils & Paris.; 

Plusieurs de ces cHdritis ont des objets particu- 
liers, les aveugles, les orphelins, les estropiis, les 
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veuves , les matclots , les enfuns des eccl6siastiques, 
etc. Chaque individ a est plus touchy d'une espece 
de misere que d’une autre, etsa sympathie tient 
toujoursi quelque ciiconstanco pcrsofthelle jily a 
done bien de l’art & diversifier les fcharit6s,i les 
s6parer en plusieurs branches, afin de leur appli- 
quer toutes les cspeces de sensibility et de n’en 
perdre aucune. 

II est ytonnantqu’on n’aitpas tirdplusde parti de 
la disposition des femmes, chez qUl le sentiment 
de la piti4 est plus fort que chez les hommes: II y 
avait deux institutions en France bien adaptyes- & 
ce but : les filles de la charity qui se dyvouaient aii 
service des hopitaux, et la -society de la charity rria-i 
ternelie a Paris, formye par des dam^s qul ViSi- 
taient Jes pauvres femmes dans leur grossesse, et 
prenaient soin du premier ^geide l'cnfdiice. * 

2 . Les sentiniens de bienveillance soht stijets h 
s’ecarter. du . principe de l’utiliteigynyrale : oh tie 
peut pai'venir. riJes, regletf que pW TinstructiOn': 
on ne. commando pas, on no fbree- pas i trials 6h 
persuade* bn yclairby on' apprend' 'pyn*-^-peU aii& 
hommes & distinguer les diff6rens degrys (Pritility; 
ai proper tionnerdeur ^ienvyillance' ^ Pyt'endue 1 de 
son objet. Le plus; l^eaiiimodyie ^est ; tracy par Fy^ 
nelon^ dans ce mot qui peint son'Cceur : k Je pry-* 

1 Cette dertii&ix? association vient dVtrc retablie. ‘ ' 
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« fere ma fnmille a moi, ma patrie h mu famille, et 
« lc genre humain k ma patrie. » 

On s’attachcra done , dans les enseigneraons pu- 
blics, k diriger vers ce but les affections des ci- 
toyens, a r^primer les hearts de la bienveillance, 
a lour faire sentir leur propre int^ret dans I’int6r4t 
general. On les fera rougir de cet esprit de famille, 
do cet esprit de corps qui milite contre Pamour 
de la patrie, decet amour injuste de la patrie qui 
se change en haine contre les autres nations. On 
les d6tournera de se jeter, par une pitie mal en- 
tendue, dans le parti des d&crteurs , des contre- 
bandiers et autres d£linquans qui pechent contre 
l’4tat. On les ddsabusera de cette fausse notion 
qu’il yaderhumanit^kfavoriser Invasion d’un cou- 
pable, k procurer I'impunit6 au crime, A encoura- 
ger la mendicity au prejudice de l’industrie. On 
s’attachera enfin k donner k tous leurs sentimens 
la proportion la plus avantageuse au tout, en leur 
montrant la petitesse et le danger des caprices, des 
antipathies, des attachemens momentan^s qui cm- 
portent la balance contre futility g4n4rale et les 
int6r£ts;permanens. . 

Plus on s’6claire , ‘plus on'contracte uri esprit de 
bienveillance! g6n6rale, parce qii’on voit que lesin- 
terets des hommes se rapprochent par plus de 
points qu’ils ne se repoussent. Dans le commerce? 
les peuples ignorans se sont trails comme des ri- 
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vaux qui ne pouvaient s’ 61 ever qne sur lea ruines 
lcs u»s <les autres. L’ouvragcd'Adam Smith est un 
traitd tie bienveillanco tiniverselle, parce qu’il 
fait voir que le commerce est igalement avanta- 
geux pour les (liffemites nations; que chacune en 
profito it sa manure , a proportion tie ses moyens 
naturels; que les peuples sont associes et non pas 
rivaux dans la grande entreprise sociale. 
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CHAPITRE XVII, 


Emploi du mobile de l'honneur , soil dc in sanction pppulairci 


Augmented Ja for.ce de pe.tto puissance, en.rigler 
(’application , voil;\ encore les deuxobjets ii remplir. 

Ln force do 1’opinion publique est on raison 
combinie de son dtendue ct do son intensity : son 
dtcndue se mesure sur !o nombre de suffrages; son 
intensity, sur lo degr4 de biUme ou d’approbation. 

Pour augirienter la puissance de 1’opinion en 
dtendue, il y a plusieurs rnoyens : les principaux 
sont la liberld de la presse ct la publicity de tons 
les actes qui intdrcssont la nation : — publicity des 
tribunaux, — publicity descomptes, — publicity 
des consultations d’dtat qul n’exigent pas le secret 
par quelque raison particnlierc. Le public dclaW, 
ddpositaire des lois et des archives de 1’honneur , 
administrateurde la sanction morale, forme un tri- 
bunal supreme qui decide sur tontes les causes et 
sur toutes les personncs. Par la publicity des af- 
faires , ce tribunal est en dtat de recueillir les preu- 
ves et do jugcr : par la liberty do la presse, il pro- 
nonce et fait exdcuter son jugement. 

Pour augmenter la puissance de 1’opinion en in- 
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tensity, ily a do m£me une diversity de moyens, 
sojt des pelncs qui portcront quelque caract£re 
d’ignpminie , soil des recompenses qui auront pour 
objet principal do fairo paraitre avec plus d’hon- 
neur ceux qui eh seront revStqs. 

Ily a tin art secret de gouverner l’opinion sans 
qu’elle se doute, pour ainsi dire , de la mnniere 
dont on la mono, Voice comment. Disposed les 
choses.de fafoli quo, pour parvenir i l’ncte'que 
vous voulez empdeher, il fallut (ibsolument passer 
par un autre que les notions ; populnir.es condam- 
nent ddjlt. 

S’ngit-il de fnire payer un imp6t, on pent, scion 
les cas, exiger du contribunble Un sernlent ou un 
certiflcat de l’avoir payd. 1 

Pieter un faux serment, fabriquer un faux cer- 
tificat , cc soot des debts que le public est prdpard 
d’avance a marquerduspeau do l’opprobre, quelle 
qu’on pnisse litre [’occasion, Voilii un moycn sur 
de rendre infnmant un delit qui , sans cet ncces- 
soire, ne le serait pas. 1 

I Jc ne sais si 1’nnecdote suivante a jamais did imprimde; je 
la tiens d’uhe bonne antoriti}. 

II y cut urio£meutc h Madrid, sous Charles III,occnsion<5c 
par la defense do porter des chapeaux rorids. Cette defehsc 
n’4tait pat »me affaire do caprice. Ces chapeaux ii herds larges’ 
et rabattus scrvalcnt aver lo rtianteAU jetii sur les dpaules 
voiler complitemcnt un homme. Som cet obri, uft volciit 1 , Un 
assassin faisaient lour eodp, ct ne pouvaieht pasOtrcMcofmus. 
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Quclquefois un simple chnngement (Inns le worn 
des objets sulfira pour changer les sentlmens ties 
hommes. Les Romainsabhorraioni le nom <le roi, 
mnisils souffraientceuxde dictateur eld’enipereur. 
Cromwell n’aurait pas r^ussi&seplacorsur le trone 
d'Angleterrej mais ileut, sousle litre de protecteur, 
une autorite plusillimitie quo celle des rois. Pierre 
I cr abdiqua le titre de despoto pour bii-mfime, et 
il ordonnn que les esclaves des seigneurs ne fns- 
sent plus appelcs quo mjets. 

Si le peuple itait philosoplio , cet expedient ne 
vaudrait rien ; mais sur ce point, les philosophes 
mimes sont peuple. Quelle deception danslesmots 
de libertd etdV^«r/« W / — Quelles contradictions dans 
ce luxe que tout lemondecondamne, et danscetto 
prospMtd des itats que tout le monde admire! 

Le ligislnteur doit prendre garde & ne pas four- 
nir des armes a l’opinion publique dans les cas oil 
elle se trouve contrnire an principo de 1’utilite, 

La defense dtait done convenablo, mais clle n’dtait pns prd- 
parde, cllc heurtait un usage gdndrol, elloparut un attentat h 
la libertd. Le peuple s’ossembla autour du palais, les gardes 
voulureat le repousser, lc tumultc devint violent, H y cut du 
sang versd : la cour intimidde sortit do Madrid et le ministro 
fut obligd de edder. — Pen do temps aprds ce triomplie des 
chapeaux ronds, le comto d’ Aranda, appeld au minist&rc, en- 
joignit aux bourreaux dans toutes les villcs d'Espngnc dd les 
porter. — En qulnze jours on n*en vlt plus. Voild un exemplc 
de legislation in.di recto qul sc rapporte k ce chef. 
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C’cst pom' coin qu’il doit effaccr ties lois tous cos 
•vestiges de prdtendus crimes d’hdresio ct do sor- 
tilege, pour no pas donner tin fondement 16 gal ii 
des iddes superstitieuses. S’il n'osc pas heurter tine 
erreur trop rdpandite , il no doit pas all meins lui 
prater line nonvelle sanction, 

II cstbien difficiled’employer lo mobile de l ! hon- 
neur poiir engager les citoyons ail service des lois 
contreles ddlinqimns. Les recompenses pdcu hint res 
necorddes A la delation ont manque lour but. Le 
motif do gain a dtecombattu parcelni de la honte : 
la loi, plutot que de gagner en force, en offrant 
un appAt rdprouvd par ('opinion, s’est affaiblie. 
On a pour d’dtro sonp(onnd d’agir par un motif 
avillssant.OUi recompense mal clioisic repousse an 
lieu d’attircr, et Ate A la loi plus de prolecteurs 
gratuits qu’elle ne lui procure de servilcnrs mei'r 
cenaires. 

Le moyen le plus puissant pour opdrer tine re- 
volution importanto dans l’opinion publique c’est 
de frappor l’esprit du peuple par qtielque grand 
exemple. Ainsi I’ierrc-le-Grand, en passant lui- 
racmc lentement par tons les grades, apprit a sa 
noblesse A porter lejougde la surbordinalion tnili- 
toire. Ainsi Catherine II surmonta le prdj ugd popn- 
lairc conlre I’inoculation, non pas en l'cssayant sur 
des criminels, comme avnit fait la reino Anne, 
mais en s’y soumetlant elle-mdme. 

j3 


•II 
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CIIAHTRE XVIII. 

Emploi du mobile de In religion. 

La culture do la religion a deux objets : aug- 
menter la force de.. cette sanction, — donner A 
cette force une direction conyenable. Si cette db 
rection est mauvaise, if eat Avident qtie moins In 
.sanction ade force, moins elle fait de mal. En fait 
de religion, la premiAre chose A examiner e’est 
done sa direction : la recherche do moyens propres 
Aaugmentersaforce n’est qu’un objet secomlnire. 

. Sa direction doit Atre conforme nu plan do l’u- 
t ilitA. Comme sanction , elle est composAe de peines 
ct de recompenses. Ses peines doivent Atre atta- 
chAes aux actes qui sont nuisibles A la sociAtA, ct 
A ces actes cxclusivcment. Ses rAcompenses doi- 
vent Atre promises aux actes dont la tendance est 
avantageuse A la sociAtA, et pas A d'autres; VoilA 
lo dogme fondamental. 

Le seul moyen do juger de sa direction , e’est 
de la considArer uniquoment sous lerapport dubien 
dela sociAtA politique. Tout est indiflArent au-delA, 
et tout ce qui est htdiffArent en croyance religieuse 
est sujet A devenir pernicious. 

Mais tout article dc foi est nAcessairemcnt nut- 
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sibte, des qne le Idgislateur, pour en favoriser l'a- 
doptioii, mot en oeuvre des motifs coercitifs, des 
motifs p6naux. I.es personnes sur lesquelles il 
veut influer peuventse considiirer comme formant 
troiS classes i celles qui sont d£jA de la memo opi- 
nion queleligislateur, — cedes qulrejettent cetto 
opinion, -r- cedes quine 1’adoptent ni ne la rejettent. 

Pourles conformistes, la loi coercitivc n'est pas 
ngcessairei pour les non-conformistes, elleest inu- 
tile par la supposition m£me, elle ne remplit pas 
son objet. 

Quuml uuhomme a forme son opinion ,est-il 
au pouvoir des peines de la 1 til faire changer ? Cette 
question settle paralt tine injure au bon sens. Les 
peines iraient plutot k fins contraires; odes servl- 
raioht p!ut6t k le confirmer dans son opinion qu’Jt 
le faire fl^chir : en partie, parce qu’employer la 
contrainte c’est avouer taeitement qu'on manque 
do raisons; en partip, parce que le recours & ces 
moyeiis violens produit uno aversion contre les 
opinionsqu’on veut soutenir de cette maniere, Tout 
ce qu’on peut obtenir paries peines, c’est d'enga- 
ger, non a croire , mais k declarer qu’on croit. 

Ceux qui, par conviction oil par honnetir, re- 
fusent cette declaration, subissent le mal de la 
pome, la persecution, car ce qu’on appello perse- 
cution > c’est un mal qui n’est componse par au- 
cun avatitage, tin mal en pure perte ; et coltii-cl, 
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rulministi’5 .par la main.du magistrat, est pr6ois6- 
ment le m4me cujnature, mais beaucoup plus fort 
en tlegre que a’il I’etait par cello tl’im malfaiteur 
ordinaire. 

Cons qui,moinsfortset moms gknercux, tichap- 
pent par lino- declaration fausso, cedent aux me- 
naces, au danger immediat qni les presse; mais 
cette peine du moment Avitee se convcrtit pour 
eus en peines do conscience, s’ils ont des scru- 
pnles, et en peine do mApris de la part de la so- 
ciAtA, qui accuse de bassesses ces retractations hy- 
pocrites. Uans cet etat dechoses, qu’arrive-t-il ? 
Une partio des citoyens doit s’accoutumer a mA- 
priser le suffrage de l’autre pour.etre en pais avec 
clIe-inAme. Oil , s’exerce k faire des distinctions 
subtiles entre les faussetAs iimocentes ot les faus- 
setAs criminelles ; il s’etablit des mensonges privi- 
iegi6s, pares qu’ils servant de sauve-gnrdo contro 
la tyrannic; il s’etablit des perjures d'usngo,do 
fattsses signatures , considerees comine do simples 
formules. Au milieu do ces subtilitAs, le respect 
pour la vAritAs’altere,leslimitesdubienet du mal 
se confondent; une suite de faussetes, moins par- 
donnables, s’introduit k la faveur de la premikro : 
le tribunal de l’opinion se partage : les jnges quilo 
composent lie suivent plus la memo loi, ils no 
savent plus nettomenl quel degrA de dissimulation 
i)s doivent condamner, et quel autro lls doivent 
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cxcusor. Los voix se dispersont et sc contrarient, 
et la sanction moralo, n’aynnt plus un rdgululenr 
uniforme, s’affaiblit et se deprave. Ainsi Ic ldgis-. 
latent 1 qtti exigo ties ddclarations de foi devient 
le corruptcur dc la nation. 11 sacrifie la vertu ii la 
religion, au lieu quo la religion elle-miino ii’est 
bonne qn’autant qu’elle est 1'auxiliairo de la 
vertu. 1 

La -troisieme classo A examiner est cello ties per- 
sonnel qui, A l’dtablisscment do la loi pdnale, 
n’oitt encore nucnne opinion formde pour on 
contre. Par rnpport A ellcs , il est probable quo la 
loi pent influer stir la formation de lour opinion. 
Voyaiit les dangers d'nn c6td et la sfiretd do l’au- 
tro, il est naturel qu’elles envisagent les nrgiimens 
tl’uno opinion condammie avec tin degrA de crainte 
et diversion qu’ellos no sentiront pas pour les or-: 
gumens de I’ophlionfavorisAe. Lesargumensqu’on 
desire dg trouver vrais font tmo impression phis 
vive quo conx qu’on desire de trouver faux : et 
par ce moyen, un liomme parvient A croire, on 
plutot A lie pas rejeter, A no pas mecroire uno 
proposition qu’il n’aurait point adoptAe, si ces in- 
clinations avaient AtA laissdes libres. Dans cc der- 
nier cas, le mal, moins grand qne dans les deux 
premiers, tie laisse pas d’etre un mal. 11 peut arri- 
vor, mais il n’arrive pas toujours quo le jugement 
cede enlierement ttux affections i et lors ultimo quo 
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cela arrive, c’est-i-dire, lorsque la persuasion est 
aussi forte qu’elle pent l’dtre, si la crainte entre 
pour quelque chose dans les motifs de cette per- 
suasion, l’esprit n’est jamais parfaitoment tran- 
quilte. Ce que Ton croit un jour, on a peur de ne 
pas le croire le lendemain. Uno v5rit5 claire do 
morale nes’ibranle point, mais la Croyance d’un 
dogme est plus on moinschancelante. De 1& vient 
cette inquietude contre ceux qui l'attaquent. On 
redoute I’examen et la discussion , parce qu'on ne 
se sent pas place sur un terrein solide. II ne faut 
rien remuer dans un edifice qui n’est pas bien nf- 
fermi, L’entendement s’affaiblitt l’esprit no cher- 
cho un complet repos que dans uno sorte de cre- 
dulity aveiigle; il recherche, toutes les erreurs qui 
ont quelque affinity aveo la sienne; il craint de 
s’expliquer nettement sur le possible et l’impossi- 
ble, et voudralt en confondre toutes les limites. II 
oime tout ce qui entretient le sophisnao, tout ce 
qui entrnve [’intelligence humaino, tout ce qui lui 
persuade qu’on ne peut pas raisonner avec uno 
entiere surety. II acquiert une disposition , une 
malheureuse dextyrite it rejeter 1’evidcnce , k don- 
ner de la force it des demi-preuvcs , it n’ecoutor 
qu’une des parties, It subtiliser contre la raison. 
F.n un mot, dans ce systeme, il faut se mettro tin 
bandeau sur lesyeuxpbiirn’etrepnsblessy de 1’eclat 
du jour. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



EJIPLOI DU MOBILE l)F. LA liEMGION, 35f) 

Ainsl tout moyen penal, employe pour aiigmen- 
ter la foies religieuse, agit commo moyen indi- 
rect contra cette partie essentielle das mceiirs 
qui consiste dans le respect de la vdritd at le res- 
pect da l’opinion publique, Tons les amis <Sclair6s 
do la religion pensent de memo aujourd’hui ; de- 
pendant il y a bien pou d’etats qui aient agi cl'apres 
ce principo. Les persecutions violentes ont cossd ■: 
mais il cxiste des persecutions sotirdes, das pcines 
civiles, des incapacites politiques, des lois mena- 
^antes, line tolerance precaire i situation humi- 
liante pour des classes d’hommes qui ne doivent 
lenr Iranquillite qu’4 une indulgence Incite, h mi 
p'ardon continuel, 

Pour se faire des idees claires sur 1’avnnlage quo 
lo legislateur peut trouver fi augmenter la force 
de la sanction religieuse, 11 fautdlstinguer troiscas: 
i° celui ofl olle lui est entierement suboi'doniiee i 
a" celul oCl d'autres partagent cette influence avec 
lull 3” celui ou ello depend d'unc personne etran- 
gdre. Dans ce dernier cas, la souverainete est red- 
lement partagee entre deux magistrats, le spiri- 
luel (comme on parlo ordinairement) et le tempo- 
rel i le magistral tomporel sera dans un danger 
perpetual do se voir arrachcr ou contester son nu- 
torite par son rival, et tout ce qu’il ferait pour 
nugmentcr la sanction religieuse tournernit fi la 
diminution do son propro pouvoir. Quant mix cf- 
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fots qui rdsnltent d’un tel dtat de lime, on en 
trouvcle tableau clans l’liistoiro. Le magistral, tern- 
porol commando mix sujets telle oil telle action: le 
magistral' spiritual la leur defend : quelque parti 
tju’ils prennent, ils sont punts par l’un ou par 
I’autre; proscrits ou damnds, ils sent places enlre 
la crainte du glaive civil et la craintc du feu 
eternel.' . 

. Bans |es pays protestaus , lo clorgcS eat essential- 
loincnt subordonnd nil pouvoir politique : les dog- 
mes ne dependent pas du prince, mais ceux qni 
interprdtent les .dogmes dependent do ltd. Or, le 
droit d’in|crprdter les dogmes cst Ji-pcu-pres la 
mc?ine cbose quo le droit do lesfaire. Aussi dans 
les pays protestaus, la religion sc tnodelc plus ai- 
sement sue le plan de l’dutol'ild politique. Les prd* 
Ires, murids, sont; plus citoycns; ils lie ferment 
pas ontre eux une phalange qni puisse dovenir re- 
doutablo : ils n'out ni le pouvoir du conffissionnnl 
ni celul de l’absolution. 

Mais it no tonsiddrer quo les fails, ijoit dans les 
payn entboliqucs , soit dans les pays protestans, la 
religion, 11 faut I’avouor, a jotid tin trop grand 
rile duns les mnlhettrs dcs peuples. Elle semblc 
avoir did plus souvent 1’enncmie que I'instrumcnt 
du gouvernement civil. 1st sanction morale n'n 
jamais plus de force quo dans lecas oil cllo s’nc- 
cordeavccl'utilitdj tnuismallioiircuscmcntln sane- 
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tion religieuse semble avoir eu plus do force dans 
les cns oil sa direction Atait plus contraire a futi- 
lity. L’incfficacitA do la religion, on taut qu’appli- 
quife ii proinouvoir 1c bicn politique, est lo sujet 
Aterncl des declamations de ceux memes qui out 
lo plus grand intAret A en exagcrer los bons. effcts, 
Trop pen puissante pour operer le bien, cllo fa 
toujonrs A t A bcaucoup pour faire le nlal. C’est la 
sanction morale qui animo les Codrus, les Uegu- 
lus, les Russel, les Algernon Sidney, C’est la 
sanction religieuse qui fait de Philippe II le flAatt 
des Pays-Bas, do Mario cell'd do PAngleterre, et do 
Charles IX le bonrreau de la Franco. 

I,a solution vulguiro de cetto difficulty , c’e3t 
d’attribuer tout le bien A la religion et tout lo mnl 
A la superstition. Mais cette distinction, dans cc 
sons, cst purement verbale. 1st choso elle-mymo 
n’est pas ebangye, parce qu’un hoinme choisit lo 
inotdo religion pour la carnctAriser dans un cns, 
et celui de superstition dans l’aulro. Le motif qui 
agit sur fesprit est dans les deux cns prAcisAmont 
lo mAme. C’est toujonrs la peur d’un mnl et l’es- 
pArancc d’un bien, de In part d’un etre tout-puis- 
sant dont on so fait des idAcs diverses. Aussi, en 
parlant de la comluitc dn tnAmo bomme,dnns la 
memo occasion , les tins attribuent A la religion cc 
quo les mitres attribuent A In superstition. 

Unc autre observation aussi triviale quo la pro* 


36a ISMI'I.O! DU MOBILE DE LA nELIOION. 
miere, et aussi foible que trivinle, c’est qu’il n’est 
pas juste d’argumenter contre 1 'usage d’une chose 
d’apres son aims, et que les meilleurs instrumens 
sont ceux qiii font le plus do mal qtmnd on en 
mdsuso. La futilitd de cet argument est facile a dd- 
couvrir. Les bons cffets d’une chose sont ce qu’on 
nppelle {’usage, les mauvais ce qu’on appelle I'abus. 
Dire que vous ne devez pas argumenter do I’abus 
contre l’nsage, c’est dire qu’en faisant utie juste 
opprdciation de la tendance d’une cause, vous no 
devez faire attention qu’au bien , et ne point con- 
siddrer le mal. Les instrumens du bien, mal em- 
ployes, peuvent souvent dovenir les instrumens du 
mat i cola est vrai : mais le principal caractere de 
la perfection d’un instrument, e’est de n’dtre pas 
Sujet dtre mal employd. Les ingrddiens les plus 
olficaces enmddecine so'iit convertibles en poisons. 
J’eti conviens, mais ceux qui sont dangereux no 
sont passibonssurlotout , que ceux qui rendraient 
le mdme service, s’il yen avaitde tels, sansdtre 
sujets aux mdmes inconvdnicns. Le mercure et 
l’opium sont trds utiles, le pain et I’enti le sont 
encore davantage. 

J’ai parld sans ddtour et avec line libertd en- 
tire. Je me suis oxpliqud eilleurs sur l’ntilitddola 
religion, mais je n’omettrai pas d’observer icl 
qu’cllo tend do plus en plus h se ddgager dcs dog- 
mes futiles et pernicieux, b se rnpprochcr de la 



EMPLOI Dll MOBILE BE L\ UF.LIOIOiY. 363 
saine morale et de la saine politique. I.’irrf'ligion , 
an contraire(je r4pugno ii prononcer le mot d’a- 
ihiiame), s’est manifesto de nos jours sous les for- 
mes les plus hidcuSes de l’absurditd, de l’immo- 
ralitfi et de la persecution. Cette experience suffit 
pour montrer 4 tons les bons esprits daiis quel 
sensils doivent diriger leurs efforts. Maissilegou- 
vernement voulait agir trop ouvertement pour fa- 
voriser cette direction salutaire, il manquerait son 
but, C'est la liberty de l’examon qul a conigii les 
erreurs des siicles d’ignoranco, et ratnen6 la reli- 
gion vers son veritable objet. La libertd de 1’exa- 
men achevevn do l’dpurer et de la concilier avcc 
1’utiliti publique. 

Ce n’est point ici le lieu d’examiner tous les Ser- 
vices que la religion pent rendre, soit comme 
consolation dans le3 m(>i$ inseparables de l’hit* 
manite, soit comme enseignoment moral plus 
ailaptd k la classe la plus nombreuse de la f,ociet<5, 
soit enfin comme moyen d’oxciterln bienfaisance 1 , 
• 

i It faut prendre garde k ne pas encourager cct esprit do 
fondation et d'autnAnes, qui nc rdsulte que trop dcs notions 
du christianisme ■yulgaire. On multifile les pauvres encore 
plus qu’on ne les soulagc. Ce sont les couvens dcs moines et 
leurs distributions journalises , cn Espogne et cn Italic} qui 
crient une classe nombreuse de mcndians , et sont dqutvalcns 
& une lot par laquelle on nicttrait ^Industrie & l’nmende cn 
favour de la paressc. 
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et lie produire des notes miles do devoinnent 
qu’on n’obtiendrait peut-etrepas des motifs pu- 
rement humains. 

Le principal usage de la religion, dans laligls- 
lation civile et pinale, est de donner un nouveau 
degri do force au serment, une base de plus ii la 
confiance. 

Le serment renferme deux liens dlffirens, le 
religioux et le moral i l’un obligatoire pour tous, 
l’alifro pour ceux qul out uile certalne faijon de 
penser. Lo mcme formulairc qui professe d’expo- 
ser unhomme, cn casde parjure, nux poinos re* 
ligicuses, 1’expose dans le mime cas mix peines 16- 
gales et nu mipris des homines. Lo lien religietix 
est In partis snillnnte) mais In plus grande partie 
de la force dti serment dipend du lien moral. L’in- 
fluonce du premier est partiellc, celle du second 
est univeraelle. Co serait done lino grande impru- 
dence que do sc serVir de l’un et de nigljgcr 
l’nutre. 

H ost des cas ou lo serment est deltiplus grande 
force i ce sont eeux oil il opine do concert nvec 
l’opinion publique, oil il a 1’appni de la sanction 
populnire. II est d’atitre cas oil il n'eiv a point i ce 
Sont ceux oil l'opinion publique ngit en sens con- 
trhirc ouseulqmontnc le seconde piis. Tels sont los 
sermons des dounnes, et ceux qu’on exige ties 616- 
Vos dans certeines universites. 
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I| est.de l’int^ret du Idgislateur, non moins quo 
d'un jojief militaire, de connaitre le veritable 5tat 
des fprces qui sont a sa disposition. Eviter de jetcn 
Ies yeux sur la partie faible parco que l’aspect 
do cette partie faible donne pen de satisfac- 
tion, ce serait pusillanimity. Mais si Ton a vu k 
ddcouvert la faiblesse du lien religieux dans le ser- 
ment, c’est la fiiuto des professeurs memes de la 
religion. L’obusqu’ils en ont fait enle prodiguant 
sans mesures a d6voil6 . le pen d'efficaco qu’il a 
par liii-n)4me, s6pariSde la sanction de l'honneur. 

La puissance du scrment s’affniblit necossairc* 
ment quand on I e fait porter sur des croyances, 
suit des opinions. Pourquoi? parce qu’il est im- 
possible de reconnoitre leparjuro, etqued’nilleurs 
la raison humaine, toujours flottante, toujouis 
soumiso a des variations, no peut pas s'engagcr 
pour le futur, Puis-je m’nssurerque ma persuasion 
d’nujolird'hui sera la memo dans dix ans? Tous 
ces scrmens sontun monopole qu’on a donnd aux 
hommes pen scrupuleux contre ceux qui ont la 
plus grande sensibility de conscience. 

Les sormens s’avilissent quand on les affecte a 
despuyrilit4s, quand on les emploie dans des occa- 
sions ou ils seront violds par uno sorto de con- 
vention nniversello , et encore plus quand on les 
exige pour des cns oil la justice et 1’humanity font 
uno excuse et presque nn mdrite de lenr violation. 
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L’esprit liumnin, qui r^siste toujours a latyran- 
nie, aper^oit confinement que Dieu, parses per- 
fections mimes , ne sanrait ratifler des lois injus- 
tes ou frivoles. En cffet, l’homme, on imposant 
un sermentvoudrait prendre une autoriti surDieu 
inline! 1’homme ordonno une peine, et o’est an 
jugesuprimefil’exicuter. Niez cette supposition, la 
force roligieuse du serm ont s’evanouit. 

Ii cst bien itonnant qu’en Angleterre, chez une 
nation d'ailletirs prudento et reiigieuse, on ait 
presque riling ce grand mobile par l’usage trivial 
et indecent qu'on en fait. 

Pour montrer k quel point l’babitude peut de- 
praver les opinions morales , sous certains rap- 
ports j je citerai un passage, extrait de lord Kaims, 
juge do la courdes sessions, en Ecosse, dans un 
ouvrage sur (’education. ’ 

<t Les sprmens de douane sont it present comp- 
« tes pour rien. Ce n’est pas q,ue lo monde de- 
« vienne plus immoral, mais c’est que personno 
« n’y attache plus aUcune importance. Les droits 
o sur les vins de France sont les memes en Ecosso 
n qu’en Angleterre. Mais comma nous ne som- 
ii mes pas assez riches pour les payer, la per- 
il mission tacite de payer pour les vins de Franco 
it le droit fixe pour les vins d’Espagne s’cst Iron- 


1 Loose flints on education. 
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« vde plus avantageuse an revenu que la rigueur 
« do la loi.-Il faut pourtant preter le serment qtie 
« ces vins de France sont des vins d’Espagne afin 
« de payer le droit en consequence. De tels ser- 
« mens, dans leur origine, dtaient criminels, parce 
« qu’ils dtaient uno fraude contre le public; mais 
« aujourd’hui que le serment n’est plus qu’une af- 
« faire de forme , et n’implique ni foi donnce ni foi 
a resile , c'est une simple maniere de parler comme 
«lcs complimens do civility banale : Votre trie 
0 humble aerviteur, etc. Et dans le fait nous voyons 
« des marchands qui vivent de ces sermens, et 
« auxquels on so confie sans scrupule dans les af- 
« faircs les plus importantes. » 

Qui croirnitque c’est 111 le langage d’un morn* 
liste et d’un juge? Les quakers ont (Move la simple 
parole a la dignity du serment; — un magistrat 
degrade le serment a la simple formule d’uhe edrd- 
monic;— le serment n’impliqueni la foi denude ni 
la foi regue. Pourquoi done le preter? — pour* 
quoi l’oxiger? — k quoi sert cette farce? — La re- 
ligion est-elledonc le dernier des objets? — etsion 
la mdprise k ce point faut-il la payer si cher? — 
Quelle absurdite que de salarier un clergd a un 
prix immense pour prdcher la foi du serment, et 
d'nvoir des juges et des k'gislateurs qui se font till 
jou de In ditruiro? 
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CHAPITBE XIX. 

Usngqs qu’on peut tirerdu pouvoir dc I'instruction. 

L’instiiuction ne formo pas nn chef a part, 
mais ce titre cst commotio pour ramener it tin 
centre ties idtes ^parses. 

Le gouvernement no doit pas tout falropar sn 
puissance , elle no met que ties bras h sa disposi- 
tion ; c’cst par sa sagesse qu’il ctem! son empire 
sur les esprits. Quand il commande , il donne aus 
stijets uu intiret factice d’obdirj quand il < 5 claire, 
il leur donne tin motif intdrieur qui ne s’affaiblit 
point. La meilleuro maniere d’instruire est de pit- 
blier simplcment des fails, mais quelquefois il 
convhmt d'aider le public former son jugement 
sur ces mimes faits. 

Quand on voit des mesures du gouvernement , 
excollentes en ellcs-mcmcs, tomber par l’opposi- 
tion tl’un p.cuple ignorant, on se sent d’abord ir- 
ritd contre cette multitude grossicre , et rebutd 
do chercher le bonhetir public; mais quand on 
vient & rdfldchir , quand on observe que cette op- 
position dtait facile 11 prdvoir, ct quo lo gouvernc- 
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ment, dansTorgueilleuse habitude de l’autoritd , 
n’a fait aucune demarche pour preparer les es- 
prits, pour dissiper les pr<Sjug<5s , pour concilier 
la confiance, l’indigtiation doit se transferer du 
people ignorant et trompd, 4 ses dddaigneux et 
despotiques conductcurs. 

L’expdrifence a ddmontrd, contre l’attente gdnd- 
rale, que les papiers publics dtaient un des meil- 
leurs moyens tie diriger l’oplnion, d'apaiser ses 
mouvemens ffevreux, de faire dvanouir les men- 
songes, les rumettrs artificleuses par lesquels 
les ennemis de 1'dtat essaient leurs mauvais des- 
seins. Dans ces papiers publics, 1’instruction 
peut descendre du gouvernement au peuplo, ou 
reraonter du peuple au gouvernement ! plus il y 
regne de libertd, plus il peut juger le coin's de 
1’opinion , plus il ogit avec certitude. 

Pour en sentir toute l’utilitd, il faut se reporter 
au temps ou ces papiers publics n’existaient pas , 
et consider les seines d’impostures , soit politi- 
ques, soit religieusea, qui se' sont jouios avec 
succes dans les pays ou le peuple no savalt pas 
lire. Le dernier de ces grands imposteurs 4 man- 
teau royal a dtd Pugatcheff. Aurait-il pti de nos 
jours soutenir ce personnage en France ou en 
Angloterre? La fourbe n’aurait-elle pas did ddvoi- 
fee aussitdt qu’annoncde? Ce sont des crimes 
qn’on ne tente pas mime chez des nations dclat- 
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rocs,. et la facility de verifier los impostures les 
cmpeche de naltre. 

It est bien d’autres pieges dont le gouvenioment 
ppurrait garantir le peuple par des instructions 
publiques. Combien de fraudes pratiqudes dans le 
commerce, dans les arts, dans le prix ou la na- 
ture des denies, qu’il serait a is 6 de faire cesser 
on les cl6 voilant ! Combien de remCdes dangereux 
ou plutbt de vdritables poisons dCbitCs avec im- 
pudence par des empiriqucs , comme dos secrets 
merveilleux, et dont il serait aiso de tUsabuser 
les esprits les plus credules en faistint connaltre 
leut 1 composition I Combien d’opinions mnlfai- 
santes, d’erreurs funestes ou absurdes, qu’on 
pourratt arrdter ii lour naissance, en Cclairant le 
publio! Lorsque la folie du maguCtisme animal, 
tiprils avoir s&luit les soeiCtcs oisives de Paris, 
commeneait ii so rCpandrc dans toute l’Europe, 
tin rapport de l'acaddmic des sciences, par la settle 
force de la vdrltC , fit retomber Mesmer dans 1a 
fottle mCprisable des charlatans , et ne ltti laisstt 
d’autres disciples que des sots incurables dont 
l’admiration ocheva de le dCcrier. Voulez-vous 
guCrirun people ignorant et superstitieux, en- 
voyezdans les villes et dans les campagncs, ctt 
quality de missionnairesi des jongleurs, des fat- 
sours do prodiges, qui commencent par Ctonncr 
le peuple, en produisant les plus singulicrs plt6- 
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nomenes, et qui finissenk par 1’Aclairer. Plus on 
connaitra la magie naturelle, mOins on sera la 
dupe des magiciens. Je voudrais avec quelques 
precautions que le miracle do saint Janvier fAt rA- 
pAtA A Naples , dans ■ toutes les classes publiques , 
et qti’on en fit un des jouets do l’enfance. 

La principalo instruction qne le gouvernement 
doit au peuple est la connaissanco des lois. Com- 
ment veut-on qu’clles soient ObAies si elles ne 
sont pas connues? Comment penvent-elles Atro 
connties si elles no sont pas publics sous les 
formes les plus simples, 1 de maniere que chaque 
individu puisse trouver par lui-rtOme celle qui 
doit-servir do regie A sa conduite? > ' '""I'Mm 

Le lAgislateur pourrait influersur l'opihion pn- 
blique en faisant composer un corps- de mOralo 
politique , analogue au corps de droit , et divise 
de la memo maniOre, en code gAnAral et en code 
particulier. Les questions les plus dAlicates , rela- 
tives a chaque profession, pourraient Atre Aclair- 
cies. 11 ne faudrait pas se borner A de froides le- 
mons; en y mAlantdes traits historiques bien choi- 
sis, pn en forait un manuel d’amusement pour 
tons les Ages. 

Gomposerde tels codes morauxceseraii dieter, 
pourainsi dire, les jugemens que doit prononcer 
(’opinion ptiblique sur les diverses questions do 
politique et de morale. On pourralt, dans lemAmo 
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esprit; ;ajoutei' A tes codes idorauxun reciieil des 
prdjugds populates, aveo les considerations qui 
doivent leur servir d’antidote. 

Si la puissance souveraine s’est jamais montrdc 
aux hommes avec dignity a’est dans ces Instruc- 
tions qui furent publides par Catherine II pour un 
code de iois. Qu’on veuille un moirient considdrer 
cet exemple unique, et le sdparer du souvenir 
d’un regne arobitieux. II est impossible de voir 
sans admiration une femme descendre du char de 
ia victoire pour civiliser tant de peoples k dcmi 
barbflres, et leur presenter les plus belles tnaximes 
de la philosophic sanctionndes parl’attouchement 
du sceptre royal, Supdrieure A la vanitd de coui- 
posorolle-mdme cetouvrago, elle ertiprunta co 
qn’il y avait de meilleur dans les Merits des sages 
do ce siecle ) itiais, en y ajoutant le poids do Sou 
nutoritd, elle fit. plus pour eux qo’ils n’avaient fait 
pour elle. Elle semblait dire k ses sujets: r.Vous 
« medevez d’autant plus de cOnOanee que j’ai ap- 
« peM dahs hion conseil les plus beattx ginles de 
« Won tetnps pje no. trains paSdo m’associer avec 
<< ces maltres de : lai veritd et de la 'vertu, pour 
« qu’ils me fassent honte aux yeux de 1’uniVers si 
« j’osn les ddmentir. » On la vit, animde du mdme 
esprit , partagdr entre ses courtisans les travanx de 
IS legislation; etsi ellnfut souventen Contradiction 
avec ellc-meme, comme TiWre, qui dinit fatigue 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque 


le de France 



DU 1'Oivom DU l’iksibuotion. 'i'ji 
do la servitude du sinat, et qui aurait puni un 
mouvement de liberty, cependant ces engage.mens 
solemiels, contractus li la face du mondo entier, 
ftirent commo des barrieres qu’elle avail posies 
elle-mimo J son pouvoir, ot qu’olle osa raremcnt 
franchir, 
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CHAP1TRE XX. 

Usage & faire de la puissance do lMducation. 

L’^ddoation n’est que le gouvernement qui 
s’exerce par le magistrat domestique. 

Les analogies entre la famille et l'dtat sont de 
nature 4 frapper au premier coup-d’oei! j les diffe- 
rences sont moinssaillantes, et il n’est pas moins 
utile do les indiquer. 

i • Le gouvernement domestique doit etre plus 
actif, plus vigilant, plus occupi de details que le 
gouvernement civil. Sans une attention toujours 
soutenue, les families nesubsisteraient pas. 

L’autorife civile n’a rien de mieux It faire qu’it 
se Her 4 la prudence des individus pour la con- 
duite de leurs inferits personnels, qu’ils enten- 
dront toujours mieux que le magistrat. Mais le 
chef de famille doit continuellemont supplier a 
I’inexpirience de ceux qui sont soumis 4 ses soins. 

C’est lit qu’on peut cxercer la censure, cette 
politique que nous avons condamnie dans le gou- 
vornement civil. Lo gouvernement domestique 
peut i carter de ceux qui lui sont soumis les con- 
nnissanccs qui pourrnient lour devenir nuisibles ! 
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il peut veiller sur leurs liaisons et lours lectures : 
il peut Securer ou retarder le progres de leurs 
lumieres, selon les circonstanccs. 

a 0 Cot exercice continuel du pouvoir, qui se- 
rait sujet il taut d’abus dans 1’4 tat , Vest beaucoup 
moins dans l’intirieur de la faniille; en effet , le 
pere ou la mere ont pour leurs enfans line affec- 
tion naturelle beaucoup plus forte qufe celle du 
niagistrat civilpour lespersonnes qui lui sont sub- 
ordonntes. L’iudulgence est le plus souvent en 
dix ie mouvement de la nature : la s6verit4 n’est 
qu’un effet de la reflexion. 

3° Le gouvernement domestique peut faire 
usage des peines dans bien des circonstances ou 
l’autoritd civile no le pourrait pas t e’est qu’un 
chef de famille commit les iudividus , et qtie le 
ldgislateur ne connait que l’cspecc, L’un precede 
sur des certitudes , l’autre sur des presumptions. 
Tel astronome ser.iil capable peut-etre do t4sou- 
dre le probteme de la longitude, le mngistrat civil 
peut-il le savoir? peut-il lui ordonner cette d<S- 
couvcrte et le punir de ne 1'avoir pas faito? Mais 
I’instituteur particulier saura si tel problemo de 
geom6ti-ie eidmentalre est 4 la poi tde do son ileve. 
Quo In mauvaise volonti prenne le masque do 
l'impuissanoe , l’instituteur ne s’y trompe guire j 
le magistral s’y tromperait ruScessaiiement. 

11 on est do memo pour bien des vices t lo ma- 
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gislrat public ne.pourrait pas les rdprimer, payee 
qn’il faudrait dtablirdes bureaux de delation dans 
chaque famille. Lemagistrat privd, ayant sousses 
yeux, spus sa main, ccuX qu’il est charge de con- 
duiro, pent arreterj des leur origine, ces memes 
vices , dont les lois ne pourraient punir qua les 
derniers excds. 1 

, 4“C’est ,surtoutpar le pouvoir des recompenses 
quo ces deux gouvcrnemens different. Tous los 
amusemens, tous les besoins des jeunes dldves 
peuvent revdtlr lo caractere rdmundratoire, selon 
la maniere de les accorder avec telle condition, 
apres tel travail. Dans l’tle de Minorque on faisail 
ddpendro la subsistence des jeunes gallons de 
leur adresse a tirer de l'arcj et l’honneur do souf- 
frir en public dtait, k Lacdddmone, tin des prix 
de la yertu pour la jeunesse guerridre. Point de 
gouvernement assoz riche pour fairo beaticoup 
avec des recompenses; point do pere assez pauvro 
pour ne pas en avoir ttn foods indpuisablp.d 

G’est surtout la jeunesse, cette dpoqud des im- 
pressions vivos et durables, que lo ldgislateur doit 
avoir en vue pour di rigor le cours des inclinations 
vers les gouts les plus conformes a l’intdrdt public. 

En Russia on a su engager la jenne anoiilesso it 
entrer dans le service par des moyens oussi puis- 
snns que bien imaginds. II en rdsulto peut-dtre 
moins do bons effets pour I’osprit militairc quo 
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pour la via civile. On les accoutume it I’ordre, A 
la vigilance, A la' subordination. On les oblige A 
sortir de leurs retraites, ou ils exercent une do- 
mination corrnptrice sur des esclaves, et A so 
produire sur un plus grand thAAlre ou ils ont des 
Agaux et des supArieurs. I.n nAcessitA de se frA- 
quenter amAne le desir de se plaire : le mAlango 
des Atats diminue lours prAjugAs rAciproquesp et 
l’orgueil do la nalssance est rAduit A plier devant 
les grades du service. Un despotismo domestiqtic 
illimitA, comma Atait celui do la Russie, ne pou- 
vait quo gagner A se convertir en un gouverne- 
mcnt militairo qui a ses limitcs. Ainsi , dans les 
eirconstances donnAes de ••ok empire , il Atait diffi- 
cile de trouver un moymi gAnAral d’Aducation qui 
rApondit A plus d’objets utiles. 

Mais A n’envisager dans l'Aducation qu’un moyon 
indirect do prAvenir les dAlits, il y faut uno rA- 
forme ossontielle. La clnsse la plus ltAgligAo doit 
devenir l’objot principal des soins. Moins les peres 
sont capables de remplir cp devoir, plus il est nA- 
cessaire que le gouvernement les retnplace. Il doit 
veiller non-seulemcnt sur des orphelins laissAs 
dons l'indigencc, mais encore sur les cnfans dont 
les parens ne peuvent plus mArlter la confianco 
de la loi pour cette charge importante, sur ceux 
qui ont dAjA cotnmis quclque dAlit, ou qui, dps- 
tituAsdc protccteurs et de rcssottrces, sont livrAs 
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& toutcs los seductions de la miserc. Ces classes, 
nbsolument n6glig<$es dans la plupart des £tats, 
devicnncnt la pdpinicre du crime. 

TJn homme d’une rare bienfaisance, le cheva- 
lier Paulet, avait cr<$6 a Paris un 6tablissement 
pour plus de deux cents cnfans, qu’il prenait dans 
la classe la plus in digen te, dans la mendicite. Tout 
roulait sur quatre principcs. Offrir aux Aleves plu- 
sieurs objets d’dtude et de travail , et laisser la plus 
grande latitude possible & leurs gouts; — les em- 
ployer r6ciproquement& s’instruire, en pr£sentanl 
au disciple rhonneur de devenir maitre & son tour, 
commela plus grande recompense de ses progres; 
— leur confier tout le service domestique, pour 
r6unir le double avantage de leur instruction et de 
l^conomie; — les gouverner par eux-memes, et 
mettre chacun d’eux sous l’inspection d’un plus 
ancien, de maniere a les rendre cautions les uns 
pour les autres. Danscet 6tablissement tout respi- 
rait une apparence de liberty et de gaite : il n’y 
avait d’autres peines qu’une oisivet6 forc6e, et un 
cbangement d’habits \ Les eleves un peu avances 
en age s’int6ressaient au succes g6n6ral comme le 

1 Les deux peines usitdes s’appelaient, l’une la petite oisi- 
i'Cte t etl’aulre, la grande oisivete : rien de plus ingdnieux que 
d’avoir donn 4 au cMtiinent le 110m mirae et le caract£re d’un 
vice : on voit quelle salutaire association d’id^es devait en rc- 
sulter. 
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fondateur, et tout allait encore cn so perfection* 
nant , lorsque la revolution a cnglouti cctte petite 
colonie dans le desastre de la fortune publique. 

On pourrait donner plus d’dtcnduc aux insti- 
tutions de cctte espece, et les rendre moins dis- 
pendieuses , soit cn y mullipliant les ateliers, soit 
cn y gardant les eieves jusqu’a l’age de dixhuit ou 
vingt ans, afin qu’ils eussent le loisir d’acquilter 
les frais de lour education , et de contribuer acelle 
des plus jeunes. Des ecoles sur ce plan, au lieu 
de couter a l’etat, pourraient devenir des entre- 
prises lucratives. Mais il faudrait interesser les 
eleves cux-memes au travail , en les payant &-pui- 
pres comme des ouvriers libres, et en lour faisant 
un fonds d’economie qui leur v serait remis k l’c- 
poque de leur etablissement. 
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CHAPITRK XXI. 

Precautions general cs contrc les abus d’autorite. 

Jn passe k quelques moyens que les gouverne- 
mens peuvent employer pour prdvenir les abus 
d’autoritd de la part de ceux auxquels ils con- 
fient une portion de leur pouvoir. 

Le droit constitutionnel a sa legislation directe et 
indirect^ : la legislation directe consiste dans l’6ta- 
blissement des offices entre lesquels toute la puis-? 
s^rice pblitique se trouve. partag^e : il n’en est 
pas question dans cet ouvrage. La legislation in- 
directe consiste dans des precautions generates , 
qui ont pour objet de pr4venir 1’inconduite , l’in- 
capacite ou les malversations de ceux qui admi- 
nistrent, soit en chef, soit en sous-ordre. 

Ce n’est pas une enumeration complete de ces 
moyens indirects qu’on veut tenter. 11 ne s’agit 
ici que de diriger I’attention vers cet objet, et 
peut-etre aussi de faire cesser l’entbousiasme de 
quelques ecrivains politiques qui, pour avoir en- 
trevu Pun ou I’autre de ces moyens, se sont fiattes 
d’avoir achev6 une science dont on n’a pas memo 
dessine les contours. 
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I. Diviser le pouvoir en diffdrentes branches. 

Toute division de pouvoir est un raffinement 
sugger£ par l’experience. Le plan le plus nature! , 
le premier qui se pr<$sente, est celui qui le place 
tout entier dans les mains d’un senl. Le comman- 
dement d’un cote, l’ob&ssance de l’autrc, est une 
espece de contratdont les termes sont facilemcnt 
arranges, lorsque celui qui doit gouverner n’a 
point (Vassoci6. Cheztoutes les nations de l’Orient , 
la fabrique du gouvernernent a conserve jusqu'& 
nos jotlrs sa structure primitive. Le pouvoir mo- 
narchique descend sans division d*4tage en 6tage, 
depuis le plus haut jusqii’aii plus bas, depuis le 
grand Mogol jusqu’au simple Havildar. 

Quaiid le roi de Siam entendit l’ambassadeur 
hollandais parler d’un goiiYernement aristocra- 
tique, il 4clata de rire a l’idee de cette absurdity. 

Ce moyen principal h’est ici qu’indiqud. Exa- 
miner en combien de branches le pouvoir du gou- 
vernement pent etre divis6, et de totites les di- 
visions possibles, quelle est celle qui m6ritc la 
preference , ce serait faire un traitd de politique 
constitutionnelle. J’observe seulement que cette 
division ne doit pas constituer des pouvoirs s£- 
par£s et irtdependans ; ce qui amenerait un etat 
d’anarchie. Il faut toujours reconnaitre uiie au- 
torife sup6rieurc a toutes les antres, qui ne re- 
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goit pas la loi, mais qui la donne, et qui dcmeurc 
maitresse des regies memes qu'elle s’impose dans 
sa maniere d’agir. 

II. Distribuer les branches particulieres du pou- 
voir, chacunc entro divers co-part ageans. — 
advantages , inconvdniens de cette politique . 

Dans les provinces de Russie, avant les r£gle- 
mens de Catherine II , toutes les differentes 
branches du pouvoir militaire , fiscal, judiciaire, 
4taicnt placees dans un seul corps, un seul con- 
seil. Jusque-lc», la constitution de ces gouverne- 
mens subordonnds ressemblait assez k la forme 
du despotisme oriental : mais le pouvoir du gou- 
verneur Etait un peu limite par les pouvoirs du 
conseil , et k cet 6gard, la forme se rapprochait 
de l’aristocratie. A present le pouvoir judiciaire 
est s6par6 en plusieurs branches , et chaque 
branche partagee entre plusieurs jugcs qui exer- 
cent conjointement leurs fonctions. Une loi de 
la nature de Yhabeas corpus des Anglais a 6te 
elablie pour la protection, des individus contre 
le pouvoir arbitraire, et le gouverneur n’a pas 
plus le droit de nuire qu’un gouverneur de la Ja- 
ma'ique et des Barbades. 

Les avantages de la division sont principale- 
ment ceux-ci : 

i° Elle diminue le danger de la precipitation. 
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a° Ellc diminue le danger do l’ignorance. 

3° Elle diminue le danger tin manque do probitd. 
Cc dernier avantage, toutefois, no peutguere rt- 
sulter que du grand nombre des co-par tageans, 
c’est-A-dire, lorsqu’il esttel qu’il serait difficile do 
separcrles interetsdela majoritc d’avec les ind- 
icts du corps du peuple. 

La division des pouvoirs a aussi des d^savan- 
tages, parce quelle entrainc des d£lais ct qu’elle 
fomente des querelles qui peuvent amener la 
dissolution du gouvernement £tabli. On peut ob- 
vier au mal des d^lais en graduant la division 
selon que les fonctions auxquelles on l’appliquc 
admettent plus ou moins de deliberation. Lepou- 
voir legislatif et le pouvoir militaire forment ;'i cet 
egard les deux extremes ; le premier admettant 
la plus grande delib6ration , et le second exigeant 
la plus grande celerite. — Quant a la dissolution 
du gouvernement, ce n’est un mal que dans 
l’uneou l’autrede ces deux suppositions : i° que 
le nouveau est plus mauvais que l’ancien ; 2 ° que 
le passage de fun a l’autre est marque par des ca- 
lamity et des guerres civiles. 

Le plus grand danger de la plurality , soit dans 
un tribunal, soit dans un conseil administrate, 
e’est de diminuer la responsablit6 de plusieurs ma- 
nures. Un corps nombreux peut compter sur une 
sorte de d£fcience de la part du public, et se 
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pcrmet ties injustices auxquclles un administra- 
teur unique n’oserait pas se livrcr. Dans une con- 
federation de plusieurs , Ics uns peuvent rejeter 
sur les autres l’odieux d’une mesure. Elle est faite 
par tous et elle n’est avou£e de personne. La 
censure publiquo s’£leve-t-elle contre eux : plus 
le corps est nombreux, plus il se fortifie contre 
l’opinion du dehors, plus il tend k former un 6tat 
dans l’dtat , un petit public qui a son esprit par- 
ticular, et qui protege par ses applaudissemens 
ceux de ses membres qui auraient encouru la dis- 
grace generate. 

Uum'td , dans tous les cas ou elle est possible, 
c’est-&-dire dans tout ce qui n’exige pas une reu- 
nion de lumieres et un cpncours de volontes, 
commo un corps legislatif, l’unite, dis-je, est fa- 
vorable , parce qu’elle fait peser toute la respon- 
sabilite, soit morale, soit legale, sur la tete d’un 
seul. Il ne partage avec personne l’honneur de 
ses actions, il porte de raeme tout lefardeaudu 
blame; il se voit seul contre tous, n’ayant d’autre 
appui que l’integrit6 de sa conduite , d’autre de- 
fense que l’estime gen6rale. Quand il ne seraitpas 
integre par inclination, il le devient pour ainsi 
dire n»algr6 lui , en vertu d’une position ou son in- 
teret est inseparable de son devoir. 

D’ailleurs, I’unite dans les emplois subordonn^s 
est un moyen certain pour le souverain dedecou- 
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vrir cn peu de temps la capacity r6elle des indivi- 
dus. Un esprit faux et born6 pent se cacher long- 
temps dans nno nombreuse compagnie: maiss’il 
agit seal etsur un theatre public, son insuffisanco 
est bient6t d6masqu6e. Les homines mddiocres oil 
ineptes, toujours prompts & solliciter les places oil 
ils peuvent se mettre & l’abri sousun mdrite etran- 
ger, aurontpeurde s’exposer dans unecarriere dan- 
gereuse ou ils seront r6duits a leurpropre valeur. 

Mais on pent rtfunir en certains cas l’avantage 
qui peut r&ulter d’une reunion, et celui qui tient 
necessairement & la responsabilite d’un seul. 

Dans les conseils subordonn6s, il y a toujours 
un individu qui preside , et sur qui roule la prin- 
cipals confiance. On lui donne des assoctes, afin 
qu’il puisse profiter de leurs avis, et qu’il y ait 
des temoins contre lui dans le cas ou il s’6carte 
rait de son devoir. Mais il n’est pas n^cessaire , 
pour remplir cet objet , qu’ils soient egaux en puis- 
sance, ni meme qu’ils aient droit de voter. Tout 
ce qui est n^cessaire, c’est que le chef soit oblige 
de leur communiqucr tout ce qu’il fait., et que 
chacun d’eux fasse une declaration par 6crit sur 
chacun deses actes, temoignant leur approbation 
ou leur blame. La communication dans les cas or- 
dinaires doit sefaire avant que l’ordre soit6man6; 
mais dans ceux qui demandent une c6Ierit6 parti- 
on liere, il suffit qu’elle soit faite imm£diatement 
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upres Cct arrangement nepourrait-il pas obvier, 

eng6n£ral,au dangerdesdelais et les dissensions?' 

III. Meltre le pouvoir de ddplacer dans d’autres 
mains que lepouvoir d’dlire. 

Cette idee est empriintie d’un pamphlet ing6- 
nieux, publi^enAm^riqueen 1778’, paf un depute 
de la convention, charge d’examiner la forme de gon- 
vcrncment propos^e pour 1’etat de Mnssachuset. 

L’orgueil d’un homme est interesse A ne pas 
condamner son propre choix. Ind 4 pendamment 
de toute affection, un sup^rieur sera moins dis- 
pose a Scouter des plaintes contre un de ses pro- 
pies appoints que ne le serait une personne in- 
differente, et aura un prejuge d’amour-propre en 
sa favour. Cette consideration sort en partie A ex- 
pliquer ces abus de pouvoirs, si communs dans 
les monarchies, lorsqu’un subalterne est charge 
d’une grande autoriti, dont il n’est appeld a rehdre 

* C'est le plan adopte par la coinpagnie des Indes. Ci-de- 
vant, c’dthit le coiiseil de Madras ou de Calcutta qui ddcidait 
tout a la plurality des voix. Aujourd’lmi le gouverneur doit 
consulter le conseil, et chaque membre doitdonner son opi- 
nion pardcrit, mais ils n’ont plus de vote dans lesniesures, 
ils ne sont que de simples consultans ; le gouverneur ddcide 
tout en dernier ressort. Par consequent , il ne lui suffit plus 
de gagner une inajoritd dans le conseil pour dluder la respon- 
sibility <pii porte tout entidre sur lui. • 

? Rcinipriind dans Almon's Remembrance* , n 0 8/» , page aa3. 
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compte qu’kcelui meniequiluia donn6 son office. 

Dans les elections populates , la part do cha- 
que individu k la nomination d’un magistrat est 
si peu de chose, que cette sorte d’illusion n’oxislo 
presque pas. 

En Angleterre, le choix des ministres appar- 
tient au roij mais le parlement peut effectivement 
les d6placcr en formant line majority contre eux. 
Cependant ce n’esl qu’une application indirecte 
de ce principe. 

IV. Ne pas souffrir quo les gouvemeurs restent 
long-temps datis les memes districts. 

Ce principe s’applique particulierement k des 
gouvernemens considerables, dans des provinces 
eioign£es, et surtout sdparees du corps principal 
de l’empire. 

Un gouverneur arm6 d’un grand pouvoir peut, 
si on lui en donne le loisir, travailler k etablir 
son ind6pendance. Plus il reste en place, plus il 
peut se fortifier, en se creant un parti ou en 
s’unissant k Tun des partis qui existaient avant 
lui. De lk oppression pour les uns et partialite 
pour les autres. N’y eut-il point meme de parti, il 
peut se rendre coupable de mille abus d’aulorite, 
sans qu’on osat ou qu’on voulut se plaindre au 
souverain. La dur6e do sa puissance fait naitredes 
craintes ou des esp6rances qui lui sont 6galement 
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favorables. 11 se fait des creatures qui le regardent 
comme 1’unique distributeur des graces; et ceux 
qui souffrent craignent de souffrir encore plus, 
s’ils offensent un chef qn’ils n’esperent pas do 
voir changer pendant de longues annEcs. 

Cela sera vrai surtout des d61ifs qui nuisent a 
l’^tat plus qu’aux individus. 

Le dEsavantagc des changemens rapides, c’est 
d’enlever un homme h son emploi, lorsqu’il avait 
acquis la connaissance et l’exp<$rience des affaires. 
Des hommes nouveaux sont sujets k commettre 
des fautes d’ignorance. Cet inconvenient sera pal- 
lie par Tinstitution d’un conseil subordonne et 
permanent qui conserve la marche et la routine 
des affaires. Ceque vous gagnez parl&, c’est de di- 
niinuer un pouvoirqui pent tourner contre vous : 
ce que vous risquez, c’est de diminuer le degre 
^instruction. Il n’y a pas de parity entre ces deux 
dangers , lorsque la r4volte est le mal que l’on ap- 
pr^hende. 

L’arrangement devrait etre permanent, pour 
4viter de donner ombrage aux individus. II faut 
accoutumer les esprits k regarder le rcnouvelle- 
ment comme fixe et n6cessaire, k desEpoques d6- 
termin^es. S’il n’avait lieu que dans certains cas , 
il poUrrait servir a provoquer le mal qu’il est des^ 
•in6 a pr^venir. 

Le danger de revolte, de la part des gouver- 
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neurs, n’existc que.dans les gouvernemens faibles 
et mal constitu^s. Dans I’empire romain, depuis 
Cesar jusqu’a Augustule, on no voit autre chose 
que des gouverneurs et des gen6raux qui levent 
1 etendard do rind6pendance. Ce n’est pas qu’on 
eut neglige ce moyen dont nous parlons, les rc- 
nouvcllemens 6taient fr^quens : mais, soit qu’on 
n’eut pas su faire une bonne application de ce 
pr eservatif, soit manque de vigilance et de fer- 
mete,soit par d’autres causes, on ne sut jamais 
empecher la frequence des revoltes. 

Le defaut d’un arrangement permanent de cette 
nature est la cause la plus 6vidente des revolu- 
tions continuelles auxquelles l’empire turc est 
sujetj et rien ne prouve mieux la stupidite de 
cette cour barbare. 

S’il est quelque gouvernement europ^en qui ait 
besoin de cette politique, c’est l’Espagne dans ses 
etablissemens d’Am£rique, et l’Angleterre dans 
ceux des Indes orientales. 

Dans les £tats de la chr^tient^ mieux civilises 
que les autres , rien n’est plus rare que la revoke 
d’un gouverneur. Celle du prince Gagarin , gou- 
verneur de Sib6rie sous Pierre 1", est, je crois, 
le seul exemple qu’on put citer dans les deux der- 
niers siecles ; et cela dans un empire qid n’a pas 
meme encore perdu son caractere asiatique. Les 
involutions qui out 6clat6 out pris leur source 
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dans un principe plus puissant et plus respecta- 
ble, les opinions, les sentimens dii peuple, l’a- 
niour de la libertE. 

V. Renouveler les corps gouvemans par rotation. 

Les raisons pour ne pas laisser un gouverneur 
long-temps en office s’appliquent toutes, avec 
encore plus de force, a un conseil ou a un corps 
de directeurs. Rendez-les permanens, s’ils s’accor- 
dent entre eux, par rapport k la gEnEralitE de 
leurs mesures ; il est probable que parmi ces me- 
stires il y en aura plnsieurs dont l’objet sera de 
servir eux et leurs amis aux dEpens meme de la 
communautE qui leur a confie ses intErets. S’ils se 
divisent et ensuite se reconcilient, il est assez pro- 
bable quele prix de leur reunion sera encore aux 
depens de la communaute. Mais, aucontraire, si 
vous en Ecartez un certain nombre k-la-fois, et 
qu’il y ait des abus , vous avez une chance de les 
voir reformer par les nouveau-venus , qui n’ont 
pas encore eu le temps de se laisser corrompre 
par leurs associes. On en laissera toujours une 
partie pour continuer le courant des affaires sans 
interruption. Cette partie conserve doit-elle etre 
plus grande ou plus petite que la partie renou- 
velee? Si elle est plus grande , il est k craindre que 
Tancien systeme corrompu ne se maintienne en 
Vigueurj si elle est plus petite, il est k craindro 
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qu’un bon systeme d’administration ne soit ren- 
\crs6 par des innovations capricieuses. Quoi qu'il 
en soit, le simple droit d'dcarter ne r£pondra 
guere au but, surtout si le pouvoir do remplaccr 
estatlribu^au corps lui-meme.Ce droit ne serai t ja- 
raaisexerc6 que dans des occasions extraordinaircs. 

Ceux qui auront 6t6 ^cartes seront-ils iniligi- 
bles pour mi temps ou pour toujours? S’ils le sont 
pour un temps settlement, il arriverade suite qu’ils 
seront toujours rddltis , et que l’esprit de fede- 
ration ira son train dans 1 q corps. 'S’ils le sont 
pour toujours, la communaut6 sera priveedes ta- 
lens et de l’exp^rience de ses plus habiles servi- 
teurs. A tout prendre , ce moyen politique ne 
semble etre qu’un substitut imparfait k d’autres 
moyens dont il sera fait mention dans la suite, et 
surtout & la publicity de tous les proc6d6s et de 
tons les comptcs. 

Cet arrangement de rotation a 6te adopts en 
Angleterre dans les grandes compagnies de com- 
merce, et depuis quelques annees il a ete intro- 
duit dans la direction de la compagnie des Indes. 

Cette vue politique n’est pas la seule qu’on ait 
consid6r6o dans la rotation. On a souvent et6 de- 
termine par le simple objet d’effectuer line distri- 
bution plus 4gale des privileges qui appartiennent 
a l’office. 

Le grand ouvrage politique ({’Harrington (l f Q± 



PRECAUTIONS GENERALES 


^91 

ceana) ne roule presque que sur un systemc de 
rotation entre les membres du gouvernement. Un 
liomme d’esprit qui ne voit point l’ensemble de 
la science saisit une idee unique, la developpe , 
l’applique h tout, et ne voit rien au-deli. G’est 
ainsi qu’en rmklecine, moins on aper^oit l'etendue 
de Part, plus on est portd a croire k un Elixir de 
vie, it un rcmede universel , A un secret merveil- 
leux. Une classification est utile pour porter suc- 
cessivement l’attention sur tous les moyens. 

VI. AAmeltre des informations secretes. 

Chacun sail qu’a Venise on admettait les infor- 
mations secretes. II y avait des boites disposes ca 
et 14 autour du palais de Saint-Marc, dont le con- 
tenu Atait r£guli£rement examine par les inquisi- 
teurs d'etat. D'apres ces accusations anonymes, 
on pretend qu’il y avait des personnes saisies, em- 
prisonndes, envoydes en exil ou meme punies de 
mort , sans aucune preuve ulterieurc. Si cela est 
vrai, il n’y a rien de plus salutaire et de plus rai- 
sonnable que la premiere partie de (’institution , 
rien de plus pernicieux et de plus abominable que 
la scconde. Le tribunal arbitraire des inquisiteurs 
a diffam6 avec raison le gouvernement v^nitien , 
qui a du etre sage A d’autres egards, puisqu’il 
s’est maintenu si long-temps dans un 4tat de pro- 
spdrit6 et de tranquillity. 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheque nationale de France 



contbe les abus l’autobitk. 3g3 

C'est un grand malheur quand une bonne insti- 
tution a etc life avec une mauvaise: toils lesyeux 
ne sont pas capables de se servir du prisme qni les 
s4pare. Ou si'rait le mal de recevoir des informa- 
tions secretes, fussent-elles anonymes, en pre- 
miere instance? Sans doute il ne faut pas, sur une 
information secrete, faire tomber un cheveu d’une 
seule tete, ni donner la plus li'gere inquietude 4 
un individu; mais, avec cette restriction, pour- 
quoi se priverait-on de l'avantage qui peut en ri- 
sulter? Le magistrat jttge sil’objet d4‘nonc6 mfeite 
son attention. S'il ne l'a mfeite pas, il n’en tient 
aucun compte. Dans le cas contraire il ordonne 4 
l’informateur de se presenter en personne. Apres 
l’examen des faits, s’il le trouve dans l’erreur, il 
le renvoie en louant ses bonnes intentions et tient 
son nom cache ; si l'informateur a fait une accu- 
sation malicieuse et perlide, son nom ct son im- 
putation doivent etre communiques 4 la partie 
accusfe. Mais si la dfeonciation est fondfe, la 
poursuite juridique commence, et l’informateur 
est oblige de paraltre pour donner ses deposi- 
tions en public. ' 

Demandera-t-on stir quel principe une institu- 
tion pareille peut etre avantageuse? Prccisfenent 
sur le meme principe qui fait rccueillir les suf- 
frages par ballotte. Dans le cottrs du proces il faut 
bien que le ddfendeur soil informe des t4moins 
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qui doivent cM poser contre lul ; mais ou est la ne- 
cessity qu’il le sacho avant que le prOces com- 
mence?. Dans ce dernier cas, un t^mom qui peut 
avoir quelque chose & craindre de la part du d6- 
linquant ne voudra point s’exposer lui-meme a 
un inconvenient certain pour la chance de rendrc 
au public un service douteux. C’est ainsi que les 
del its demeurent si frequemment impiinis, parce 
qu’on ne veut pas se faire des inimities person- 
nelles, sans etre sur de servir le public. 

J’ai rapporiy ce moyen sou3 le chef des abus 
d’autority , parce que c’est contre les hommes en 
place que son efficace est le plus marque, vu que 
dans ce cas le pouvoir du d£linquant suppose est 
tin poids do plus dans la balance des motifs dis- 
suasifs. Dans les cas de cette espece, le sup^neur, 
ayant repu un avis qui le tient sur ses gardes, 
pourrait passer sur la premiere offense et d4cou- 
vrir le coupable dans la seconde. 

La resolution de recevoir des informations se- 
cretes et meme anonymes ne serait bonne & rien, 
a moins qu’ellenefut publiquement connue; mais 
une fois qu’elle serait connue,' la terreur de ces 
informations en rendrait bient6t l’occasion plus 
rare, et en diminuerait le nombre. Et sur qui 
tomberait la crainte ? uniquement sur les coupa- 
bles et sur ccux qui projettent de le devenlr : car 
ayec une procedure publique, I’innocent np peut 
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pas etre en danger; etla malice du calomniateur 
serait confondue et punie. 

VII. Introduction du sort four les requites adres- 
sdes au souverain. 

Quand les informations n’arriveraient qu’au 
ministre, elles auraient leur usage; mais pour en 
assurer l’utilitd, il faut qu’elles puissent parvenir 
it la connaissance du souverain. 

Le grand Frdddric reccvaitdirectement des let- 
trcs du moindre de ses sujets, et souvent la r4- 
ponse dtait ecrite de sa propre main. Ce fait serait 
incroyablc s'il n'etait parfaitement altestd. 

II ne faut pas conclnre de cet exempleque la meme 
chose fut possible dans tons les gouvcrnemens. 

En Angleterre, chacun a la liberty de presenter 
une petition au roi; mais le sort de ces petitions, 
remises au moment meme it un gentilhomme de 
la chambre, est connn par une expression pro- 
verbiale : ce sont des papillotes pour les filtes 
d'honneur. On petit imaginer d’apres cela que ces 
petitions ne sont pas bien Mquerites, mais aussi 
ne sont-olles pas bien nicessaires dans un pays on 
le sujet est protigd par des lois qui ne dependent 
pas du souverain. II y a pourl’komnie priv4 d’au* 
Ires moyens d'obtenir justice, il y a d’autres ca- 
naux d'information pour le prince. 

C’est dans les monarchies absolues qtt’il est es- 
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senticl de maintenir une communication constam'- 
ment olivette entre le sujet et le monarque; il le 
faut pour quo le sujet soit sur d’etre protege ; il 
le faut pour qtie le monarque soit siir d’etre libre. 

Qu’on appelle le peuple canaille , populace, ou 
comme on vouilra, le prince qui refuse d’Ecouter 
le dernier individu de cette populace , bien loin 
d’augmentcr par lk son pouvoir, le diininue en 
realitE. Des ce moment, il perd la faculty de se 
diriger par lui-meme, et devient un instrument 
entre lcs mains de ceux qui se nomment ses servi- 
teurs. Il peut imaginer qu’il fait cequ’il vent, qu’il 
se determine par lui-meme; mais dans le fait, ce 
sont eux qui determinant pour lui; car determiner 
toutes les causes qu’un homme peut avoir pour 
agir , c’est determiner toutes ses actions. Celui qui 
ne voit et n'entend que comme il plait 4 ceux qui 
l’entourent, est soumis 4 toutes les impulsions 
qu’ils veulcnt lui donner. 

Placer une confiance illimit6e dans des minis- 
tres, c’est placer une confiance illimitee dans les 
mains de ceux qui ont le pins grand intEret 4 en 
abuser ,"et la plus grande facility 4 le faire. 

Quanta un ministre lui-meme, plus il sera in- 
tegre, moins il aura besoin d’une telle confiance : 
et l’on peut allfirmer sans parailoxe que plus il la 
meriterait, moins il desirerait de la possider. 

Le souverain qui ne pourrait lire toutes ces p<5- 
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titions sans y sacrifier un temps pr^cieux peut 
avoir recours & divers exp6diens pour se soustraire 
a la dependance de ceux auxquelsil les confie, ct 
s’assurer qu’on ne lui soustrait pas les plus impor- 
tantes. II peut en prendre quclques-unes au ha- 
sard , les faire toutes distribuer sous dif&rens 
chefs , et so les faire presenter & l'improviste. Les 
details d’un tel arrangement ne sont ni assez im- 
portans ni assez difficiles pour exiger un develop- 
pement particular. II suffit d’en sugg^rcr l’idde. 

YI1I. Libertd de la presse. 

Ecoutez tous les conseils , vous pouvez vous en 
trouver mieux, et vous ne risquez pas d’en etre 
plus mal. Voilk ce que dit le simple bon sens. Eta- 
blir la liberty de la presse, c’est admettreles con- 
seils de tout le monde. II cst vrai que dans plu- 
sieurs occasions le jugement public n’cst pas 
4cout6 avant qu’on ait arrete une mesure , mais 
apres qu’elle est ex^cut^e. Cependant ce jugement 
peut toujours avoir son utility, soit par rapport 
aux mesures de legislation qu’on peut reformer, 
soit par rapport a celles d’administration qui peu- 
vent se reiterer. Le meilleur avis donn6 en parti- 
culier au ministre peut etre perdu ; mais un bon 
avis donne au public, s’il ne sert pas & l’nn, pent 
servir h l’autre; s’il ne sert pas aujourd’hui, il 
peut servir dans la suite; s’il n’est pas offert sous 
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une forme convenable, il peut recevoir d’une aulre 
main les ornemens qui le feront gouter. L’inslruc- 
tion est line scmence qu’il faut pour ainsi dire cs- 
sayer dans une grande diversity deterreins, et 
cultiver avec patience, parce que ses fruits sont 
souvent tardifs. 

Cette mesure est bien prdfdrable a celle des pe- 
titions pour dmanciper le souverain. — Quel que 
soil son discernement dans le choix de ses mi- 
nistres, il n’a pu les prehdre que. sur un petit 
nombre de candidats que les hasards de la nais- 
sance au de la fortune lui ont prdsentds. Il peut 
done penser raisonnablement qu’il y a d’autres 
hommes plus dclairds qu’eux ; et plus il dtend sa 
facultd de connaitre et d’entendre , plus il aug- 
mente son pouvoir et sa libertd. 

- Mais dans la maniere de donner ces avis , il peut 
se meler de l'insolence et de 1’bumeur : au lieu d'e 
se borner k I’eitamen des mesures, on portera la 
critique sur les personnes. Et en effet, quelle 
adresse ne faudrait-il pas pour tenir ces deux 
operations bien sdpardes ? Comment peut-on cen- 
suret- Une mesure sans attaquer jusqu’d un cer- 
tain point le jugement ou la probitd de son auteur? 
Voild l’dcueil : voild ce qui fait que la libertd de 
la presse est aussi rare que ses avantages sont 
manifestes. Elle a contre elle toutes les craintes 
de l’amour-propre. Copendant Joseph II , Frd- 
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d6ric II avaient eii la magnanimity de l’ytablir. 
Elle existe en Suede ; die existe en Angleterre ; 
elle peut exister partout avec des modifications 
qui en pr6viennent les plus grands abus. 

Si d’apres les habitudes du gouvernement * ou 
par des circonstances particulieres, le souverain 
ne pouvait pas permettre 1’examen des actes d’ad- 
ministration , il devrait au moins permettre l’exa-* 
men des lois. Qu’il prenne pour lui le privilege 
de l’infaillibility, il n’a pas besoin de l’ytendre a 
ses prydycesseurs. S’il est jaloux du pouyoir su- 
preme jusqu’& faire respecter tout ce qui a eu 
l’atto.uchement du sceptre royal, il peutlivrer k la 
discussion tout ce qui n’est que science, principe 
de droit, procydure, administration subalterne. 

Si la liberty de la presse peut avoir des incon- 
vyniens pour des brochures , des fcuilles qui so 
rypandent dans le public , et s’adressent k la partie 
ignorante d’une nation aussi bien qu 'k la partie 
ydairye, la meme raison ne pourrait pas s’appli- 
quer k des ouvrages syrieux et de longue haleine) 
k des livres qui ne peuvent avoir qu’une certaine 
classe do lectcurs , et qui, ne pouvant produire 
aucun effet immediat, luissent toujours le temps 
de pryparer l’antidote. 

. Sous l’ancien rygime fran^ai9, il suffisait qu’un 
livre de science morale flit imprimy k Paris pour 
itispirer une prevention dyfavorable. Les Instruct 
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tions de l’imperatrice de Russie pour l’assemblee 
de ses deputes furent prohib^cs en France. Le 
style et les sentimens de cet 6crit parnrent trop 
populates pour etre tol6r£s dans la monarchic 
frainjaise. 

II est vrai qu’en France , comme aillenrs, la ne- 
gligence et rinconsdquence palliaient les maux du 
despotisme. Un litre etranger servait do passe-port 
au g£nie. La rigueur de la censure n’aboutissait 
qu’& transporter le commerce des livres k d’autres 
nations, et a rendre plus amere la satire qu’elle 
Gtait destinGe a supprimer. 

X. Publier les raisons et les faits qui servent de 
base aux lots et autres actes de l* administration. 

C.’est un anneau nGcessaire dans la chaine d’une 
politique gGnGreuse et magnanime, et un accom- 
paguement indispensable de la liberie de la presse. 
Vous devez 1’une de ces institutions au people f 
vous vous devez l’autrek vous-memes. Silegou- 
vernement dGdaigne d’informer la nation de ses 
motifs dans des occasions importantes, il annonce 
par 1^ qu’il veut tout devoir & la force, et qu’il 
com pte pour rien l’opinion des sujets. 

Le partisan du pouvoir arbitrage ne pense point 
ainsi. It no veut pas qu’on Gclaire le peuple, et it 
le mGpristf parce qu’il n’est pas GclairG. Vous n’Gtes 
pa$ capables de juger, dit-il, parce que vous 
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&esdaitsl’ignorancc,ctonvoiis tiendra clans I’igno- 
Tance, afin que vous ne soyez pas capablcs clc 
juger. Voila le cercle 6ternel dans lequel il se re- 
tranche. Quelle cst la consequence de cette poli- 
tique vulgaire? Un m&contentcment g6n6ral se 
forme et s’augmente peu-Ji-peu, fond6 quelque- 
fois suT des imputations fausses et exag6r6es , qui 
s*accr6ditent par le d^faut de discussion et d’exa- 
men. Un ministre sc plaint de l’inj ust ice du 
public , sans penser qu’il ne lui a pas donn6 les 
moyehs d’etre juste, et que les fausses interpreta- 
tions de sa conclude sont une consequence n6ces- 
saire des rnysteres dont elle est couverte. 11 n’y a 
que deux manieres d’agir avecles hommcs, si I’on 
vent etre syst^matiquc et consequent : clandesti-' 
nit6 absolue on franchise entiere. Exclure cOm- 
pletement le peuple de la connaissance des affai- 
res ou la lui donner aiissi grande que possible , 
I’empeclier de former aticun jugement ou lemettre 
en <$tat de former le jugement le plus <5clair6 , le 
trailer en enfant ou le traiter en hornme, Voilkles 
deux plans entre lesquels il faut opter. 

Le premier de ces plans a 4t6 suivi par les 
praties dans l’ancienne Egypte, par les brames 
dans l’lndostan, par les jteuites dans le Paraguay : 
le second est ^tabli par le fait en Angleterre; il 
ti’cst etabli sur la loi que clans les Etats-Unis d’A- 
mdrique. La plupart des gonvernemens curop^ens 
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flottent sans cesse entrc l’un ou l’autre, sans avoir 
le courage de s’atlacher exclusive™ ent k Tun des 
deux, et ne cessent de se mettre en contradiction 
avec eux-memes , par le desir d’avoir des sujets 
industrieux et <$clair6s, et par la crainte d’encou* 
rager un esprit d’examen ot de discussion. 

Dans la plupart des branches d’administration , 
il serait inutile , il pourrait etre dangereux de 
publier d’avance les raisons qni determinent les 
mesurcs. Il faut settlement distinguer les qas ou 
l’on a besoin d’4clairer l’opinion publique pour 
emp^cher qu’elle ne s’6gare, mais en matiere de 
legislation , ce principe est toujours applicable. 
On peut poser en regie g£n6rale qu’on ne doit ja- 
mais faire de loi sans une raison , soit express6- 
ment assignee, soit tacitement entendue. Car 
qu’est-ce qu’une bonne loi, si ce n’estune loi pour 
laquclle on peut donnerde bonnes raisons? Il faut 
bicn toujours qu’il y ait une raison bonne ou mau- 
vaise pour la faire, pnisqu’il n’y a point d’effet 
sans cause; mais obligez un ministre & donner 
ses raisons , et il aura honte de n’en avoir pas de 
bonnes k donner ; il aura honte de vous offrir de 
la fausse monnaie quand il sera tenu de mettre a 
cot6 une pierre de touche pour la juger. 

C’est un moyen pour un souverain de r^guer 
meme apres sa mort. Si les raisons de ses lois sont 
bonnes, il leurdonne un appui qu’elles nepeuvent 
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plus perdre. Ses succcsseurs seront forces de les 
maintenir par tin sentiment d’honncur. Ainsi plus 
il aura fait lebonheur de son peuple, plus ii assure 
le bonheur de sa posterity. 

XI. Exclure Varbitraire. 

« Clotaire fit une loi, dit Montesquieu, pour 
« qu’un accuse ne pftt etre condamn 6 sans £tre 
« out : ce qui prouve une pratique contraire dans 
« quclque cas particulier, ou chez quelque peuple 
« barbare. » Esprit des Lois, chap. xn. c. ii. 

Montesquieu n’osait pas tout dire. Pouvait-il 
dcrire ce passage sans penser aux lettres de cachet 
et k ^administration de la police, telle qu’ello se 
faisait de son temps ? Une lettre de cachet peut 
etre d 6 finie — 1111 ordre de punir sans aucune 
preuve , pour un fait contre lequel il n’y a point 
do loi. 

C’est en France et k Venise que cet abus a r$- 
gne avec la plus grande violence. Ces deux gou- 
vernemens, d’ailleurs models, se sont calomni^s 
eux-memes par cette ineptie. Ils se sont exposes a 
des imputations souvent fausses et k la reaction 
de la lerreur ; car ce sont ces precautions memes 
qui, en inspirant l’effroi, font naitre le danger. — 
Conduisez-vous bien, dira-t-on, et le gouverne- 
mentne sera pas votre ennemi.Soit, mais comment 
pourrai-je m’en assurer? Je suis ha'i du ministre , 

aO. 
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ou de son valet, ou du valet de son valet. Si je ne 
le suis pas aujourd’lmi, je pcux l’etre demain, ou 
quelque autre peutl’etre, ct je peux etre pris pour 
cet autre ; ce n’est pas de ma conduite que je de- 
pends, mais de ropinion que ma conduite fait 
naitre k des hommes plus puissans que moi. Sous 
Louis XV, les lettresde cachet ont 6t6 un article de 
commerce. Si cela peut arriver dans un gouver- 
nement qui passait pour etre doux, que sera-ce 
dans les pays ou les moeurs sont moins civilis6es? 

Au d6faut de la justice et de 1’humanite, l’or- 
gueil des gouvernemens devrait suffire, ce me 
semble, pour faire abolir ces restes de barbarie. 

Une lettre de cachet a pu en imposer sous le 
voile de maximes d’6tat ; aujourd’hui , ce pretexte 
a perdu sa magic. La premiere pensee qui se pr£- 
sente a l’esprit est celle de l’incapacit6 et de la fai- 
blesse de ceux qui l’emploient. Si vous osiez en- 
tendre cet accuse, vous ne lui fermeriez pas la 
bouchej si on le fait tairc, e’est qu’on le craint. 1 

XII. Diriger Vexercice du pouvoir par des regies 
et des formalite's. 

II y a un autre chef de police , par rapport aux 

1 Ceci nc attend pas a des circonstanccs extraordinaires; 
semblables & cellos ou cn Angleterre on suspend la loi do Yha- 
bcas corpus , avec des precautions connucs. 



CONTRE LES ABUS D* AUTORITE. 4o5 

offices subordonnes, non moins applicable aux 
monarchies absolaes qu’aux gouvernemensmixtes. 
Si le souverain se croit interess6 a roster ind^pen- 
dant des lois , il no Test pas k communiquer la meme 
independance a tous ses agens. 

Les lois qui limitent des officiers subordonnes 
dans l’exercice de leur pouvoir peuvent se dis- 
tinguer en deux classes : dans la premiere sont 
celles qui limitent les causes pour lesquelles ilest 
permis d’exercer tel on tel pouvoir; dans la seconde 
sont celles qui d4terminent les formalins avec les- 
quelles il faut l'exercer. Ccs causes et ces forma- 
lity doivent etre toutes sp6cifiquement6nnm6r6es 
dam. la teneur de la loi : cela fait, les sujets doi- 
vent etre avertis quo ce sont 1& les causes et les 
settles causes pour lesquelles on puisse 14galement 
porter atteinte k leur surety, k leur liberty, a 
leur propria, a leur honneur. — Ainsi la pre- 
miere loi par laquelle tm grand code doit s’ou- 
vrir doit etre une loi g6n6rale de libert6, une 
loi qui restreigne les pouvoirs d416gu6s et limite 
leurs exercices & telles on telles occasions par- 
ticuliercs pour telles ou telles causes sp6cifi- 
ques. 

Telle etait l’intention de la Grande- Chart re , et 
tel aurait 6t6 son effet, sans cctte malheureuse 
expression indetcrminee, lex terra* 9 etc. ; loiima- 
ginairc qui ramcna toute I’incertitude, parce que 
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les homines , se rEfErant sans cesso ;'i la coulumo 
lies ancions temps, chercherent ties exemples et 
ties autoritEs parmi les abus meme que I’on avait 
cu intention tie prEvenir. 

XIII. Etahlir h droit d' association , e’est-d-diro 
d’assemblees do citoyens pour exprimer ieurs 
sentimens et Ieurs veeux sur les mesures publi- 
gues dugouvernement. 

Parmi les droits qu’une nation devrait se lEser- 
verquand elle institue un gouvernement, celui-ci 
estle principal, comme Etant la base tie tous les 
antres. Cep end an t , 11 est presque inutile d’en faire 
iei line mention expresse: les peuples qui le pos- 
sedent n’ont guerebesoin qu’on lour recommande 
de le garder; et ceux qui ne l’ont pas ont peu d’es- 
pErance de l’obtenir, car qu’est-ce qui pourrait 
induire les cliefs a le leur donner? 

Au premier coup-d’oeil ce droit dissociation 
semblerait incompatible avecle gouvernement; — 
etj'avbue quedEclarer cedroit comme un moyen de 
rEprimer le gouvernement serait absurde et contra- 
dictoire ; mais le cas est bien diffErent. Si le plus pe- 
tit acte de violence est commis par unouplusieurs 
membres de 1’assOcjation, punissez-le comme 
s’ilout EtE commis par tout autreindividu.Si vouS 
sentez que les forces vous manquent pour le pu- 
nir, e’est une pretive que l’association a fait ties 



CONTRE LES ABUS d’aUTORITE. 4°7 

prog res qu’elle n’aurait pu fairo sans une juste 
cause , en sorte que ce n’est point un mal , on que 
c’est un mal n^cessaire. Je suppose que vous avez 
une force publique, une autorit6 organisde dans 
toutes sos parties : si doncles associations sont de- 
venues assez fortes pour vousintimider, au milieu 
de tous vos moyens rlguliers de pouvoirs, s’il ne 
s’est pas form6 des associations de voti'e c6t6, vous 
qui avez tant de moyens k votre disposition pour 
obtenir la superiority k cet Sgard, n’est-ce pas lin 
signe infaillible que le jugement calme et rSflSchi 
de la nation est contre son gouvernement? Cela 
posS, quelle raison pourrait-on donner pour le 
continuer dans le meme Stat, pour ne pas satis- 
faire le voeu public? jen’en saurais trouver aucuhe. 
Sans doute une nation, Stant composSe d’hom- 
mes, n’a pas le privilege de l’infaillibilitS; line na- 
tion pent se tromper sur ses vrais intSretscomme 
ses chefs; rien de plus certain: mais si Ton voit 
la grande majority d’une nation d’un cotS; et son 
gouvernCment de l’autre, peut-on ho pas presu- 
me!’, en premiere instance, que le mSconterite- 
ment gSnSral est fondS sur de justes griefs? 

Loin d’etre une cause d’insurrection, j’enviskgc 
les associations commeun des plus puissans moyens 
de pr6venir ce mal. Les insurrections sont les con- 
vulsions de la faiblesse qui trouve des forces dans 
un d6sespoir momentane. Ce sont les efforts 
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d’ homines & qui l’on no permet pas d’exprimer 
lour sentiment, ou dont les projets no pourraient 
point r^ussir s’ils (Staient connus. Dos complots 
qui sont opposes au sentiment g6n<$ral du peuple 
no peu vent r6u$sir que par surprise et par vio- 
lence.. Geux qui les, trament no peuvent done en 
esp^rer le succes que par des moyens de force. 
Maisceuxqui peuvent croire que lepeuple est de 
leur c6t6* ceux qui peuvent $e flatter de triom- 
pher par I’opinion g6n6rale» pourquoi useraient-ils, 
de violence? Pourquoi s’exposeraient-ils k un dan- 
ger manifeste sans utility? — Jesuisdonc persuade 
que des hommes qui sont en pleine liberte do 
s’associer, et qui le font sous la protection des lois, 
n’auront jamais recours a l’insurrectiou,. except© 
dans ces cas rares et malheureux ou la rebellion 
est devenue n^cessaire : soit qu’on perraette lea 
associations, soit qu’on les d6fende, les rebellions 
ne se declareront jamais plus tot. 

Les associations qui se firent ouvertement en 
Irlande en 1780 ne produisirent aucun mal , et 
servirent meme a maintenir la tranquiliite et la 
suret6 dans le pays, quoique ce pays,& demisau- 
vage, fut d£cture par to.utes les causes possibles, 
de guerre civile. 

Je crois meme que les associations pourraient 
ctre permises, et devenir un des principaux moyens 
de gouvernement dans les monarchies les plus ab- 
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solues. Ges sortes d’itat sont plus tourmentis quo 
les autres par ties rivqltes et ties soulivemens. 
Tout so fait par des mouvemens soudains. Les as* 
sociations priviendraicnt ces disordres. Si les su- 
jots do l’empire romain avaient it6 dans l’habitudo 
de s’associer, l’empireet la vie des empereurs n’au- 
raient pas iti sans cesse vendus & l’encan par les 
gardes pretoriennes. 

Ail reste, je sais bien qu’on ne peut pas per- 
mettre des assemblies anx esclaves: onleur a trop 
fait d’injustice pour n’avoir pas tout & craindre , 
ou de leur ignorance, ou de leur ressentiment. 
Ce n’est pas dans les lies de l’Amirique, ce n’est 
pas auMexique qu’on peut armer le peuple etlui 
permettre des associations; mais il y a des itats 
en Europe ou I’on pourrait s’ilever & cette politi- 
que forte et giuireuse. 

Je sens bien encore qu’il y a un degre d’igno- 
rance qui rendrait les associations dangereuses : 
cela pro live que I'ignorance est un grand mal et 
non que les associations ne soient un grand bien, 
D’ailleurs, cette mesure elle-meme peut servir 
d’antidote contre ses mauvais effets : & propor- 
tion qu’une association gagne en itendue, itan.t 
formie en sicuriti , toutes ses bases sont disqu- 
ties,le public s’iclaire, le gouvernement dispose 
de tousles moyens de ripandre les faits et de dissi- 
per les erreurs. La liberti et rin&truction se don- 
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nent la main. La liberty facilite le progr^s ties lu- 
mieres , et lo progres des lumieres rEprime les 
hearts do la liberty. 

Je ne saurais voir comment l^tablissement de 
ce droit donnerait do 1’inquiEtude au gouverne- 
ment. II n’y en a point qui no craigne le peuple, 
qui ne croie nEcessaire de consulter ses volontEs, 
et de s’accom moder & ses opinions : les plus des- 
potiques, ce semble, sont les plus timides. Quel 
sultan est aussi tranquille, aussi siir dans l’exer- 
cice de sa puissance, qu’un roi d’Angleterre? Lea 
janissaires et la populace font trembler le slrail, 
pendant que le sdrail fait trembler la populace et 
les janissaires. A Londres, la voixdu peuple se fait 
entendre dans les assemblies lEgitimes: & Constan- 
tinople, elle eclate par des outrages. A Londres,. 
le peuple s’exprime par des petitions; et a Con- 
stantinople, par des incendies. 

On objectera peut-etre laPologne, on les asso- 
ciations ont produit tant de maux : on se trompe; 
les associations naissaient de l’anarchie et ne la 
produisaient pas. D’ailleurs, on parlant de ce 
moyen commed’unfreiri pour les gouvernemens, 
je supposais un gouvernement 6tabli : je parlais 
d’uh remade et non d’un aliment journalier. 

J’observe encore que dans les Etats meme ou ce 
droit existe il peut se trouver de3 circonstances 
dans lesquelles il sera bon, non de les suspendre 
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cnlierement, mais d’en rtfgler l’exercice. II ne faut 
point do regie absolue et inflexible k cet £gard ; 
nousavons vu le parlement britannique, dans le 
coins dela derniere guerre, restreindre ledroitde 
s’assembler, ne pcrmettro de reunion pour un ob- 
jet politique qu’apres avoir enoncd publiquement 
cet objet, et sous l’autorisation du rnagistrat qni 
avait le pouvoir de les dissoudre : et ces restric- 
tions avaient lieu k lYpoque meme ou les citoyens 
dtaient appelSs a former des corps militaires pour 
la defense de l’Atat, et ou legouvernement annon- 
gait la plus noble confianco dans l’esprit g^n^ral 
de la nation. 

Lorsque ces genes ont cessd, tout est rcste dans 
le meme dtat, on eut dit que la loi restrictive sub- 
sistait encore. C’est qu’un people assure de ses 
droits en jouit avec mesure et tranquillity. S’il en 
abuse, c’est qu’il en doute. Sa precipitation est 
l’effet de sa crainte. 
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CHAPITRE XXII. 

Mesures a prendre contre les mauvais cffels d’un d^lit ddja 
commis. — Conclusion de Vou?rage. 

Le resultat general des principes que nous ve- 
nons de poser en matiere.de legislation penale 
presente une heurcuse perspective, et des esp6- 
rances bien fondees de reduire les crimes et d’a- 
doucir les peines. Ce sujet n’offre d’abord A'l’es- 
prit que des id4es sombres,des images de souf- 
france et de terreur; mais en s’occupant de cette 
classe de maux, les sentimens douloureux font 
bientdt place & des sentimens consolans et doux 
lorsqu’on d^couvre que le cceur humain ne ren- 
ferme point de perversite originelle et incurable, 
que la multiplicity des debts n’estdue qu'& des er- 
renrs de legislation faciles a reformer et que le 
mal meme qui en resulte est susceptible d’etre 
repare de plnsicurs manieres. 

Voici le grand probleme de la legislation pe- 
nale. — i° Reduire autant qn’il se peut tout le 
mal des deiits a celui dont une compensation p6- 
cunaire opere la guerison. — 2 0 Rejeter les frais 
de cette guerison sur les auteurs da mal, ou, h 
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lour d6faut, sur lo public. Ce qu’on peut faire k 
cet 6gard va bcaucoup plus loin qu’on ne l’ima- 
ginerait au premier aspect. 

Je fais usage du mot gudrison en consultant 
l’individu 16s6 on la eommirtiaut6 merae sous le 
caracterc d’un malade qui a souffert d’un d61it. 
La comparaison est juste, et ellc indiquodes pro- 
cedds les plus convenables, sans y melcr les pas- 
sions' populates, les antipathies que les idts de 
crime ne sont que trop sujettes & rteiller dans 
les 16gislateurs eux-memes. 

II y a trois sources principales des d61its : Tin- 
continence, — Tinimiti6, — la rapacity. 

Les crimes qui naissent del’ incontinence ne sont 
guere de nature & etre gutis par une compensa- 
tion ptuniaire : ce remede peut s’appliquer en 
certains cas k la seduction, et meme k Tinfid6lit6 
conjugale, mais il ne gu6rit pas la partiedu mal 
qui consiste dans Tatteinte porlt & l’honneur.et^ 
la paix des families. 

Observons qu’k Tin verse des autres d41its, dont 
on arrete d’aulant plus surement les mauvais effets 
qu’on les met plus en Evidence , les d61its d’incon- 
tinenee ne deviennent nuisibles qu’en devenant 
publics. Aussi un bon citoyen qui se ferait un de- 
voir de publier un acte de fraude se garderait 
bien de devoiler une faute secrete de Taniour. 
Laisser une fraude inconnue, c’estse rendle com- 
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plice do son succes. Mettro au grand jour une fai- 
blesso ignorde , c’est faire un nial sans compensa- 
tion : car on d^chire la sensibility de ceux qu’on 
livre k la lionte, et I’on no rdpare rien. Je comptc 
parini les ytablissemens qui honorent l’humanito 
de notro siecle ces asiles secrets d’accouchemens, 
ces h6pitaux pour les enfans trouvys, qui out pre- 
vent! si souvent les effets sinistres du d^sespoir, 
en coiiYrant des ombres du mystere les suites d’un 
dgaremerit passager. Lo rigorisme qui s’yieve con- 
tre cette indulgence est fondy sur un faux principe. 

Lesdyiits qui naissent de Vinimitie sont souvent 
tels qu’on ne saurait leur appliquer une compen- 
sation en argent. La compensation memo , si elle 
peut avoir lieu, est rarement complete: elle ne 
dyfait pas ce qui est fait , elle ne restitue pas un 
membre perdu , elle nerend pas un fils h son pere, 
un pere& sa famille; mais elle peut agir sur la 
condition de la partie l^see, elle lui fournit un lot 
de bieri en consideration d’un lot do mal, et en 
r^glant les comptes desa prosperity, elle met un 
item du c6ty favorable , pour balancer un item du 
c6t4 desavantageux. 

I/observation essentielle sur ces dyiits, c’est 
qU’ils diminuent de jour en jour par les progres 
de la! civilisation. G’est une chose admirable que 
d’observer'dans la plupart des ytats de l’Europe 
combien pen de crimes sorit produits par les 
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passions irascibles si naturellesa l’hovnme, et si 
violentes dans l’enfance de la socidt6. Quel objet 
denudation pour les gouverneroens tardifs qui 
n’ont pas atteint ce degre de police, et chez qui le 
glaive de la justice n’a pas encore su vaincre les 
stylets do la vengeance ! 

Mais la source inepuisable des d61its , c’est la 
rapacite. Voili l’ennemi, toujours actif, toujours 
.pr** &saisir tous ses avantages, auquel il faut faire 
une guerre continuelle : cette guerre demande 
line tactique particulieredont les principes ont 6te 
bien ri)£connus. 

Soyez indulgent pour qette passion, tant qu’olle 
se borne k vous attaquer par des moyenspaisibles ; 
attachez-vous surtout k lui oter tout le profit in- 
justecju’elle a pu faire. Devcnez severe & son egard 
& mesure qu’elle se porte & des entreprises ou- 
vertes, qu’elle a recours & la menace et k la vio- 
lence. (Dependant r6$ervez-vous lesmoyens d’unc- 
s6v£ritd ult^rieure lorsqu’elle se livre ^ des atro- 
city, lelles que le meurtre et l’incendie. C’est dans 
ces gradations bien m6nag6es que consiste l’art 
penal. 

N’oubliez pas que toute police pgnale n’est qu’uin 
choix de rnaux. Sage administrateur des peines , 
ayez toujours la balance dans vos mains, et dans 
votre zele pour exclure de petits debts, ne don- 
nezpas imprudemmentnaissance^ dp plus grands. 
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La mort est presquo toujours un rcmedo ou qili 
n’est point n6cessaire oil qui est inefficaco : il n’est 
point n6cessaire contre ccux qu’une peine infe- 
rieure peut d6tourncr du crime, ouquele simple 
emprisonnement peut contenir : il n’est point effl- 
caco contre ceux qui se jettent pourainsi direau- 
devant d’elle, comme unasile dansleur d^sespoir. 
La politique d’un 16gislateur qui punit tout avec 
la mort ressemble k l’aversion pusillanime d’un 
enfant qui £crnse 1’insecte qu'il nose regflrdei*. 
Mais si les circonstances de la soci6te, si la frei- 
quence d’un grand delit demandent ce moyen ter- 
rible, osez, sans aggraver les tourmens m6mes 
de la mort , lui donner un aspect plus redoutable 
que celui de la nature t environnez-Iad’accessoires 
lugubres, des emblemes du crime etde lapompe 
tragiquedes c6r6monies. 

Cependant soyez difficile k croire k cette n£ces- 
site de la mort. En I’dvitant dans les peines, voiis 
lapreviendrez meme dans les d^lits. Qu’un homme 
soit place entre deux crimes, il importe de lui 
donner un int^rct sensible a he pas commettre le 
plus grand. 11 importe, en un mot, de convertir 
l’assassin en filou, c’est-^-dire de lui donner uno 
raison de pr4f£rer le d^lit qui se r6pare a celui qui 
ne se r^pare point. 

Tout ce qui peufc.se sparer n’est rien. Tout ce 
qu’on peut compenser avec une indemnity p6cu- 
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niaire est bientAt coinme mil et non avenn ; car 
si l’individu 14s6 re9oit toujours nno compensation 
equivalente, l’alarme causae par led6lit ccsse tout- 
i-fait, ou elle est rrkluite k son moindre terme. 

D’objet i obtenir, ce serait que le 'fonds des 
compensations dues pour les debts fut tir6 de la 
masse des ddinquans eux-raemes, soit par leurs 
blens acquis , spit par le travail qui lenr serait im- 
post. Si cela etait ainsi , la s6curit4 serait la com- 
pagne inseparable de Pinnocence , et la douleur 
et Pangoisse ne seraient qiielepartagedesperturba- 
teurs de Pordre social. Tel est le point de perfec- 
tion aiiquel il faut aspirer , qnoiqu’on n’ait l’ospii- 
rance d’y parvenir que lentement et par des efforts 
soutenus. J’indique le but. Le bonheur de Pat- 
teindre sera la recompense d’une administration 
perseverante et edairee. 

Dans l’insuffisance de ce moyen, il faut tirer la 
compensation, soil du tresor public, soit des as- 
surances privies. 

L’imperfeotion de nos lois est bien sensible sous 
ce point'de vue. Un crime a-t-il et6 commis : ceux 
qui en ont souffert, soit dans leur personoe, soit 
dans leur fortune, sont abandonnes a leur mau- 
vais sort. Cependant la societe qu’ilsont coritribue l 
k malntenir, cl qui devait les proteger, leur doit 
line indemnity dans le cas ou cette protection n’a 
pas ete efficace. 

•ir. »7 


Source gallica.bnf.fr / Bib I iotheqi 


le de France 



. 4 1 8 MliSURIiS COXllll! LES MAUVAIS EFFETS 

Qu’un individu ait poursuivi un criminel 4 scs 
d6pens, mtae dans sa propre cause, il n’est pas 
moins le dSfenseur de l’4tat que cclui qtii combat 
les ennemis Strangers : les portes qu’il essuie en 
defendant le public doivent etre compens6os aux 
dipens du public. 

Mais qu'un innocent ait souffert par uneerreur 
des tribunaux , qu’il ait dto arreti, ditenu, rendu 
suspect , condamni 4 toutes les angoisses d’une 
procedure et d’une longue captivito, ce n’est pas 
seulement pour lui, c’est pour elle-meme que la 
justice lui doit un didommagement. Institute pour 
la reparation des torts, voudrait-elle quelessiens 
fussent privileging ? 

Les gouvernemens n’ont pourvu 4 aucune de 
ces indemnity. En Angleterre, il s’est fait quel- 
ques associations volontaires pour y supplier. Si 
l’institution de l’assurance est bonne dans un seul 
cas, elle est bonne dans tous, avec les precau- 
tions n4cessaires pour prevenir la negligence etla 
(raude. 1 


* V assurance est bonne, parce que 1’atsurear est pripari a 
soutenir la perte, et qu’il a considih'o la prime qu’il 1 a re^ue 
comrae l’^quiyalent du danger qu’il court. Mais ce rem&de est' 
imparfait en lui-m&ne, parce qu,’il faut toujours payer la 
prime qui est une perte certaine, pourse garantir d’une perte 
incertaine. Sous ce point de vue , il sernit a desirer que toutes 
les pertcs impr4 vues qui peuvcnl fombcr sur les individus, sans 
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L’lnconvinient desfraudesestcommun atoutes 
les caisses pnbliques et privies. Elies peuvent di- 
min HIT l’utiliti des assurances sans la ditruire. Ne 
cultive-t-on pas des arbres fruitiers, quoique la 
ricoltc soit sujette k pirir par mille accidens?Les 
monts de piite ont riussi dans plusieurs pays. Un 
itablissement de ce genre fait 4 Londros, au mi- 
lieu du siecle passi, tomba dessa naissance parl’in- 
fidiliti desdirecteurs,et cevol laissa un prijugi 
qui a empechi toute tentative dece gen re. Avec la 
memo logique,on aurait du conclure que les vais- 
seaux itaient de mauvaisesmachinesdeguerre,lors- 
que le Royal-Georgea, dont on avait laissi les sa- 
bords ouverts , fut submerge dans le port meme. 

Les aasKrances-contre les dilits pourraienl avoir 
deux objets: i° de crier un fonds pour indemni- 
serles parties lisies dansle cas ou un dilinquant 
est inconnU ou insolvable; a 0 dedifrayer en pre- 
miere instance les actes de poursuiles juridiques, 
et mime onpourraitl’itendre, enfaveur des pau- 
vres, aux causes purement civiles. 

qu’il y nit de leur faute , fussent couvertes aux ddpens du pu- 
blic. Plus il y a de contribuables, rnoins la perte est sensible 
pour chacun d’eux. 

On observera, d’un autre c6t£, qu’un fonds public est plus 
expose k la fraude et a la dissipation qu’un fonds particular. 
Les pertesqui tombent directement sur lesindividus donnent 
toute la force possible aux motifs de vigilance et d’cconomie. 
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Mais le mode de ces indemnity serait Stran- 
ger au sujet que jo traite : j’en ai pos6 ailleurs 
les principes, je dois me borner id 4 Snoncer le 
rdsultat gSndral de cet ouvrage; c’est qu ’on pent, 
far de bonnes lots, riduire presque tous les crimes 
d des actes quipeuvent se rcparer par une simple 
compensation pdcuniaire, et que dans ce cas le 
maldes ddlits cesse presque entilrement. 

Cerdsultat, 6nonc6 simplement, ne frappe pas 
d’abord l’imagination : il faut le mediterpour sen- 
tir sou importance et sa soliditS. Ce n’est pas la 
brillante sociStS du monde qu’on peut intSresser 
4 une formule presque arithmStique : hommes 
d’dtat, c'e3t a votre pensSe qu’on la prSsente, c’est 
4 vous qu’il appartient de la juger. 

La science donton a cherchd les bases ne peut 
plaire qu’aitx amps 61ev6es pour qtti le bien public 
cst une passion. Ce n’est pas cette politique sub- 
versive et tracassiere qui s’enorgueillit de projets 
clandestins, qui se fait une gloire toute composSe 
de malheurs, qui voit la prospSritd d’une nation 
dans Pabaissement d’une autre, et quiprend des 
convulsions de gouvernement pour des concep- 
tions de g6nie.ll s’agit ici des plus grands intdrdts 
de I'humanite, de Part de former les moeurs et le 
caractere des nations, de porter au plus haut de- 
gr6 la siirelo des individus, et de tirer des rdsultats 
egalement avantageux do dilT6rentes formes do 
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gouvernement. Voilk l’objet de cette science po-' 
litique, franche et g6n£reuse, qui ne cherche que 
la lumiere, qui ne veut rien d’exclusif, et qui ne. 
connait point de moyen plus sur de perp&uer ses 
bienfaits , que d’y faire participer toute la grande 
fatnille dcs nations. 


FIN DU TOME DEUXIRME. 
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